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PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 
La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 


vendredi 18 mars a été affiché et distribué. 
Il n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 
*X (1) 








M. le président. J'ai reçu de M. Guy Desson une demande 
d'interpellation sur les curieux critères qui semblent pousser 
l'administration centrale du ministère de Pagiculiuee à boule- 
verser les propositions établies par les commissions départe- 
mentales de productivité et d'équipement agricole, 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


ss 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Les listes des candidats ont été, conformément à l’article 16 
Au règlement, insérées à la suite du compte rendu in ertenso 
de la deuxième séance du 16 mars 1955. 

La présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 
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Je proclame dorc membres: à 

1° De la commission des affaires étrangères : M. Lemaire : 

2? De la commission de la défense nationale: M. Fouques- 
Dupai » 

3° De la commission des finances: M. Marcel Dassault ; 

4° De la commission des territoires d'outre-mer : M. Raveloson. 


Gran 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M, le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la propo ition de résolution n° #562 de M. Frédéric Dupont 
tendant À inviter le Gouvernement à prévoir l'utilisation de 
la gare d'Orsay comme aérogare (n°* 8942, 10409). 

Mais des oprositions ont été formules et seront insérées à la 
suile du compte ren lu in erlenso des séances de ce jour. 

En consequence, ce vole sans débat est retiré de l’ordre du 


jour. 
iQ ts 
LOI DE FINANCES POUR 1955 
Suite de la discussion d'un projet de lol. 


M. le président. L'ordre du ve appelle la suite de la diseus- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi de finances pour l'exercice 1955 (n°s 9414, 9809, 10159, 10394, 
10401). 

Voici les temps de paro'e encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 2? heures 34 minutes: 

Commission des finances, 2 heures 9 minutes; 

Commissions saisies pour avis, 42 minutes; 

Groupe socialiste, S0 minutes : 

Groupe communiste, 42 minutes: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 81 minutes: 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 74 minutes; 

Gr ‘upe les républicains sociaux, 48 minutes: 

Groupe des républicains indépendante, 45 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 26 minutes: 

Groupe de l'uoion démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 16 minutes : 

Groupe pavean et dn centre dôm vcratiqne. 16 minutes : 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 15 minutes ; 

Isolés, 12 minutes, 

Le groupe indépendant d'action républicaine et sociale et le 
ge di républicains progressistes ont épuisé leur temps 
de paro'e 

Hier soir, l'Assemblée a continué Ja discussion des motions 
préjudicielles, 

Nons arrivons À Ja motion préjudicielle n° 6 déposée. en vertu 
de l'article 46 du règlement par MM. Musmeaux, Goudoux, Mul- 
ler, Renard, Mme Roca, et ainsi come 16 : 

« L'Assemblée nationale décide de surscoir À la discussion 
de la loi de finances tant que: 

« {° Ne sera pas annliqué le salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti de 25.166 francs par mois, net de toute retenue 
pour 173 heures de travail: 

« 2° Ne seront pas supprimés les abaftements de zones de 
salaires, d'allocations familiales, d'allocations de chômage, 
d'allocations aux vieux travailleurs salariés. » 

La parole est à M. Musmeaux. 

M. Arthur Musmeaux. Mes chers collègues. le 29 décem- 
bre 1953. la commission supérieure des conventions collectives, 
À l'unanimité de ses membres — renrésentants de la confédéra- 
fion générale du travail, de la confédération générale de travail- 
Force ouvrière, de la confédération francaise des travailleurs 
chrétiens, de la confédération générale des cadres, de l'union 
nationale des associations familiales et le président de la sec- 
tion sociale du conseil d'Etat — estima que le salaire minimmm 
interprofessionnel garanti ne saurait être inférieur à 25.166 
franes par mois pour 173 heures de travail, c'est-à-dire que, 
pour l'ensemble du pays. le salaire net d'un ouvrier ne devrait 
pas être inférieur à 145 franes de l'heure. 

Depuis décembre 1953, les gouvernements successifs n'ont 
tenu ancun compte ni des décisions de la commission supé- 
ricure des conventions collectives, ni des revendications una- 
nimes de toutes les organisations syndicales, pas plus M. Pinay 
que M. Laniel on M. Mendès-France avec le rendez-vous d'oc- 
toibre. 1 en sera de même de M. Edgar Faure avec le rendez-vous 
d'avril. 

A l'heure actuelle, à Paris, la paye d'un ouvrier, qui perçoit 
121 francs 50 de l'heure, c'est-à-dire le salaire minimum plus 
les deux primes obligatoires, s'élève, pour 173 heures de tra- 
vail, À 21.019 francs par mois. Elle est donc inférieure de 
4.116 francs À ce qu'elle devrait être. 

l'our la zone de salaire où l'abattement est de 13,5 p. 100, le 
salarié de même catégorie ne perçoit que 18.122 francs. 





Quand on sait que les salaires sont au coefficient 16 par 
rapport à 1938, les prix au coefticient 30 et les bénéfices des 
rrosses entreprises au coeffieient 60, on se rend compile que 
La ouvriers ont des salaires de famine et quand nous sommes 
appelés, dans nos pesmanences, dans nos réunions à di-citer 
de la situation tragique de la classe ouvrière, aucune pere 
honnète ne conteste qu'il est impossible pour un ouvrier ou 
une ouvrière de vivre décemment avec moins de 1.009 f 


par jour. 

Il faut être inhumain et avoir une pierre à la pace du cœur 
pour refuser de satisfaire la revendication modeste d'un salure 
minimum de 25.166 francs par mois pour le travailleur francais, 

Le premier objectif de notre motion est donc d'obtenir du 
Gouvernement, avant le vote de la loi de finances, qu'il fixe, 
*omme la loi l'y autorise, le salaire national minimum interp 
fessionel garanti à 25.166 francs net pour 173 heures de trar il, 
soit 143 francs de l'heure et, cela, sans attendre le rendez-vous 
d'avril, car nous n'avons aucune confiance dans la largesse de 
M. le président du conseil, 

Nous voulons, en outre, que ce salaire soit appliqué sans 
abattement de zone, pour lous :es salariés des secteurs pul 
et privé, ouvriers agricoles compris. (Applaudissements a l'ez- 
trême qauche.) 

Notre second objectif est la suppression des abattements de 
zone de salaires, d'allocations familiales, d'allocations de cho. 
mage et de vieillesse. 

Les abattements de zone n'ont aucune raison d'être, car, 
contrairement à ce qui se passait avant la guerre, Ja diffesence 
des prix entre Paris et la province n'existe pour ainsi dire 
plus. Dans certaines régions, le coût de la vie est même plus 
élevé qu'à Paris. C'est le cas pour le Nord. Les prix pratiques 
dans les régions de Lille, de Douai ou de Valenciennes pour 
l'alimentation, sont supérieurs à ceux de Paris. 

De plus, de nombreux ouvriers ont des frais supplémentaires. 
Dans des usines de ma circonscription, des ouvriers viennent 
travailler de 90 localités différentes, distantes parfois de trente 
kilomètres. 

Certains sont obligés d'effectuer, en autobus, un trajet d'une 
heure et demie le matin et d'une hvure et demie le soir. D'au- 
tres viennent pas le train, ou font dix ou quinze kilomitre: 
à hicvclette sans toucher aucune indemnité de transport. 

Si les abattements de zone sont injustes pour les salair: 
lis le sont encore plus pour les allocations familiales, les allo 
cations de chômage, les allocations aux vieux travaiileurs sala- 
riés. 

Je citerai un seul exemple touchant les allocations fami 
liales: de deux ouvriers qui, dans une usine de ma région 
travaillent ensemble au même établi, l’un qui habite la Jocalit 
urbaine où se trouve l'usine, touche des a:locations famil 
avec abattement minimum, l’autre, qui habite à trente k:lo- 
mètres du lieu de son travail, dans une localité rurale, touch: 
ces allocations affectées d’un abattement de 20 p. 100 et leur 
patron paye pour eux deux les mêmes cotisations. 

Chaque jour nous apporte de nouvelles informations sur la 
lutte qui s'engage dans l'unité. 

Mercredi dernier, les travailleurs du Finistère, toutes organi- 
sations syndicales unies, avec le soutien des municipalités, 
« débravaient » pendant deux heures. 

Dans la Loire, à Saint-Chamond, les unions locales C. G. T.- 
F. O. et C. F. T. C. organisent l'action en commun contre les 
abattements de zone. 

Nous pourrions multiplier les exemples. 

Depuis le début de la législature, nous n'avons cessé de 
mener l'action pour la suppression des abattements de zone 
A la suite de l'interpellation de mon ami Linet, l’Assemblee 
nationale, le 14 septembre 1951, adoptait par 490 voix une 
résolution dont aucun gouvernement, depui<, n’a tenu compte. 
Le Gouvernement actuel agirait de même si notre motion pr- 
judicielle n'était pas adoptée. 

Mercredi dernier, lors de la discussion du budget du travail, 
nous avions déposé, au nom du groupe communiste, un: 
motion préjudicielle semblable. M. Boutbien déclara qu'il ne 
la voterait pas, sous prétexte que la discussion sur la sup- 
pu des abattements pour zones de salaires était inscrite 
à l'ordre du jour de la semaine prochaine. C'est exact. Mais «1 
la loi de finances est votée avant cette discussion, M. Edgar 
Faure, dont c'est l'habitude, aura tout loisir d'invoquer l'art: 
cle 1* de la loi de finances (Applaudissements à l'extrèmr 
gauche) et vous serez obligés d'avaler la pilule qu'il vous pré- 
sentera, Comme toujours, le président de la commission des 
finances ou son représentant déclarera que cette opposition 
est recevable et, comme on dit chez nous, « nous serons fail 
comme des rats ». De nouveau, les revendications de Ja clasce 
ouvrière ne seront pas satisfaites et la volonté de l’Assemble: 
nationale sera bafouée. 

Pour toutes ces raisons, je demande à l’Assemblée natio 
nale de se prononcer, par scrukin, sur notre motion préjud.- 
cielle. (Applaudissem à l'extrême gauche.) 
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M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des aflares économiques. 

M. Pierre Pflimlin, ministre des finances et des affaires écono- 
mirues. Le Gouvernement demande à l’Assemblée de repous- 
ser la motion préjudicielle déposée par le groupe communiste. 
L'Assemblée peusera certainement qu'il est temps maintenant 
d'abor ler entin le fond du débat, c'est-à-dire la loi de tinances. 

Chaque chose vient en son temps. 

Nous savons que la grande majorité de l'Assemblée est 
convaincue de Ja nécessité d'achever avant la fin du mois de 
mars les travaux budgétaires. 

La motion préjudicielle déposée par M. Musmeaux et plu- 
sieurs de ses collègues vise des problèmes exitrèmement impor- 
tants, mais qui sont d'un autre domaine et qui seront l'objet 
essentiel des préoccupations et de l'action du Gouvermement 
dans le délai qui a été fixé, c'est-à-dire dans la semaine qui 
vieu! et avant la fin du mois. 

Il ne serait pas de bonne méthode de mêler des questions qui 

tuent sur des plans différents et qu'il y a intérêt à ne pas 
confondre. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de rejeter la motion 
prejud ‘elle qui lui est soumise. (Applaudissements au cenire, 
à droite et sur divers bancs à l'ertrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Musmeaux. 

M. Arthur Musmeaux. Monsieur le ministre, pouvez-vous nous 
aflirmer que, la semaine prochaine, lors de la discussion sur la 
suppression des aba!tements de zones de salaires, vous n'invo- 
querez pas l’article 1** de la loi de finances ? 

M. Maro Dupuy. Répondez, monsieur le ministre. 

M. Henri Thamier. M. le ministre des finances est muet. 

Par conséquent, le Gouveruement demandera l'application de 
l'article 1e de Ja loi de finances, 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle n° 6 
ésentée par MM. Musmeaux, Goudoux, Muller, Renard et 
ne Roca. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le sæutin est clos. 

MU. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le nrésident. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


pi 
Mi 


1C 
» 


COS CO RP OL 60 
Majorité absolue ....... PRE PR 302 
Pour l'adoption .......... 209 
COR das dès s et Ses CPR 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Dans la discussion générale, la parole es! à M. Denais, 

M, Joseph Denais. Mesdames, messieurs, nous abordons la 
dis-u:sion générale. 

Il «e trouve que la loi de finances et le projet de loi attendn 
sur les pouvoirs spéciaux, ou telle autre formule qui leur serait 
substituée, sont tellement unis qu'il est impossible de parler 
le l'un sans traiter, en même temps, de nombre de ques‘ions 
jui auront leur place dans le texte que nous attendons pour 
e 2x de ce mois. 

Je n'aborderai pas la question chiffres, elle a été traitée excel- 
lemment par notre rapporteur général, 

On pourrait, évidemment, ne pas ê:re d'accord avec lui sur 
cerlares évaluations, certaines approximations. Nous ne savous 
pas si le déficit réel est de 960 milliards ou s'il n'atteindra pas 
1.100 milliards. Toutefois, il est convenu qu'il ne s'agit pas d'un 
défieit, inais simplement d’une impasse. 

Ce qui est certain, c'est que la dette publique, en légère 
dimnution à l'extérieur d'environ 120 milliards, a crû à l'inté- 
rieur ‘dans des proportions considérables: 917 mulliards, 

Le problème suivant se pose donc: la France peut-elle conti- 
nuer à vivre sur le pied où elle vit à l'heure actuelle ? 

Si n'interviennent pas des modifications essentielles dans 
notre comportement, je crois — et c'est l'opinion de Ja majo- 
uilé — que nous ne pourrons pas empêcher certaines cala- 
strophes, Celles-ci, certes, ne seront pas immédiates parce que 
la trésorerie est aujourd'hui approvisionnée; mais il n’en sera 
pas toujours ainsi et quand on connait les moyens auxquels 
on doit recourir pour l'alimenter, on peut étre légitimement 
inquiet pour les proches lendemains. 

. Dans notre loi de finances, nous consacrons en quelque sorte 
l'auxmentation progressive des dépenses, Nous dépensons 
loujours plus et nous n'avons pas la certitude que le revenu 
national, sur lequel les dépenses publiques ne doivent repré- 
senler qu'un prélèvement limité, croitra assez vite pour que 
le déséquilibre n'aille pas en s'exagérant. 

Je crois rencontrer ici exactement le sentiment de notre rap- 
porteur général. 

Nous devons donc être prudents, Malheureusement, la loi de 
lances, telle qu'elle se présente, ne témoigne vas beaucoup 
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de cette prudent e. On cureègistre un état de fait et l'on s'en 
acecomimour, 

Nous ne pouvons faire autrement que d'accepter cette loi 
de finances, E.le est nécessaire, du moins dans Ja forme, parre 
qu'il faut que la France ait un budget et que nos finances 
pans en ordre, tant pour l'opinion intérieure que pour 
‘étranger. 

Néanmoins, le renoncement toute économie représente non 
seulement un danger matériel mais un état d'esprit contre 
lequel nous devrions nous élever avec énergie et, joue | jou- 
ter, avec beaucoup de désintéressement, I est, en effet, plus 
facile de voter des dépenses que des receiles et notre Asscrme 
blée, à cet égard, ne fait pas exception à la règle générale, 

Franchement, nous ne pouvons pas continuer et, tout d'abord, 
parce que les contribuables sont à bout de souffle, 

Personne n'envisage la possibilité d'augmenter les impôts 
pour mieux équilibrer nos dépen 

Chacun se plaint. 

Les artisans se plaignent parce qu'ils sont traités beau- 
coup plus sévèrement que les salaries, En fait, les reglements 
fiscaux en vigueur conduisent parfois à de singuhers resuitats, 
Je n'en citerai qu'un exemple: 

Un artisan travaille exclusivement pour une maison qui Île 
pave à l'heure. I réalise brut dans son année f.K00,04k) francs 
de recelles car il doit fournir, en dehors de ja main-d'œuvre, 
certaines prestations, Cette sonime, sur laiqueile ne plane aucun 


soupeon de fraude et on ne l'en accuse pas dépasse de 
130.000 franes les recettes annoncées pour l'année precédente, 
La taxation forfaitaire est alors relevée de 200,000 francs. Or, 


ne s'agissait pas de 150.000 francs de bénétice net, mais d'un 
accroissement du chiffre d'affaires de 150,000 fran 

C'est là un miracle comme seuls certains agents des contri- 
butions peuvent en faire et l'on comprend l'inquictude, l'éner- 
vement des intéressés, qui veulent ne pas être plus mallraités 
que les salariés en général, 

Les commerçants demandent également un trailement un 
peu moins dur, en parlcuier lexoneralion de tout 1mpôt pour 
la tranche de leur revenu corrt sp) mnidant au salaire de base, 

La surlaxe Progressive, Tous le savons bien, à ét port e À 
un maxioum. C'est un fait dont nous ne mesurons pas exac- 
tement la porlée parce que nous oublions trop facilement que 
la théorie de l'impôt sur limpot permet à l'Etat d'imposer Fan- 
née suivante des soxnmes qui lui ont déjà été versées, On peut 
arriver à ce résultat singulier qu'un contribuable qui vercerait 
à l'Etat 50 p.1th) de son revenu au titre de Ja surtaxe p'osres- 


sive serait appelé, l'année suivante, à payer 105 p. 100, le pré- 
lèvement de 0 p. 100 opéré ja premiere année élant repris en 
compte, 


La surlaxe progressive correspond done à un écrasement, 

Ne parlons pas de la taxe proportionnelle qui est critiquée 
de Tous côtés et que, nous le savons lien, le Gouvernement 
lui-même hésite à maintenir, La taxe proportionnelle S'etfrite 
depuis que, sous le ministère de M, Queuille, on Jui a porté 
le premier coup en l'incorporant dans les charges patronales, 
lés contribuables eux-mêmes en étant exonérés, 

Vous avez le problème des sociétés à responsabilité limitée 
dont le etatut est incertain, dont on ne sait pas, suivant que 
les givants sont majorilaires ou minoritaires, comment elles 
deivent ètre traitées, 

Tout cela réclame une remise en ordre; mais celte remise 
en ordre, ne nous le di-simulons pas, ne se traduira pas 
par des augimentalions de recettes, 

HW faut donc réduire le train de vie de l'Etat, 

On se plaint de l'importance de la charge fiscale, mais on 
se plaint aussi du système fiscal et, sur ce point, je pré- 
senterai quelques brèves observations qui seront, peut-être, 
de quelque utilité pour le Gouvernement lors de l'élaboration 
des projels qu'il nous à promis. 

Veut-on un jugement général? Je lemprunte au compte 
rendu d'une conférence de presse du 15 mars donnée par le 
syndicat C. F, T. C. des finances, Je cite textucllement: 

« IL est absurde de fonder notre systéme fisca; sur une pré- 
somption de fraude à l'égard de catégories enlières de contri- 
buables. Le commerçant qui respecterait strictement ses chlr 
gations serait écrasé. Cela n'arrive pas souvent grâce à la 
compréhension de nos camarades, Mais cet état de choses place 
les intéressés dans une Ssiluation d'irrégularité permanente et 
les fait vivre dans une crainte perpétuelle, » 

Ainsi ce sont les agents mêmes des finances qui reconnaissent 
que les lois fiscales ne peuvent pas être appliquées avec toute 
la sévcrilté que la lettre comporte, 

Des critiques ? 

Nous avons tous vu ces feuilles bleues qui accompiguent les 
déclarations pour la surtaxe progressive, Quel est celui d'entre 
nous qui à rempli ces feuilles bleues sans avoir à resoudre, 
j° ne dis pas des cas de conscience, mais des problemes dont 
es mathématiciens de la rue de Rivoli ne viennent à bout 
au'en les metlant en équations. 
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Par ailleurs, les instructions se multiplient en dehors de la 
l l tructronrs Jui ne sont pas connues des contribuables. 

Je n'ai pas le chuffre des instructions qui ont été lancées an 
cours de l'année 1954 par l'administration des finances. J'ai 
celui d instructions, des circulaires lancées par le minis- 
tre de l'intérieur pendant cette même année. 11 y en a eu 
exactement trois mille, c'est-à-dire qu'à coup sûr personne 
ne les à lues, qu'elles sont ignorées, non seulement du publie, 
lus tuetne des fonctionnaires destinataires. 

Il y à des interprélalions administratives. Tel agent déclare 
que, incontestalement, l'interprétation donnée par le contri- 
buible peut être exacte, mais qu'une autre le serait également. 
Comme la seconde est préférable pour l'Etat à la première, 
nalurellement, il la choisit, et parce qu'il la choisit, tout en 
r' int Ja parfaite bonne foi du comtrabuable et même 
l'effort intellectuel qu'il a accompli pour rédiger une déclara- 
1 ( te, ce contribuable, sur l'interprétation plus favorable 
à l'Etat inte par son agen', se voit pénalisé de 100 p. 100, 
q tielois plus durement encore, 

L'arbitraire préside à l'évaluation des forfaits. Le Gouverne- 
mic! | flirme qu'il va développer les forfaits et en faire 

e disiez hier, monsieur le ministre des contrats de 
deux qui seront lovalement + tés. Encore faudra-t-il 
\ r à ce que le contrat soit établi dans des conditions accep- 
labies, car le forfait est souvent imposé au contribuable avec 
une rigueur excessive qui va jusqu à la menace, Vons accep- 


terez ce forfait, où bien vous aurez des ennuis supplémen- 
ture 

On te dit, on le répète un peu à l'égard de tous les contri- 
buables, I} faudra, par conséquent, faire hien attention. 


Il en est de méme pour la question des comptabilités. Les 
comptabilités sont presque toujours rejetées comme non vala- 
bles, sans autres explications, Evidemment, les comptabilités ne 
sont pas souvent conformes au « as comptable », Mais il faut 
reconnaître que le « plan comptable », de l'avis même des 
ex rts, est absolument inapplicable à 95 p. 100 des entreprises 
Fate aisrs, 

Puis, il y a l'ahsence de recours du contribuable contre les 


taxalions excessives, Vous avez bien constitué des commissions, 
mais elles sont en majorité administratives, Ce sont des fonc- 
tionnaires qui jugent l'acte a > ar d'autres fonctionnaires 
et, quand il y a lieu à enquête, l'habitude est passte dans les 
murs de faire procéder à d'enquête par le fonctionnaire même 
qui a fixé la taxation primitive. Demander à ce fonctionnaire 
de se censurer lui-même, c'est évidemment une erreur, el une 
erreur grave. 

On en est arrivé à pénaliser les ventes faites par des com- 
merçants qui, pour favoriser la politique de baisse, vendent un 
peu au-dessous des cours normaux. Les agents qui appliquent 
ces pénalisations prétendent que ces commerçants ont lésé l'Etat 
en vendant trop bon marché, On rétablit ainsi un bénétice fictif, 
inexistant, En définitive, dans ce cas, le contribuable supporte 
une double charge : l'abattement qu'il a spontanément consenti 
et la pénalité fiscale pour n'avoir pas vendu assez cher. 

C'est ainsi qu'on a créé cet état d'esprit dont nous avons 
eu, hier, des échos parfois bruyants, I faut toutefois reconnai- 
tre — je demande au Gouvernement d'y songer la semaine pro- 
chaine — que les plaignants n'ont pas tort, qu'il y a lieu de 
procéder À une refonte totale de notre fiscalité, HN ne suffira pas 
de modifier certains textes réglementaires, il faudra aller beau- 
coup plus loin. 

La fiscalité, si pousste qu'elle soit, ne nous Le sg d'ail- 
leurs pas d'équilibrer nos dépenses. Je vous disais que l'im- 
passe, c'est-à-dire les sommes qu'on ne trouve pas par les 
moyens normaux et permanents pour équilibrer les budgets, se 
situe entre 950 et 1.100 milliards, soit un dixième ou un 
douzième du revenu national. 

Voilà, en réalité, la charge excédentaire qui pèse sur nous! 

Le résultat est incontestablement que l'Etat s'endette de plus 
en plus, et dans des conditions singulièrement inquiétantes. 

ll s'ensuit également que FEtat faisant appel pour couvrir 
l'impasse, à tous les moyens de trésorerie, à toutes les cosju- 
gaisons, dirais-je, de différents organismes, de différentes 
caisses publiques, nous ne souffrons pas seulement d'une 
inflation qui est réelle, el qui a été de 240 milliards encore 
l'année écoulée, nous souffrons aussi, sans le savoir, d'une 
inflation de crédit qui peut aussi, un jour ou l'autre, nous 
jouer les tours les plus fâcheux. 

Je veux bien qu'on escompte l'augmentation de la produc- 
tion, de la productivité, l'expansion économique, mais il ne 
suftit pas de faire une moyenne générale entre la production 
des pommes de terre et du textile et la production du pétrole 
onu de l'électricité ou de l'industrie lourde pour avoir une 
moyenne valable, correspondant à la situation du contribuable. 

Ce qui importe au Francais pour sa vie quotidienne, ce ne 
sont pos les progrès de l'industrie lourde, qui ne le touchent 
que très indirectement et surtout à retardement. 





—_—_— 


Ce qu'il faudrait, c'est d'abord que la production des denrtes 
alimentaires et des produits de consommation courante aus. 
mente dans des proportions assez sensibles pour que le con. 
mateur puisse espérer les trouver en plus grande abondance 
et, par conséquent, à meilleur marché. 

Vous me direz qu'on ne peut pas réduire le coût des pro. 
ductions agricoles parce qu'on risquerait de mettre les sy. 
culteurs eux-mêmes en difficulté et ne pas leur accorder ja 
juste rémunération de leurs efforts. Mais si les produits étaient 
xaucoup plus abondants, normalement, la buisse devrait «e 
faire seutir non chez le producteur, mais chez le contribuable, 
parce que les intermédiaires ayant beaucoup plus de marchan- 
dises à écouler, seraient amenés à consentir des réductions. 

Nous nous vantons également des progrès de nos expor- 
tations. Ces progrès sont réels, mais il ne faut pas nous !!In- 
sionner. Qu'est-ce qui permet le développement de nos expor. 
tations ? Ce sont essentiellement les avantages considérables 
— ils se chiffrent, je crois, aux environs de 80 milliards de 
francs — qui leur sont accordés sur le budget nationai, dons 
au détriment des consommateurs français en raison de l'auv- 
mentation des prix qui en résulle. 

Malheureusement, je ne crois pas qu'il soit possible, dans 
la loi de finances, de procéder à des économies réelles, à les 
amputations de crédits. Ce n'est pas la tendance de not:e 
Assemblée qui, au cours de l'examen des budgets partieuhiers, 
s'est laisste aller très souvent à augmenter les dépenses, et 
non pas à les comprimer. 

Le Gouvernement a non seulement le droit, mais le devoir 
de l'initiative, car tout le mécanisme d’une vie parlementaire 
normale est singulièrement faussé. 

En théorie, je dirai même du point de vue du bon sen:, 
c'est le Gouvernement, qui à la charge de faire marcher jes 
services et aussi de veiller à l’économie de l'Elat, qui duit 
tixer les dépenses. 

Le rôle du Farlement n'est pas d'augmenter ces dépenses, 
mais au contraire de les contrôler si sévèrement . g puisse 
reprocher au Gouvernement de demander trop pour des besors 
qui n'appellent pas de telles géuérosités. 

Certainement, si le Gouvernement voulait s'attacher à recher- 
cher les emplois inutiles, il pourrait nous proposer des écon:- 
mies. Des emplois inutiles — mettons en surnombre — ! 
y en a, évidemment, dans beaucoup de bureaux. Mais hien 
plus encore, certaines charges assumées par l'Etat, dont | 
devrait s’exontrer, pèsent lourdement sur lui, donc sur es 
contribuables. 

C'est toute la politique suivie depuis un certain nombre 
d'années qu'il faudrait reviser. 

Il faudrait nous rendre compte que les nationalisations 
coûtent intiniment cher au budget, donc aux contribuable: 
et que, dans l'organisation des entreprises nationalisées, des 
économies considérables pourraient et devraient être réalisées. 

Comparant récemment la situation des usines Bréguet libres 
et celle des industries aéronautiques, la commission des finances 
constatait que pour « un bloc » qui demande 22 heures de 
travail chez Bréguet, il en faut 35 dans une société nationali-ce. 

Partont, également, on a gonflé les états-majors de manitre 
excessive. 

Il y a des réductions qui s’imposeraient normalement et 

ue nous pourrions apprécier dans une certaine mesure, en 
ehors mêine des entreprises na‘ionalisées dent nous avons 
tous entendu parler, que nous connaissons. 

Encore convient-il de remarquer — ce qui pour le moins e<t 
singulier — que le Parlement n'exerce aucune contrôle effec- 
tif sur les budgets des grandes entreprises nationalisées qui 
représentent une charge à peu près égale aux deux tiers de 
notre budget civil. rm 

Lorsque, en 1910, on a, pour la première fois, nationali-t 
les chemins de fer de l'Ouest en les transformant en che- 
mins de fer de l'Etat, nous avions consacré, au moment de 
la discussion de la loi de finances, deux ou trois séances à 
« éplucher » le budget des chemins de fer de l'Ouest-Etat, 
comme on disait alors. On y trouvait, d'ailleurs, des choses ‘765 
curieuses. Je me rappelle que, de cette même place, je sign:- 
lais un jour —- c'était en 1912 — au ministre des travaux 
ublics, qui était chargé des chemumns de fer de l'Etat, que sur 
es états de paye du personnel figuraient un certain nomhre 
de femmes avec la qualification d'hommes d'éqnipe et des n'° 
noms masculins, ceci parce qu’au budget précédent la Chambre 
avait refusé les crédits réclamés pour la création de postes de 
dactylographe. Comme les crédits pour les hommes d'équipe 
étaient plus larges, on avait purement et simplement trans- 
formé, en écritures, les dactylographes en hommes d'équipe 

Vous voyez par là qu'à ce moment-là nous sontrôlions t':< 
sévèrement le budget des chemins de fer de l'Etat. 

Aujourd'hui, nous ne contrôlons plus rien du tout des bud- 
gets des entreprises nationalisées. 

Si le fait est déjà grave pour les entreprises nationalisées que 
nous connaissons, il l’est peut-être encore bien davantage pour 
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toutes les entreprises qui, en fait, sont nationalisées et que 
nous né connaissons pas. 

C'est le cas, par exemple, lorsqu'une compagnie de navi- 
gation subventionnée crée une société aéronautique, ou bien 
quand on se trouve en présence de sociétés dans lesquelles 
l'Etat a pris une participalion, grosse ou pelite, ou bien encore 

ur les sociétés d'économie mixte. 

De ces sociétés, nous ne savons rien et, dans ce cas, incon- 
testablement, Je cuntrôle parlementaire n'existe pas. 

Je voudrais que le Gouvernement veuille bien nous donner 
le moyen de reprendre le contrôle du Parlement et de l'exercer. 
Toutes les fois que nous exerçons ce contrôle, les constatations 
sont plutôt fâcheuses. 

Il faudrait que le Gouvernement soit plus ferme vis-à-vis des 
entreprises nationalisées, qu'il ne les multiplie pas et, pour 
celles qui existent et qu'on ne pourrait pas liquider, qu’il mette 
le Parlement en état d'exercer son contrôle très sévèrement. 
Ainsi, nous réaliserions des économies. 

Car, nous glissons, depuis une dizaine d'années, vers un 
régime — il faut bien l'appeler par son nom — « de socia- 
lisme d'Etat ». Du socalisme d'Etat, un de nos anciens du 
arti socialiste nous disait un jour à cette tribune: « Il faut 
ren accepter, mes chers collègues, cette idée que le socia- 
lisme n'est pas un gouvernement bon marché ». 

Nous n'avons pas tout à fait un gouvernement socialiste, 
mais nous avons, dans le Gouvernement, laissé s’'infiltrer telle- 
ment de socialisme que nous réalisons déjà la proposition : nous 
ne sommes plus un gouvernement bon marché, (Erclamations 
à qauche et à l'extrême gauche.) 

M. Lucien Coffin. Croyez-vous vrairsent qu'il y ait tellement 
de socialisme dans le Gouvernement ? 

M. Henri Thamier. Le socialisme des trusts! 

M. Denais. Ce gouvernement bon marché, il faut 
que nous le retrouvions. Ce socialisme, il faut évidemment que 
nous l’écartions dans toute la mesure du possible. Cela ne sup- 
prime pas l'intervention et le contrôle de l'Etat dans tous les 
domaines où c’est utile; mais l'erreur est de transformer 
l'Etat en exécutant, alors qu'il devrait être simplement un 
contrôleur et, par conséquent, un frein, ce qu'il n'est plus. 

Si le mot « socialisme » vous effraye, nous avons un autre 
mot qui est né de la guerre, si je puis dire, et qui, par les 
applications qu'il comporte, nous à fait beaucoup de mal: 
le dirigisme. 

Nous sommes en plein dirigisme, et le dirigisme est rui- 
neux. Ce n’est pas l'heure de vous faire à ce sujet un dévelop- 
pement, qui serait nécessairement long, même sur un cas 
particulier. Mais j'ai eu l’occasion, ces temps<i, de me rendre 
compte, monsieur le ministre, que vous pourriez faire des cons- 
tatations bien intéressantes sur ce qui se passe tout simyle- 
ment au Sénégal, à propos des arachides. Vous pourriez cons- 
tater que, par des décrets pris bien imprudemment, en novem- 
bre dernier, on à presque mis bas le commerce normal des 
arachides. 

M. Fily-Dabo Sissoko, Comme on vient de ruinier le Soudan... 

M. Joseph Denais. On est arrivé à ce résultat singulier : alors 
que nous rencontrons des difficultés pour écouler les arachides 
récoltées sur notre propre sol, le dirigisme vient de conduire À 
importer 20.000 tonnes d’arachides des possessions anglaises 
toutes proches. 

C'est un exemple. Nous ne pouvons pas de Paris diriger 
l'économie de nos colonies. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Vous voulez dire: des territoires 
d'outre-mer. Les colonies appartiennent au passé. 

M. Joseph Denais. … et envoyer des instructions qui tiennent 
vraiment compte de la réalité coloniale, 

En France même, les bureaux ne peuvent pas tout décider. 
Lorsqu'un service d'Electricité de France, même composé 
d'hommes très compétents, doit surveiller quelque trois cents 
chantiers disséminés à travers le pays et placés sous sa direc- 
tion, en réalité — vous le comprenez bien — il ne dirige 
rien du tout et ne contrôle pas grand'chose. Toutes les erreurs, 
tous les grspillages — pour ne pas dire toutes les malversa- 
tions — ennent alors possibles. 

Tel est le redressement =" faudrait réaliser. C'est ainsi 
que nous pourrions réduire les charges publiques en les amé- 
hageant mieux. 

Quant à la fiscalité et aux procédés employés pour recouvrer 
les impôts, nous votons des lois souvent un peu contradictoires. 

Ainsi, nous avons voulu aider les propriétaires qui ne reti- 

rent de leurs loyers qu'un revenu insuffisant, même parfois 
pour assurer l'entretien élémentaire de leur immeuble. Mais, 
à côté de cela, nous appliquons une taxe sur l'habitat qui pré- 
lève 8 p. 100 des loyers perçus. 

Je veux bien que ces 8 p. 160, par la transmutation qu'ils 
subissent en entrant dans le cycle administratif, servent à 
quelque chose. I1 n’en reste pas moins que ce prélèvement de 
8 p. 100 suffit, dans bien des cas, À emjècher le propriétaire 
d'entretenir son immeuble en bon état. 





Voilà autant d'erreurs que nous avons accumulées, depuis dix 
ans. Je ne jette la pierre à personne. Je veux bien admettre 
que les responsabilités sont très partagées, mais je souhaite 
que, demain, nous parlagions ensemble, sans distinction de 
pue la responsalnlité de remettre les choses en place en col- 
+ ‘ou avec le Gouvernement, avec le seul souci du bien 
pupnie, 

Nous n'atteindrons ce résultat que si nous parvengns à res- 
taurer l'idée de liberté, sans laquelle on ne peut pas sauver 
ce pays. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Leenhardt. (Applaudisse- 
ments à qauche.) 

M. Francis Leenhardt. Mes chers collègues, le groupe socialiste 
m'a confié le soin de préciser sa pensée sur la politique fiscale 
du Gouvernement. 

Il serait trop tard de le faire la semaine prochaine, dans J6 
débat sur les pouvoirs spéciaux, et nous tenons à apporter notre 
contribution à ce que M. le ministre des finances appelait hier 
soir, à cette tribune, la moisson des renseignements qu'il réunit 
actuellement pour mettre au point ses projets. 

J'évoquerai done successivement les méthodes du contrôle et 
les projets gouvernementaux dits d'apaisement, d'après ce que 
nous pouvons en connaître jusqu'à présent, 

Sur le plan des contrôles, ce qui surprend c'est le retard 
avec lequel M. le président du conseil, longtemps ministre des 
finances, s’est décidé à amorcer une réforme des abus qui lui 
étaient signalés, Hier soir, pour la première fois, il en à 
convenu, 

Les appels qui lui avaient été lancés de tous les banes de 
L'Assemblée, il ne les avait pas entendus, S'ils n'avaient émané 
que de nos collègues qui trouvent toujours de bonnes raisons 
pour être indulgents à la fraude, nous aurions compris sa sur- 
dité prolongée. Mais, lorsque les cris d'alarme se sont élevés, 
dès juin de l’année dernière, des rangs des syndicats de fonc- 
tionnaires des finances eux-mêmes, M. le président du conseil 
aurait dû s’en inquiéter. 

Lorsque les mises en garde lui ont été faites, l'automne der- 
nier, par un groupe qui, dans le passé, a donné tant d'exemples 
de son civisme sans craindre une impopularité momentanée, 
comme c’est le cas du groupe au nom duquel j'ai l'honneur de 
parler en ce moment, M. le président du conseil, alors ministie 
des finances, aurait dû y prêter une oreille plus attentive. 

En octobre dernier, lors de sa venue à Marseille, pour le 
congrès radical, il avait déjà été accueilli par une fermeture 
générale des magasins. Ce jour-là, dans une lettre ouverte 
publiée dans la presse, je l'avais pressé de réformer les métho- 
des du contrôle, de mettre fin nolgmment à cetle centralisation 
néfaste des pouvoirs de sanction qui a déshumanisé le système, 
de restaurer le pouvoir d'appréciation des directeurs Jocaux 
pratiquement dépouillés de leur autorité, et enfin de remédier 
d'urgence à la lourdeur et à la rigidité des pénalités, 

Or, c’est seulement dans une circulaire du {°° février dernier 
que des instructions ont été données pour assouplir les pénali- 
tés, et c'est mardi soir, pour la première fois, au cours de son 
audition devant la commission des finances, que M. le président 
du conseil a annoncé qu'une certaine décentralisation des pou- 
voirs de sanction était omonnée. 

Que de temps perdu par ce qu'on est bien obligé d'appeler un 
immobilisme fiscal prolongé, mais gagné incontestahlermnert 
pour le développement dans le pays d'une agitation croissante, 
allant aujourd'hui jusqu'à l’action directe. 

En vérité, si j'étais M. Poujade, je n'hésiterais pas à nommer 
M. le président du conseil membre bienfaiteur du mouvement 
de Saint-Céré, (Sourires.) 

On laisse entendre que M. le président du conseil, personnel- 
lement, n'aurait pas été hostile à l’idée de réformer plus tôt 
les méthodes du contrôle, mais qu'il se serait heurté à la résis- 
tance des grands directeurs du ministtre des finances. 

Cela est inadmissible, Seuls le président du conseil et ses 
ministres ont le pouvoir de décider. Les fonctionnaires sont des 
techniciens. Ils ne sont pas obligés d'être des animaux poli- 
tiques. Ils ne sont pas contraints d’avoir de la psychologie; 
c'est l'affaire du Gouvernement. 

M. le président du conseil disait l'an dernier, dans un dis- 
cours à propos de la crise sociale de 1953 qu'on lui reprochait 
de n'avoir pas prévue: « Je ne suis pas le ministre de Ja psy- 
chologie. » Eh bien, dès l'instant qu'on est ministre, on n'a 
pas le droit de tourner le dos à la psychologie; on doit done 
veiller à ce  — le respect des lois ne soit pas compromis par 
la façon de les appliquer. M. le président du conseil aurait 
ainsi évité d'ajouter au bilan déjà chargé de la majorité la 
crise fiscale que nous traversons aujourd'hui. 

Le groupe socialiste veut attirer votre attention, monsieur le 
ministre des finances, sur le fait que cette crise ri que de se 
prolonger, si les premières mesures de détente qui ont (t4 
prises ne sont pas complètes par d'autres dispositions que 
aous nous bornerons à énumérer. 
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Premivre suggestion: Unification des nouveaux taux de péna- 
lité et des règles de contentieux — qui devraient être les 
mêmes pour les trois régu et publication de ces nouveaux 
aux, Comment voulez-vous créer dans ce pays une impression 
de détente, alors que les instructions, par exemple celles qui 
font l'objet de la note n° 28735 du 1* février atténuant ces 
pénalités, ont un caractère lidentiel et que personne ne les 
Connail 7 

Deuxièen see Application de ces nouveaux taux de 
pénalité aux affaires en cours, On vous réclame une amnistie 
genéi . Piu rs membres de groupes de votre majorilé se 

L déja € ur - il isultation avec le Gouvernement, 
el LA expose à des débat nine celui d'hier soir — à 
voler ci Le gentrale que, pour notre part, nous ne 
\S pas | ble, car € erait une prime pour les frau- 
di Ca crisés au détriment di ntribuables honnêtes, 
M. le ministre des finances. 113 ben! 


M. Francis Leenhardt. En revanche, monsieur le ministre, la 
l individuels est équitable au moment d'un 


rt du 
{ t «ln X «li poral tés, Nous pensons qui vous ne 
devriez pas attendre qu'elle vous soit imposée. 

froisieme suggestion: Extension des limites de compétence 
des directs lépartementaux. Ces limites devraient ètre for- 
tement reles au moins doublées, alors que vos dernicres 
circulaire j'atüre votre atlention sur ce point — enferment 
‘ re vos directeurs dans l'obligation d'en référer à l'adminis- 
tration centr pour di { ire au-dessous de certains pourcen- 
{ le pénal 

S on veut sortir de la paralysie actuelle des contrôles, il 


faut donner aux directeurs départementaux le pouvoir d'appré- 
cier les circonstances individuelles, de mesurer le degré de 
culpabilité du contribuable avec le mème soin que le ferait un 
magistrat 

Quatrième suggestion: Abrogation de l'article 33 de la loi du 
14 août 1954, I en a été si longuement débattu hier soir que 
je serai très bref 

Comme vous l'a précisé notre ami Christian Pineau, hier 
après-midi, nous sommes partisans de l’abrogation de cet ar- 
tiele 43, non pas préalablement à toute réforme, ce qui serait 
contraire à l'autorité de la loi et de l'Etat républicain, mais 
dans le cadre de mesures d'ensemble créant un apaisement 
véritable, Cela correspond très exactement à la réponse que 
nous avons faile au questionnaire Poujade. Nous n'y ajoutons 
et n'y retranchons rien. 

Mais qu'est-ce que l'article 33? Vous le disiez hier soir, 
c'est essentiellement un texte de circonstance, mais par lequel 
ie Gouvernement, en renforçant les sanctions, à cru pouvoir 
se dispenser d'une réforme de Ja fiscalité. S'il procède enfin 
eux #eformes nécessaires, ce texte sans lequel, il faut bien 
le rappeler, on a très bien vécu depuis le début de ce siècle, 
deviendra à nouveau inutile. 

A cet égani, vous avez déclaré hier, monsieur le ministre 
des finances, qu'il fallait que vous conserviez des textes contre 
la licence de s'insurger et vous avez affirmé que, si on pouvait 
supprimer l'article 33, il fallait cependant penser à son rem- 
placement, 

Eh bien! monsieur le ministre, aujourd'hui l'article 39 
existe, mais vous ne vous en servez pas, Vous avez renoncé 
à vous en servir, Je me réfère aux déclarations de M. le prési- 
dent du conseil à la commission des finances, À M. Ramarony 
qui lui disait: « Mais ce texte, vous ne l'appliquez pas », 11 
a répondu: « Effectivement. Lorsqu'il y a obstacle au contrôle, 
nous taxons d'office ». 

I! en résulte pratiquement que le eontribuable vient de lui- 
même au bureau du contrôleur pour éviter la taxation d'office 
et fournir les éléments d'appréciation. S'il ne vient pas, 
subit la taxation d'office, qui est rarement bienveillante, et un 
jour — on ne sait pas quand, mais c'est certain — comme l'a 
dit M. le président du conseil, il sera obligé de passer à la 
caisse. 

M. Jules Ramarony, Mais le contrôle n'aura pas eu lieu 

M. Francis Leenhardt. Donc actuellement vous renoncez à 
vous servir de l'article 33, 

Nous disons qu'il n'est pas indispensable de remplacer un 
texte dont pendant très longtemps on a pu se passer et qui, 
dans le cadre de la réforme fiscale à opérer, peut parfaitement 
disparaitre. 

Ma dernière suggestion a trait au contrôle polyvalent, dont on 
a égalemgnt beaucoup parlé hier soir. Sur ce point aussi, mon- 
sicur le ministre, je voudrais évoquer vos déclarations d'hier. 

En commission des finances, face à la proposition de M. Max 
Brusset et d'autres de nos collègues qui voulaient la suppres- 
sion de tout contrôle polyvalent, j'ai proposé que ce contrôle 
soit réservé aux entreprises dont le chiffre d'affaires annuel 
est supérieur à 50 millions de francs. M. Frédéric-Dupont a 
demandé que le plafond soit élevé jusqu'à 100 millions. Nous 
pensons qu'à 50 millions on couvre déjà largement toutes les 





petites entreprises. Finalement, la commission s'est mise d'ac- 
cord sur le chiffre de 60 millions. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. A l'unanimité. 

M. Francis Leenhardt. L'accord a été, en eflet, unanime, 

Sans attendre la ratification par l'Assemblée de cetle dispo- 
siion que M. le rapporteur général a appuyée, le Gouverne. 
ent pourrait la rendre immédiatement applicable, dans la 
mesure Où il donnerait tout de suite à son administration des 
instructions pour que les entreprises dont le chiffre W'afluires 
est inférieur à 60 millions de francs ne subissent plus le 
contrôle polyvalent. 

Hier soir, à l'invitation de M. le rapporteur général, vous 
avez fait à cet égard, monsieur le ministre, une réponse que j'ai 
relue au compte rendu analytique et qui est extrêmement 
réservée, Vous envisagez, avez-vous déclaré, d'aller dans cette 
voie, Je crois que vous pouvez faire confiance à la commission 
des finances qui a été unanime, et aller dès à présent dans 
ce sens, si vous voulez vraiment favoriser ce climat de détente, 

Je vous rappelle que le syndicat F, O. des contributions indi- 
recles, dans une lettre en date de juin dernier adressée aux 
parlementaires s'est déclaré « foncièrement adversaire des 
méthodes et de l'esprit qui ont été instaurés pour l'exercice 
de ce contrôle polyvalent »., Dans une motion de sa commission 
exécutive en date du même mois, il porte un jugement sévère 
que jusqu'à présent les ministres ont traité par le mépris. 
Je cite: 

« Le syndicat estime que le ecntrôle polyvalent sur lequel 
se portent de violentes protestations est critiquable, non dans 
son principe, mais plutôt dans l'esprit et les méthodes qui 
l'ont dirigé jusqu'ici, lesquels procèdent de conceptions bureau- 
cratiques dépourvues de sens humain et d’une technocratie 
opprimante ». 

Plus récemment, le syndicat de l'enregistrement et le syn- 
dicat des cadres des contributions directes, dans un appel à 
M. Mendès-France, ont exprimé leurs réserves sur la polyvalence 
dont l'exercice leur pur conditionné « par une simplification 
très poussée de la législation et des textes d'application ». 

Monsieur le ministre, il ne suffit pas de changer les méthodes 
et l'esprit dénoncés par le syndicat Force-Ouvrière. Il faut pen- 
ser aussi — c’est cet argument qui a déterminé la commission 
des finances dans son unanimité — que le contrôle simultané 
des trois régies, que ce soit par un agent unique ou par Ja 
trinité habituelle des représentants de ces régies, aboutit à 
bloquer trois échéances de redressement en une seule. Et cela 
la trésorerie des petites entreprises est hors d'état de le sup- 
porter. 

C'est cet argument qui nous a déterminé. On le comprendra 
d'autant mieux que s’il est prévu qu'un échelonnement sur deux 
ans du règlement des pénalités est possible, en fait ce n'est 
pas un droit, alors qu'il devrait en être un, mais une faveur. 
Beaucoup de contribuables l’ignorent. 11 y a là une lacune que 
le Gouvernement pourrait également combler. 

C'est dans ce sens que la commission des finances, qui reste 
favorable à la fusion des régies, comme M. le rapporteur géné- 
ral a tenu à le souligner à la commission des finances. 

M. le rapporteur général. Je vous remercie de le rappeler. 

M. Francis Leenhardt. a voulu écarter de l'exercice du 
contrôle polyvalent les entreprises dont le chiffre d'affaires est 
inférieur à 60 millions. 

J'en ai terminé sur le chapitre du contrôle. Je voudrais main- 
tenant faire une dernière observation dont l’Assemblée nationale 
comprendra certainement la portée. 

A travers la presse de dimanche et de lundi derniers est 
apparue l'intention du Gouvernement de renforcer la subordi- 
nation des directeurs départementaux des régies par rapport 
aux préfets, et de donner à ceux-ci des pouvoirs étendus pour 
intervenir dans le domaine des pénalités et des contrôles, notam- 
ment pour fixer le choix des entreprises à vérifier. 

Monsieur le ministre, nous protestons contre de tels projets 
ui vont aboutir inévitablement à une dangereuse politisation 
e la fiscalité et nous espérons que nous ne serons pas les seuls 
à demander au Gouvernement de renoncer à s'engager dans 
cette voie. 

Je remercie M. le rapporteur général du signe manifeste d'as- 
sentiment qu'il me donne. 

J'en viens aux projets fiscaux dits d'apaisement. 

Il serait facile à un membre du groupe socialiste d'ironiser 
sur le fait que, moins d’un an après le vote d’une réforme 
fiscale dont le Gouvernement de M. Laniel et M. le président 
du conseil d'aujourd'hui étaient si fiers, la masse des commer- 
çants et artisans de ce pays se dresse pour "éclamer une nou- 
velle réforme fiscale. Rien ne peut mieux illustrer ce que nous 
disions il y a un an, à cette tribune, de cette réforme qui, 
tournant le dos aux revendications des petites entreprises, à 
octroyé de nouveaux avantages aux grandes entreprises, notamn- 
ment par la détaxation des investissements, 
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Nous n'aurons pas la cruauté de vous relre ros discours où 
nous annoncions que le privilège de quelques-uns alourdirait le 
fardeau des autres. Mais enfin nous observons que beaucoup 
de eux qui sont montés, hier, à cetle tribune pour témoigner 
avec une grande vigueur de leur soilicitude pour les commer- 
cants et les artisans, ont voté la réforme du 19 avril 1954 avec 
L parfaite indiférence aux difficultés que traversaient déjà 
ces catégories, comme ils avaient voté Je 25 mars contre É 
prise en considération du projet socialiste qui libérait de toute 
taxe sur le chiffre d'affaires 1.500.000 détailiants. 

Nous avons donc le droit de dire que le zèle des orateurs 
d'hier soir est plutôt tardif et que leurs propositions de loi, 
y compris celle de nos collègues communistes, qui date de 
quetques jours, sont en relard de deux ans sur Je projet socia- 
liste qui demeure le plus sûr moyen de résoudre la crise fis- 
tpplaudissements à gauche. — Interruplions à l'extrême 


UT 


cali 
gaucñee) : ‘ 

M. Georges Gosnat. Nous avons déposé nos projets bien avant, 
vous le Savez. 

M. Francis Leenhardt. Nou: en chercherons le numéro et la 
reicrenre. 

M. Auguste Tourtaud. Vous adrnettrez tout de même bien 
que notre proposition est bien antérieure à la vôtre ? 

M. Francis Leenhsrdt. Je vous accorde cette circonstance atté- 
ruine que vous avez volé la prise en considération de notre 
projet, ais Vous avez quand mème deux ans de retard. 

ni. Auguste Touriaud. Mais vous aussi vous avez volé la prise 
en considération du nôtre. 

M. Francis Leenhardt. J'en reviens aux projets de M. le prési- 
di ul du conseil. 

sans doute ceïui-ci nous a-t-il indiqué mardi, en commission 
de: tlinances, que rien n'était arrêté et qu'il nous exprimait 
scuicment des états d'âme, mais le rapprochement de ses 
uéciarations avec les informalions parues dans la presse de 
dimanche et de lundi, à la suile de la réunion des super- 
preleis. nous conduit à des quasi-cerliltudes sur ces projets. 

tependant, M. le président du conseil en a réservé expressé- 
ment la teneur finale, de sorle que, sauf le cas où le Gouver- 
neruent déposerait dans quelques jours un projet de loi-cadre, 
ceux de nos collègues qui voteraient les pouvoirs spéciaux, ies 
voteraient dans la nuit et sans aucune garantie sur leur 
contenu final. 

Parmi les déclarations d'intention du Gouvernement, nous 
rencontrons d'abord une idée excellente, celle de restaurer le 
caractère contractuel du forfait et de donner aux forfaitaires 
une certaine tranquillité par l'octroi d'une durée de deux ou 
trois ans au forfait consenti par l'administration. 

Mais considérons maintenant successivement et très briève- 
ment les dispositions prévues par le Gouvernement au stade 
de la production, au stade du gros et au stade du détail. 

Au slade de la production, la taxe de transaction, dont nous 
avons toujours dénoncé la nocivité de taxe en cascade, serait 
supprimée. En contrepartie, la taxe sur la valeur ajoutée subi- 
rail à ce titre une majoration. Elle subirait aussi une autre 
majoration destinée à compenser la nouvelle facilité accordée 
aux industriels de déduire la taxe de prestalion de services. 

On écarte donc la taxe de commercialisation proposée par le 
Conseil supérieur du commerce et combattue par les industriels. 
Un ccarte aussi la proposition n° 6057 présentée dès 1953 par 
le groupe socialiste tendant à reporter au stade de la produc- 
on et du commerce de gros la collecte des taxes sur le chiffre 
d'affaires. 

Au stade du gros, qu'envisage le Gouvernement ? Nous cons- 
talons avec regret que le Gouvernement parait tenté par Île 
système indiciaire cher à M. Ulver, cher aussi au journal Les 
Lehos, pour la détermination du bénéfice par l'application au 
chiffre d'affaires réel d’un coefficient représentant la marge 
moyenne ou la marge type de la profession, avec tout ce que 
celle marge a d’incertain et de variable. 

Ce procédé, nous l'affirmons hien nettement, méconnaît l’ex- 
tréme diversité des siluations au sein d'une même profession. 
Le coefficient natonal, ou bien exccdera les possibilités des 
uns, ou bien restera très en deça des possibilités des autres, Le 
Sysicme que vous ambitionnez, après cet essai au stade du 
res, d'étendre au stade du détail, favorisera certainement les 
lo:ls, mais aggravera les difficultés des faibles. 

Cherchez-vous à aggraver le malaise fiscal ou à l’apaiser ? Et 
comment justifier un tel coup de pioche dans un systéme fiscal 
déjà branlant ? Est-ce pour limiter le contrôle au chiffre d'affai- 
res et pour le supprimer sur les bénéfices ? 

Mais nous sommes ici au stade du commerce de gras. Les 
contribuables, à ce stade, sont outillés pour tenir une compta- 
bilité, sont rompus à leurs obligations fiscales, sont assez armés 
pour se défendre. 

Alors pourquoi, à ce stade, ne pas employer, pour un contrôle 
continu et portant aussi sur les bénéfices, ces vérificateurs dont 
h tâche va être, par ailleurs, allégée par le fait que vous 
“nsentez à rélabiir des forfaits pour une plus longue durée ? 








Cette proposition, en ce qui concerne le commerce de gros, 
nous parait incompréhensible, ou bien alurs elle cache des 
desse:ns secrets. 

J'en arrive au dernier point, au stade du détail, ei, nous trou- 
vons dans les projets du Gouvernement des innovalions. L'une, 
c'est le forfait du chiffre d'aflaires; l'autre, c'est le blocage 
de la taxe de transaction et de la taxe locale, au seul profit 
des collectivités locales 

Le forfait est parfaitement rationnel en matière d'unpôt per- 
sonnel quand il s'agit de déterminer un revenu difficile à 
évaluer faute d'éléments comptables suffisants, Mais il est 
contraire à toute justice quand il s'agit d'umpôts récupérables 
dont le redevable n'est qu'un collecteur, 

D'autre part, pour les petites entreprises, le forfait raréfie 
le contrèle, mais il ne le rend pas loutile comine le ferait 
la suppression que nous proposons des taxes sur le chiffre d'af- 
faire: au stade du détail, 

Ce forfait sur le chufre d'affaires va conduire à des caleuls 
infiniment complexes dans tous les cas où l'entreprise fait 
des opérations assujellies à des taux differents, et de nom- 
breuses entreprises sont dans ce cas. Enfin, monsieur le 
ministre des finances, et je requiers ici plus spécialement votre 
altention, il ne faudrait pas croire que la discussion des forfaits 
sur le chiffre d'aflaires va se dérouler d'une façon idyllique 
à travers le pays. 

Dans une récente conférence de presse, M. Jeudon, président 
de l'assemblée des présidents des chambres de métiers, disait, 
le 3 mars, à propos des forlails et des projets de généralisation: 

« Chacun sait que. de plus en plus, le forfait tend à devenir 
une évaluation unilatérale de l'administration à laquelle le 
contribuable doit finalement consentir de bon ou de mauvais 
gre ». 

En fait, comment se passeraient les choses dans le cas où 
des forfaits chiffres d'affaires viendraient compléter les forfaits 
bénéfices industriels et coinmerciaux ? Corminent ladministra- 
on s'y prendrait-elle pour élablir ces nouveaux forfaits ? 

La question mérite qu'on l'gxamine attentivement. Vraisem- 
blablement, l'administration aborderait les contribuables en 
leur disant : 

« Vous avez accepté l'année dernière un forfait de te} montant 
sur les bénéfices industriels et commerciaux; dans votre pro- 
fession, nous considérons que le bénétice moven, la marge-lvpe, 
est de tant; donc vous devez avoir au titre du forfait tel chiffre 
d'affaires. » 

Aucun technicien ne contestera que, sur celte base, on arri- 
vera à une évaluation très supérieure aux déclarations actnelies 
de chiffre d'affaires, et au lieu de l’apaisement il faut prévoir un 
tollé général devant la généralisation des rehaussements. 

Comme dans le svstème indiciaire, dont j'ai fait la eritique 
il y a un instant à propos du commerce de gros, tout repose 
sur la notion de bénéfice moyen ou de murge-type que l'admi- 
nistration fixe à son gré et qui, dans bien des cas, a conduit 
à de: rehaussements supérieurs à la réalité; nous ne ecraignons 
pas de nous tromper en affirmant que l'apaisement du malaise 
n'est sûrement pas de re côté, et si l’on se propose d'obtenir 
une nouvelle révolte des contribuables pour exiger le réta- 
blissement des contrôles après avoir exigé leur suppression, la 
généralisation du forfait du chiffre d'affaires pourrait servir à 
alteindre ce but, 

Si, au contraire, les agents du fisc reçoivent, pour la diseus- 
sion de ces forfaits de chiffres d'affaires, des instructions pour 
obtenir à tout prix l'accord du contribuable, alors on aboutira 
à des chiffres très inférieurs à la réalité, et par contre-conp 
les forfaits fixés pour les bénéfices industriels et commerciaux 
ne pourront pas être maintenus, ils devront être rajustés par 
rapport aux nouvelles bases de chiffres d'affaires acceptées 
dans les forfaits, d'où une perte pour le Trésor, 

Je passe enfin à la dernière disposition envisagée par le 
Gouvernement au stade du détail, le blocage de la taxe de trans- 
action et de la taxe locale additionnelle. 

On semble faire un cadeau aux collectivités locales. 

On reproche même à notre projet de les priver d'une certaine 
autonome. 

Je vais répondre à cette question dans un instant, 

Si l'on fait un cadeau aux collectivités locales, ce cadeau 
est empoisonné, car tout se passe comme si le Gouvernement, 
impatient de <e débarrasser des oppositions au contrôle des 
détaillants, voulait « repasser le paquet », comme on pourrait 
dire vuigairement, aux mairies, en leur souhaitant bonne chance 
et en leur laissant le soin de <e débrouiller avec les mouve- 
ments hostiles au contrôle au stade du détail. 

Car enfin, si la taxe de transaction, qui est une taxe d'Etat 
et qui sert de base à la taxe locale additionnelle, est suppri- 
mée, quel intérêt à l'Etat à continuer à s'occuper du contrôle 
et à veiller sur la rentrée des recettes locales ? L'Etat n'y a 
den intérêt très secondaire. Il sera pratiquement déchargé 
e sa responsabilité, et c'est vraisemblablement ce qu’il cher- 
che par cette réforme. 
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Nous disons non à ces projets. Nous vous mettons en garde 
contre la tentation de poser ainsi des emplâtres sur une jambe 
de bo 

Le mal est 


les solutions socialistes, appor- 
tce par notre prop tion n° 7, 


plus grave. Seule 
pro antérieure de plus d'un 
an au début de la campagne de protestation, sont susceptibles 
de résoudre la crise fiscale, 
File consistent, vous Île ivez 
] hiffre d'affaires au stade du détail... 
M. Charles Barange, rapporteur général. Y « In pris la taxe 


à supprimer toutes taxes sur 


t 


] le, 
M. Francis Leenhardt. .. et à reporter la collecte des impôts et 

le contrôle sur la production, à un taux r duit, sur le commerce 

de gro 

Le contrôle, qui porte actu lement sur 2.150.000 redevables, 


érait ainsi cot plus d'efficacité sur 650.000 produc- 


leurs et gr istes, 

A ce point du débat, je veux répondre à deux objections que 

j'ai entendu formuler contre «otre projet, 
La premiére est que le report de la collecte de l'impôt aux 
des antérieurs an détail va faire de la production une « bête 
de somme l'expression est de M. le président du conseil, 
Il va entraîner une majoration de la taxe sur la valeur ajoutée. 
Ce n'est pas douteux. 

Les projets gouvernementaux prévoient aussi une majoration, 
Mais il convient de ne pas exagérer dans l'évaluation de la 
Wroposition socialiste ce que serait cette majorati nn. Dans la 
fone de notre proposition, elle serait sensiblement atténuée ; 
d'abord par l'allongement du circuit d'imposition de la taxe 
sur la valeur ajoutée car nous prévoyons que ce circuit s'éten- 
dra jusqu'aux grossistes mais à un taux réduit; ensuite, par le 
rendement accru ce qui est incontestable — de la taxe sur 
la valeur ajoutée, résultant du transfert de la perception et du 
contrôle au stade où ils sont à la fois les plus faciles et les plus 
efticaces, Elle sera également attésaiuée par la double limitation 
de la détaxation des investissements à une annuité d’'amortisse- 
ment et aux seuls investissements qu'un décret en conseil d'Elat 
aura classés comme présentant un intérêt national évident. 

Enfin, cette majoration de la taxe sur la valeur ajoutée pour- 
rait encore être atténuée par un ensemble de mesures dévelop- 
‘ées dans notre proposition n° 6057 de mars 1953 visant à alléger 
A pression des taxes de consommation sur les prix en deiman- 
dant davantage au revenu et aux fortunes, 

La deuxième critique qui nous est adressée est que notre 
proposition supprime l'assiette de la taxe locale, ressource qui, 
à l'heure actuelle, assure une certaine autonomie aux collec- 
livilés locales, Comme je l'ai expliqué en détail dans l'exposé 
des motifs de la récente proposition n° 9947, que j'ai déposée 
au nom du groupe socialiste, cette autonomie des collectivités 
iocales serait parfaitement sauvegardée dans nos conceptions, 

En effet, le prélèvement de 16 p. 100 que nous proposons sur 
le produit national de la taxe sur la valeur ajoutée et des taxes 
uniques au profit des collectivités locales, ne tomberait pas 
dans les caisses du Trésor, mais dans une caisse autonome des 
collectivités locales. 

H ne s'agit pas d'une recette qui serait « figée », comme l’a 
insinué M. le président du conseil, puisque, en cas de hausse 
des prix, ce prélèvement de 16 p. 100 se trouverait automatique- 
ment accru comme le produit ke la taxe sur la valeur ajoutée, 

Ce prélèvement ne eristalliserait pas non plus — il faut faire 
bien attent on à ce point — les receltes des collectivités locales 
au niveau actuel qui serait garanti, car la caisse autonome que 
nous prévoyons aurait à fixer librement les critères permettant 
de régler la répartition entre les communes en fonction du 
développement ou du recul d'activilé de chacune d'elles. 

Ayant répondu à ces objections, je me tourne maintenant 
vers M. le ministre des finances pour lui demander, au moment 
de conclure, de peser pour sa part au maximum dans le sens 
de deux dispositions susceptibles de favoriser largement l'apai- 
sement fiscal qu'il recherche, 

Ces deux mesures, dont j'ai d'ailleurs souligné l'importance 
dans une récente proposition de loi n° 10367 tendant à simpli- 
fler la fiscalité artisanale et à adapter le régime de l'artisanat 
à la technique et à l'évolution de l'économie modernes, sont 
les suivantes, 

D'abord l'application, par analogie au régime des salariés, 
d'un taux de 5 p. 100 pour la tranche de bénéfices correspon- 
dant au travail personnel de l'artisan ou du commercant, 

En juin dernier, cette proposilion a déjà été défendue en vain 
par notre ami M. Antoine Mazier, mais je crois, monsieur le 
ministre, avoir trouvé votre nom parmi les signataires d’une 
proposition de loi tendant précisément à la reconnai-sance d'un 
salaire fiscal. 

Ne vous reniez pas, monsieur le ministre, l'heure est vrai- 
ment venue de satisfaire cette revendication, Nous vous deman- 
dons instamment de la faire inclure dans les projels gouver- 
nementaux. 

La deuxième de ces mesures, c'est l'élargissement et le 


nire avt 


et! 





rajeunissement de la notion d’artisan fiscal, ainsi que notre 
ami M. Christian Pineau en affirmait Ja nécessité dans sa 
déclaration ministérielle. 

Depuis trop longtemps les artisans sont étouffés par Je 
corset fiscal de l’article 184 du code général des impôts, qui 
les prive de la qualité d’artisan dès lors qu'ils ont plus d'un 
compagnon et d'un apprenti. 

Cette disposition, vous le savez, est responsable du malthu- 
sianisme qui règne dans l'artisanat. Elle est depuis trop l'ng 
temps un frein au développement de l'artisanat. Il faut faire 
éclater cette disposition et réaliser la fusion entre la conception 
économique de l'artisanat telle qu'on la trouve dans Ja lo: de 
1925, qui prévoit l'emploi possible de cinq compagnons et un 
apprenti, et la conception fiscale dont le caractère périmé, 
archaïque, est aujourd'hui incontestable. 

Si, monsieur le ministre, vous retenez ces deux suggestions, 
vous ferez un grand pas dans la voie de l'apaisement du 
malaise fiscal. 

Je ne voudrais pas terminer sans souligner que, lorsque le 
Parlement délibère sous une menace plus ou moins dégui-ée 
et à proximité d'une échéance électorale, il n'est pas conve 
nable, à notre sens, qu'un gouvernement qui aîffirme son 
souci de défendre l'autorité de l'Etat, la dignité du régime 
républicain, demande le blanc-seing des pleins pouvoirs, des 
pouvoirs spéciaux. 

Un tel gouvernement doit permettre aux représentants de 
la nation de prendre personnellement Jeurs responsabilités, 
avec le courage qu'on a précisément tendance à leur dénier 
et qui sera une réplique au mépris dont parfois on prétend 
les abreuver, d'autant que, dans le secret des cabinets ministé- 
riels où s'élaborent les pouvoirs spéciaux, bien d’autres pres. 
sions s'exercent, pressions moins bruyantes, mais qui ont été 
jusqu'à présent combien plus efticaces ! 

Nous estimons qu'un gouvernement désireux de défendre 
l'autorité du régime républicain doit permettre aux repré- 
sentants de la nation âe choisir eux-mêmes les voies les 
meilleures, non seulement au regard des revendications d’une 
catégorie sociale, mais en pensant aussi aux autres catégories 
en particulier à ceHle, plus défavorisée, des salariés, et par. 
dessus tout à l'intérêt général. (Applaudissements à gauche et 
sur quelques bancs au centre.) 

M. le président, La ad est à M. Catrice. 

M. Jean Catrice, Mesdames, messieurs, une loi de finances doit 
traduire la politique économique du Gouvernement, et l'exposé 
des motifs dit qu' « elle est en effet l'exp'ession à la fois 
er et active de la politique économique du Gouverne- 
ment ». 

Malgré cette déclaration, cette politique n'est pas toujours 
commode à déceler en raison de l'emprise constante, dont nous 
souffrons, de la fiscalité sur l’économie. 

Quoi qu'il en soit, nous n'avons guère d’autres occasions dans 
le courant d'une année pour discuter des grands problèmes 
economiques. Nous essayerons done d'évoquer aujourd'hui 
certains de leurs aspects. 

Dans ce même exposé des motifs, le Gouvernement affirme 
son désir de résoudre à bref délai certains problèmes urgents 
d'ordre économique et social. Nous nous réjouissons de cette 
affirmation, surtout si de l'affirmation le Gouvernement passe 
aux réalisations. 

Au mois d'août dernier, nous avons, en effet, entendu les 
mêmes prémisses, mais les conclusions ne sont jamais venues. 
Les! grand temps, nous en sommes tous convaincus, d'affronter 
ies réalités, Je voudrais donc, pour ma part, laissant, comme 
il est convenu, à la semaine prochaine le débat sur la réforme 
fiscale, vous entretenir très rapidement, monsieur le ministre, 
de trois problèmes économiques: le commerce extérieur, la 
libération des échanges et la reconversion. 

En ce qui concerne le commerce extérieur, vous enregistrez, 
avec une vive satisfaction, l'amélioralion de la balance des 
payements. Vous avez raison puisque son déficit, qui était de 
120 milliards en 1953, est ramené à 10 milliards pour 1954. 

Mais cette satisfaction traduit-elle de votre part un réel opti- 
misme ? Je ne le crois pas, je crois au contraire qu'elle dissi- 
mule une ce’taîne inquiétude. 

Et je sais bien que la balance du tourisme, par exemple, est 
passée d'un déficit de 2 milliards en 1953 à un rapport de 
10 milliards en 1954, et nous ne pouvons que nous en féliciter. 

Je sais bien que la balance des territoires d'outre-mer avec 
l'étranger a gagné 25 milliards en 1954 sur 1953, mais nous 
pouvons dire qu'elle ne s’est redressée que grâce à la crise des 
productions de l'Amérique du Sud qui à valorisé considérable- 
ment les productions de nos territoires d'outre-mer, le cacao et 
le café, et nous sommes en droit de nous demander aujourd'hui 
si cette plus-value durera. Je le souhaite pour ma part, mais 
n'y c'ois guère. 

Mais que dirlez-vous si nous envisagions la balance en 
cterling ? Je crois qu'il vaut mieux ne pas insister sur ce point. 
Je sais qu'elle vous préoccupe au plus haut point. 
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Notre balance en dollars, que va-t-elle devenir ? C'est là, à 
mon <ens, le point crucial. Nous devons envisager avec certi- 
tude dans des délais très courts la disparition des 120 milliards 
d'aide économique à la métropole et aux Etats associés, et, 
d'autre part, des quelque 60 milliards de commandes off shore, 
alors que, dans le même temps, nos exportations vers les Etats- 
Unis et vers le Canada viennent de diminuer de plus de 
20 p. 100. en 

Par conséquent, nous ne sommes pas sans inqui‘tude 
pour l'équilibre de cette balance. IL faut pourtant bien 
que nous achetions à l'extérieur les matières premières 

ont nous avons besoin pour travailler, puisque nous ne les 
avons pas chez nous. Et dans la mesure où notre économie, et 
aussi notre niveau de vie, seront en expansion, il n'y a pas de 
doute que les nécessités de l'importation de ces matières pre- 
mières se feront de plus en plus sentir. 

Alors nous nous trouverons devant des difficultés très graves, 
car nous serons obligés de nous poser la question: avec quoi 
payerons-nous ces augmentations d’importations indispensables 
pour que nous puissions travailler ? | 

Un gros eflort doit donc continuer à être fourni pour favoriser 
l'exportation, quoi qu'on en ait dit depuis quelques mois. 

M, le ministre des finances et des affaires économiques, Très 
bien ! 

M. Jean Catrice. Or, vous ne devez pas ignorer, monsieur le 
ministre des finances, le désordre qui règne dans les services 
du commerce extérieur, services qui sont disséminés on ne 
sait où dans huit ou dix directions, sans coordination aucune 
entre elles, désordre dont tous les usagers se plaignent, sauf 
peut-être quelques pêcheurs en eau trouble, désordre qui décou- 
rage tous ceux qui essaient de se lancer dans l'exportation et 
qui, ballottés, renvoyés d'un service à un autre, à andonnent 
la partie avant d'avoir essayé d’y travailler, les perspectives 
d'exportation étant vraiment trop difficiles. 

Nous sommes — et c'est grave, alors qu'il existe une compt- 
tition indispensable entre les divers pays — le seul grand pays 
qui ne possède pas un organisme de coordination des services 
pour promouvoir le commerce extérieur, Cela ne peut durer. 

La commission des affaires économiques, à l'unanimité, a 
déjà jeté le cri d'alarme et protesté contre cet état de fait. 
L'entendrez-vous ? Je l'espère, monsieur le ministre des 
finances, et nous voudrions être assurés que vous prendrez 
dans ce domaine toutes les mesures efficaces. 

Je voudrais maintenant vous entretenir de la libération des 
échanges 

Je ne vous étonnerai pas en vous disant que mes amis et 
moi sommes tout à fait d'accord sur son principe. Nous avons 
toujours désiré, en effet, la constitution d'un grand marché 
europten qui puisse réunir quelque 160 millions d'acheteurs, 
qui nous procurerait un abaissement important des prix de 
revient et qui finirait par accroitre le niveau de vie des Fran- 
çais, qui en a bien besoin. 

Mais mous devons remplir un certain nombre de conditions 
Dre, avant de pousser jusqu’au bout la libération des 
écnanges. 

Or, et c’est sur ce point _ je veux insister, notre économie 
n'est pas prête pour celte libération complète, et nous ne fai- 
rs presque rien pour que notre économie puisse être compé- 
ütive. 

Notre économie n'est pas prête, parce que, chose grave, elle 
n'a pas été construite, comme celle de certains autres pays 
voisins, en fonction des échanges extérieurs. 

Nous venons. au contraire, de vivre toute une période d'un 
demi-siècle de protection douanière durant laquelle nous avons 
constamment évité le frottement de nos prix avec ceux des pays 
voisins, De ce fait, nous nous retrouvons aujourd'hui avee 
une insuffisance d'équipement, une insuffisance de modernisa- 
tion, une insuffisance de productivité. 

Nous nous retrouvons avec une fiscalité qui a chargé les 
prix de production sans souci des échanges extérieurs, avec 
des charges sociales mal assises, établies presque exclusivement 
sur l'heure de travail de l’industrie. 

Nous nous retrouvons avec des loyers de l'argent et des 
prix de l'énergie qui sont hors de proportion avec ceux prati- 
qués dans les pays voisins. 

Cela pouvait se concevoir dans une économie protégée, alors 
que lout ce qui empêche la compétition des prix n'avait pas à 
entrer en libre cours avec les prix des pays voisins. 

Mais aujourd'hui, où nous devons, avec la libération des 
échanges, réaliser une communauté économique, nous ne pou- 
vous le faire qu’à la condition d'être dans des conditions iden- 
tiques à celles des pays voisins et de posséder des armes égales. 

Si nous avons des armes égales, nous ne devons pas avoir 
peur de la compétition, car la France sera constamment bien 
placée. Mais, hélas ! il faut le dire, à l'heure actuelle, les armes 
ne sont pas égales. 





C'est parce qu'elles ne le sont pas que se fait jour avec insis- 
lance le désir naturel de pays pratiquant des prix relativement 
bas d'envahir le marché francais. 

Nous pouvons done mesurer aujourd'hui le désastre qu'ont 
laissé derrière elles ces cinquantes années de protectionnisme 
qui ont tout laissé vieillir et qui nous obligent aujourd'hui 
et trop À * lement à un effort démesuré. 

Mais la folie serait d'en déduire que, du jour au lendemain, 
par su.te d'une volonté abusive de réparation, il faille tout 
d'un coup ouvrir toutes grandes les portes, 

Elles ne peuvent l'être que d'une manière progressive, au fur 
et à mesure de la réalisation de notre effort et de nos possi- 
biltés rétablies de compétition, 

On attribue à M. le président du conseil Edgar Faure ce 
propos: La libération des échanges, par son seul pouvoir, 
arrangera les situations, qui s'adapteront d'elles-mêmes. C'est 
du bon libéralisme économique, lu vrai, du libéralisme du 
temps où il n'était pas protectionniste. 

L'affirmation pourrait être vraie si nous étions à armes égales, 
sinon elle laisse de côté le problème humain que le lhibéra- 
lisme se refusait à reconnaitre, 

Et, résultat paradoxal d'une libération des échanges qui a été 
conçue pour nous apporter une hausse du niveau de vie, elle 
commencerait dans ces conditions par nous apporter du chô- 
mage et par atteindre gravement l'économie française. 

Ce que nous vous demandons, monsieur le ministre des 
finances, ce n'est pas d'intervenir par de petites mesures par- 
tielles en faveur de telle ou telle branche de la produetion 
française menacée, mais au contraire de prendre le problème 
d'ensemble de la compétition des prix francais, de telle manicre 
que ceux-ci soient placés définitivement et que nous puissions 
réaliser cette Europe économique. 

Me permettez-vous de citer très rapidement un certain nombre 
d'exemples ? 

Voyons le prix de l'énergie. Il est en France de moitié plus 
cher qu'en Grande-Bretagne, de 15 à 20 p. 10 plus élevé qu'en 
Allemagne. 

Je sais bien que le Gouvernement précédent a fait un effort 
pour abaisser le prix du charbon de 3 p. 100 dans l'industrie. 

Nous sommes malgré cela très loin du compte, Et si nous 

renons les charges fiscales et parafiscales — je ne parle pas de 

a charge totale des impôts, toujours considérée comme trop 
lourde ; évidemment tout contribuable trouve les impôts insup- 
ambre pèsent plus lourdement chez nous que dans 
es autres pays sur les prix productifs, J'attire tout spéciale- 
ment votre attention sur la taxe de 5 p. 100 qui frappe l'heure 
de travail productive, impôt sur la production qui n'existe 
dans aucun autre pays du monde. 

Il y à aussi la différence de charge résultant de la légis- 
lation sociale, en particulier la question des salaires féminins. 
La France s'est honorée en appliquant la décision du Bureau 
international du travail décrétant l'égalité des salaires fermi- 
nins et masculins pour un même travail donné. 

Les autres pays voisins, eux aussi, ont bien accepté cette 
décision, mais ils ne l’appliquent pas. Si bien que nous nous 
trouvons dans une situation de compétition impossible, sur- 
tout pour les industries dans lesquelles la proportion de travail 
féminin est élevée. 

Lorsqu'il s’agit de la durée du travail, le problème est exac- 
tement le même. Les salaires féminins sont inférieurs de 
40 p. 100 en Angleterre aux salaires masculins, en Belgique 
de 30 p. 100, aux Pays-Bas de 41 p. 100, en Allemagne de 
37 p. 100. 

Bien entendu, il ne sera jamais question pour nous de reve- 
nir en arrière sur des conquêtes sociales puisque, aprés tout, 
la libération des échanges est faite en vue d'augmenter le 
niveau de vie, Mais il y a tout de même un certain nombre 
de mesures à prendre concernant l'application de cette législa- 
tion sociale, 

Je voudrais qu'il soit définitivement décidé qu'une taxe 
compensaloire frappera constamment, sans qu'elle puisse être 
enlevée, l'entrée des marchandises étrangères en provenance 
des pays où cette législation sociale, acceptée par ces pays, 
n'est pas appliquée, de telle manière que puisse être rétabli 
A 

IL est donc nécessaire d'harmoniser les charges fiscales et 
sociales entre les divers pays, avant de réaliser définitivement 
la libération des échanges. 

Me sera-t-il permis de rappeler qu'en octobre 1949, où l'on 
a commencé de parler de la Ébération des échanges, le regretté 
M. Petsche, à l'O. E. C. E., avait promis de s'engager dans 
la libération des échanges, sous condition de mesures d’'orsa- 
nisation du marché européen, conditions qui ont été ensuite 
explicitées à plusieurs reprises, en particulier en fin 19% et 
au début de 1951 dans ce que l'O, &. C. E. a appelé le plan 
Sticker-Pella. 

M. Petsche les énonce : coordination des investissements, spé- 
Cialisation de la production, harmonisation des législations fis- 
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cal et sociales, Mais, hélas ! depuis ce temps-là, on n'en 
parle plus et on nous laisse dans le grand maquis de la concur- 
rt ‘ 111 fin 

Puis-je aussi rappeler — ceci est important — que la tâche 


essentielle qui a été assignée à l'O. E. C. E. lors de la créa- 
tion de cel organisme, était la modernisation des moyens de 
rodu \ des divers pays, la réalisation du plein emploi, 
Prannentstes du niveau de vie ? 

IL est vraiment dérisoire qu'aujourd'hui cet immense pro- 
e trouve plus traduit que par les mots « iibéra- 


gramme ne 
lion des échanges ». 

Nous n'accepterons plus d'extension de la libération des 
échanves sans que des mesures soient prises pour rendre nos 
prix compétitifs. I faut le dire, car c'est la vérité, la perspective 
d'une nouvelle extension de libération des échanges pèse lour- 
dement aujourd'hui, comme une menace permanente. Ele 
entrave le développement de l'activilé du pays. 

On nous a dit que l'économie de pays comme la Hollande et 
l'hale s'était trouvée améliorée à la suite d'une libération des 
tchances qui a atteint plus de 90 p. 100. Cela ne nous étonne 

t pas douteux qu'en l'état actuel des choses, si la 


} ll n'est 

l, ice lhérait, elle aussi, ses échanges de 90 p. 100, l'économie 
néerlandaise et | économie italienne feraient à nouveau un pas 
extraordinaire en avant. 

Ce serait tant mieux pour les deux millions de chômeurs 
italiens. Mais quelque tristesse que neus ayons devant l'exis- 
tence de ces chômeurs aliens, nous ne sommes pas prèls à 
les remplacer par des chômeurs français. 

Me permettez-vous, pour terminer, de vous parler de Ja 
reconversion ? C'est un grand mot, important, depuis que notre 
ami M. Louvel a lancé le travail qui devrait se faire autour. 
C'est devenu un mot commode pour tous, une espèce de panacée 
qui, par sa seule évocation, semble apporter un remède à tout 
ce qui est difficile. 

Doit-on parler de reconversion on d'adaptation ? Cela n’a 
aucune importance. Il faut parler des deux à la fois. Ce qui est 
très important c'est que l'on tasse l’eflort pour maintenir l'acti- 
vité du pays et des diverses régions qui composent la France. 

Le besoin de cette reconversion se fait d'autant plus sentir 
que nous avons une très grande difficulté, de par nos retards, à 
nous acclimater à l'accélération des techniques et, d'autre part, 
le retard que nous avons dans la modernisation et dans la pro- 
ductivilé de par un demi-siècle de protection douanière dont j'ai 
rarlé tout à l'heure, ne nous permet pas d'envisager avec faci- 
ité les difticiles problèmes de l'heure. ; 

IL n'est pas possible, dans une courte intervention, de dire 
tout ce qui serait nécessaire sur ce problème de la reconver- 
sion, mais permettez-moi d'insister sur un fait, 

Dans l'état actuel des choses, nous ne pouvons pas penser à 
une reconversion efficace sans un plan d'ensemble, bâti à la 
fois à l'échelon national et à l'échelon régional. ; 

Oh! il ne s'agit pas de vous demander un dirigisme adminis- 
tratif qui nous ferait probablement mourir au lieu de nous 
relever. 11 ne peut être quest'on d'imposer, mais nous devons 
avoir un plan d'ensemble large et indicauf pour orienter toute 
action. 

Si l'on veut en rester au laisser-faire, quelles que soient les 
bonnes volontés, elles ne pourront jamais aboutir utilement 
et elles auront autant de difficulté à trouver une activité effi- 
care que si elles devaient rechercher une aiguille dans une botte 
de foin. 

Ce plan d'ensemble, que je vous demande, n'a pas été 
retenu par le précédent gouvernement. Si vous voulez être 
efficace, il faut que, d'urgence, vous le mettiez sur pied. 

Le deuxième plan de modernisation de la France, qui com- 
mence à entrer en application, n'a révu ces problèmes 
de reconversion, parce qu'il a été établi avant qu'il en fût 
question. 11 est donc indispensable de le repenser plus exacte- 
ment, pour ne pas en retarder l'application, de lui apporter 
d'urgence un complément orienté vers les nécessités de Ja 
reconversion. ; 

Les modalités d'affectation des quelque huit ou dix mil- 
liards — on ne sait plus au juste — qui sont prévus au cours 
d'une année pour la reconversion gt —#%"—" à ceux A. 
ont étudié la question, comme une douce plaisanterie. es 
ne permettront même d'utiliser ce crédit si restreint. 

A-ton cherché ? Je le penserais volontiers. Nous espérons, 
en tout cas, que les textes d'application seront marqués par 
un souci d'efficacité et qu'ils prévoiront la participation des tra- 
vailleurs à l'étude de l'utilisation des fonds, ce que le pré- 
cédent gouvernement leur avait refusé. 

Je dirai en passant, parce que c'est un des moteurs impor- 
tants de la reconversion, quelques mots du crédit à moyen 
terme qui s'adresse, en particulier, aux petites entreprises. 

Il est difficile à obtenir, mais ce qu'il y a de plus grave, 
c'est le nombre exagéré de mois que l'on demande pour étu- 
dier un dossier. Ce délai varie de quatre à six mois. Comment 
une entreprise qui, pour conserver sa main-d'œuvre, doit rapi- 





dement se reconvertir, pourrait-elle attendre six mois l'auto- 
risation d'acheter un nouveau matériel ? 

li est urgent d'intervenir pour faire cesser cet état de choses. 

Dans ce domaine, je veux également m'elever contre l'idée 
simpliste, et trop souvent affirmée dans certains milieux admi- 
nistratifs, de vouloir faire disparaître les aflaires dites margi- 
nales. Qui peut dire, a priori, que telle affaire est marginale, 
même si elle n’est pas capable, momentanément, de soutenir 
la concurrence ? 

L'aide doit être apportée à tous ceux qui ont fait preuve 
de volonté et de capacité, étant bien entendu qu'elle ne saurait 
être attribuée à ceux qui, déjà découragés, se sont assis sur 
le bord de la route uniquement pour attendre la manne qui 
viendrait d'en haut. 

En fait, nombre de problèmes posés par la reconversion 
seraient réglés par l'expansion de l’économie. Le projet de 
loi de finances que nous discutons à élé placé sous le signe 
de l'expansion — je vous en félicite, monsieur le ministre — 
dont le bénéfice, dites-vous, doit subvenir aux besoins écono- 
miques et sociaux de la nation. Cela est fort bien. Mais beau- 
coup de ces problèmes de reconversion que j'évoque seraient 
réglés, disais-je, par l'expansion de l'économie, notamment 
ceux du chômage et de la main-d'œuvre, cette dernière trou- 
vant dans l'expansion un mg d débouché pour son réemploi. 

Me sera-t-il permis d'attirer l'attention, pour terminer, sur 
un point particulier que je considère comme primordial ? 

Chaque fois qu'une partie de la main-d'œuvre est suppri- 
mée par le fait de la modernisation et de l'équipement de 
l'entreprise, il est indispensable que les travailleurs qui res- 
tent dans l’entreprise profitent largement, dans leur salaire, 
de l'accroissement de la productivité. 

Les salaires ainsi augmentés doivent permettre aux travail- 
leurs qui en bénéficient d'acheter de nouveaux biens qui seront 
produils par les salariés primitivement licenciés, puis reclassés. 
C'est à cette condition que le niveau de vie peut s'élever. 

Il ne peut exister d'expansion sans partage avec les 
travailleurs des avantages de la productivité. Or, trop souvent, 
ce n'est pas ce qui se en France. IL faut le déplorer 
amèrement, non seulement sur le plan humain, mais encore 
sur le plan économique car, dans ce cas, il n’est même plus 
possible de réaliser une expansion réelle. 

Celle-ci ne serait plus que duperie et se trouverait immé- 
diatement freinée par une surproduction sans débouchés, mal- 
gré les besoins criants qui se manifestent. Au lieu d’une ék- 
vation du niveau de vie, on aboutirait tout droit à la catastrophe 
économique. 

J'ajoute, précision grave, que si un seul secteur productif, 
dans son égoïsme, méconnaissait cette loi du partage des avan- 
tages de Ja ductivité, il compromettrait l'ensemble de 
l'expansion et le niveau de vie de tous les Français. 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, d’avoir traité ces pro- 
blèmes complexes, techniques, qui ne sont pas souvent évo- 
mg ici où l’on préfère, de beaucoup, les discussions politiques. 

s sont cependant vitaux. 

Notre pays joue, pour rattraper son retard, une très dure 
parlie, qui ne éera gagnée _ grâce à l'immense effort 
d'entente entre les divers éléments de la production. Dans 
notre France de 1955, allons-nous vivre mal ou vivre mieux ? 
C'est la question à laquelle il faut répondre. 

Nous avons proclamé notre volonté de vivre mieux. Alors, 

ue le Gouvernement et le Parlement prennent d'urgence les 

cisions qui s'imposent et que le pays tout entier attend. 
(Applaudissements au centre.) 


M, le président. La parole est à M. Emile Hugues. 


M. Emile . Mesdames, messieurs, le projet de loi de 
finances recouvre l’ensemble de la politique économique, finan- 
cière et fiscale du Gouvernement, C'est sur ce point, monsieur 
le ministre des finances, que je veux vous interroger au nom 
du groupe radical. 

Vous avez retiré de ce projet l’article concernant les pleins 

uvoirs et nous avez promis de nous faire connaître vos pro- 
ets lors d’une discussion qui s'ouvrira à huitaine. 

Le groupe que je représente aurait préféré de beaucoup le 
dépôt d'un projet de loi-cadre indiquant vos intentions en 
matière de réforme fiscale au dépôt d’une demande de pleins 

uvoirs qui vous seraient donnés en bloc. 11 n’est donc pas 
nutile, monsieur le ministre, que vous connaissiez nos sen- 
timents à ce sujet. Vous aurez à les méditer et c'est dans la 
mesure où nous retrouverons dans votre projet quel- 
ques-unes des pensées que je vais développer que nous pour- 
rons accepter les propositions que vous nous présenterez. D'ail- 
leurs, il n'est peut-être pas inutile que les "ag , Au cours 
— leur mission d'information, connaissent l'opinion du Par- 
ement. 

Je ne puis m'empêcher de marquer un certain scepticisme 
quant à la réalisation d'une réforme fiscale réelle. Pour moi, 


, elle ne me paraît pas concevable sans une réforme préalable 
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de nos institutions politiques et de nos méthodes de travail 
parlementaire. 
M. Paul Reynaud, président de la commission. Très bien 1! 


M. Emile Hugues. S'il en élait besoin, il suffirait de compa- 


rer la foule qui, hier, emplissait cet hémicycle alors qu'on 
discutait de problèmes mineurs, et le vide qui y règne aujour- 


d'hui où l'on y débat des nee mar financiers qui engagent 
Je sort du pays. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) PSE NES 

11 faut done, au préalable, rétablir l'équilibre rompu entre 
le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif et, surtout, réha- 
biliter la conception de l'Elat dans l'opinion publique. C'est 
là une des tâches majeures du régime parlementaire. 

Mon scepticisme tient également au fait qu'en trois ans 
trois projets de réforme fiscale ont été déjà élaborés : ce furent 
celui de M. Pinay, le 31 août 1952, celui de M. René Mayer, le 
6 mars 1953, et celui de M. Laniel, le 13 novembre 1953. Les 
dates se précipitent, mais on n'aboutit pas mieux. 

Ainsi, le malaise fiscal est ancien et l'on n'a pas encore 
réussi à y mettre fin. 

Entin, 11 faudrait pouvoir alléger le poids des impôts et, 
e faire, disposer d’exeédents budgétaires. Au regard de 
ninion publique. la véritable réforme fiscale serait celle qui 
se traduirait par l’allégement des charges fiscales. Pour l'ins- 
tant. malheureusement, on ne peut que procéder à une meil- 
leure rcpartition du fardeau fiscal, c’est-à-dire à un déplacement 
{ 


a 
les charges. 


Une question domine toutes les autres: continuera-t-on à pré- 
lever, au titre des impôts d'Etat, des impôts locaux et des 
jaxes parafiscales, une somme globale de 4.600 millions, soit 
40 p. {0 du revenu net de la nation ? 

Ce problème, monsieur le ministre, vous ne pouvez le 
résoudre car, il faut l'avouer, les responsabilités sont parta- 
ces: le Gouvernement est parfois fautif, le Parlement aussi, 
de mcme que nos élecleurs dont les réclamations se contre- 
disent et s'’annulent les unes les autres, 

En définitive, vous ne pouvez procéder qu'à des aménage- 

ments, Dans ces conditions, je doute que vous puissiez réaliser 
une réforme fiscale au sens technique du mot. 
Cependant, comme vous serez obligé de prendre certaines 
wsures, j'analyserai les causes du malaise fiscal. Je négligerai 
mediatement, puisque vous avez hier traité ce problème, 
s causes économiques, sans me dissimuler toutefois que l’im- 
pot, aujourd'hui, n'étant plus neutre au sens où l’entendent 
les financiers, il peut servir d’aiguilon économique et per- 
mettre d'atténuer un cerlain malaise fiscal. Certains commmer- 
çants ont parfois l'impression que l'aiguiilon fiscal cherche à 
hiter une évolution qui doit conduire à la disparition des entre- 
prises en excédent où marginales ; s’il en est ainsi vous résou- 
driez le problème de la distribution, mais si vous allez trop 
vite vous poserez de redoutables problèmes politiques et 
sociaux à l’égard desquels je veux vous mettre en sirée. 

Il serait peut-être sage d'offrir aux petits commerçants, qui 
mt peu évolué dans l’ensemble, la possibilité de bénéficier du 
rogres et, par le truchement des inspecteurs généraux de 

‘économie nationale, de leur enseigner à se grouper pour effec- 
tuer leurs achats, pour moderniser leur magasin, bref à utiliser 
les méthodes employées dans les pays qui ont vou:u sauver le 
petit commerce d’une disparition totale. 

Pour en revenir au malaise fiscal, on peut distinguer quatre 
causes dans la situation actuelle. En premier lieu, notre sys- 
terme fiscal est mal adapté à l’évolution d'un secteur important 
du petit commerce, du commerce en général et de notre indus- 
trie et, surtout, il est mal adapté à l’évolution psychologique 
des Francais en ce domaine. 

. La seconde cause du malaise fiscal réside dans le taux des 
Impôts, la troisième dans la complexité de la fiscalité, la qua- 
trieme dans l'institution de régimes discriminatoires, 

En ce qui concerne la première cause, les revenus commer- 
ciaux et industriels sont taxés suivant un système d'impôts 
assis selon le système de la déclaration contrôlée sur bases 
comptables. Cette orientation est d'ailleurs générale lorsqu'on 
étudie le droit fiscal comparé. Cette technique que l’on peut 
qualitier de moderne a remplacé les techniques anciennes qui 
reposiient essentiellement sur des baées indiciaires. 

Le système est logique. Le contrôle devient un élément essen- 
liel de l'imposition. I n’est plus l'exception, il devient la règle. 

Les conséquences de ce procédé sont faciles à déduire: comp- 
labilité rigoureuse, détermination exacte du bénéfice comptable, 
Presentation des pièces comptables, vérification des pièces 
complables. 

Logiquement, ce système idéal, dans la mesure où l'impôt 
est proportionnel aux bénéfices, devrait s'appliquer aux diver- 
a catégories de revenus. Mais comment fonctionne-t-il en pra- 
ique ? 

D'abord, ce système est-il idéal ? On me dit que c’est un sys- 
ème juste, Peut-être! Mais je remarque qu'il craque de tous 
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côtés. Or, un système qui conduit à une véritable jacquerie se 
condamne lui-même. 

Je sais que, pour les faiseurs de système, ce sont les faits qui 
ont tort. Mais si l'on montre quelque modestie en matière poli- 
tique — c'est, je crois, une vertu — on doit admettre que les 
faits condamnent le système. 

On dit encore que le système de la déclaration contrôlée est 
juste. C'est, au fond, une justice primitive, car celle-ci est fon- 
dée sur l'aveu, et l’aveu sur la contrainte et, selon les époques, 
sur la torture. Un système fondé sur l'aveu se rapproche ainsi 
d'une justice primitive. 

Mais l'Etat lui-même a abandonné ce système dans de nom- 
breux cas, obligé qu'il a été de rétablir le principe de l'imposi- 
tion indiciaire ou forfaitaire: forfaits légaux, forfaits contrac- 
tuels, méthode indiciaire pour la contribution molilière et !a 
patente, 

C'est surtout en matière de revenus agricoles que l'Etat est 
revenu au système de l'imposition forfaitaire, Je ne critique 
pas cette évolution, je l'approuve. Si certains pays tentent de 
saisir ces revenus selon des bases comptables, il est impossible, 
en France, d'appliquer pareilles méthodes. 

Pourquoi a-t-on adopté pour l'agriculture un système forfai- 
taire ? Parce que les terres, en France, sont exploitées souvent 
suivant des formes anciennes qui évoluent lentement, parre 
que l'agricuiture y conserve encore un caractère familial et 
aussi parce que la notion de bénétice, en malière agricole, est 
mal dégagée. En outre, l'exploitation revêt encore un caractère 
individuel et non une des formes anonvmes ou collectives qui 
caractérisent l'économie moderne. Entin, ses revenus sont 
médiocres, 

En réfléchissant aux raisons qui ont amené à imposer | 'agri- 
culture suivant un système forfaitaire, on trouve qu'elles sont 
également valables pour l'ensemble du petit commerce en 
général. 

En effet, une partie importante du commerce et de l'artisanat 
français offre un caractère familial; les entreprises sont exploi- 
tées individuellement, elles évoluent lentement, l'idée du 
bénéfice comptable est mal dégagée et leurs ressources sont 
médiocres. 

L'étude de la théorie du forfait relèverait beaucoup plus 
d'une chaire de droit financier que d'une tribune politique, Je 
me suis cependant astreint à reprendre l'étude du forfait à 
travers les \ois qui en ont traité: lois du 31 juillet 1917, du 
31 juillet 1920, du 4 août 1926, décret du 20 juillet 1934, lois 
du 31 décembre 1925, du 31 janvier 1941, du 23 décembre 1946. 
La succession même de ces lois, leur délai rapproché, montrent 
que nous n'avons jamais trouvé le système idéal et que nous 
avons toujours recherché un système permettant l'amélioration 
des recettes fiscales. 

Quelles sont les idées qui se dégagent de l'étude de ces lois ? 
On part d'une notion simple, tenant compte de la situation 
du pelit commerce; on veut « éviter les tracasseries » — 
l'expression est dans l'exposé des motifs d'un projet — pour 
aboutir, selon les termes mèmes de l'article 6 de la loir du 
31 juillet 1917, « à une notion du bénéfice qui devra permettre 
au moins à l'exploitant de conserver, après payement de tous 
ses débours, frais généraux et amortissements habituels, un 
profit suffisant pour assurer une rémunération légitime de son 
travail personnel et un intérêt à son capital, à un laux moyen 
du loyer de l'argent ». 

On retrouve donc dans Ja loi du 31 juillet 1917 deux élérnents 
essentiels: celui du minimum vital, qui correspond à la dedue- 
tion du salaire du commercant, et celui de l'intérêt normal au 
taux moyen légal que l’on doit retirer du capital investi dans 
l'entreprise. Sur cette dernière idée, mieux vaut ne pas insister 
actuellement. 

On part done de cette notion simple et on cherche ensuite à 
se dégager de cette notion de base pour arriver, en quelque 
sorte, à cerner le bénéfice de plus près. On ne veut plus, en 
effet, considérer le forfait comme une fin, Le forfait devient 
un moyen. 

Je considère d'ailleurs que l'instabilité monétaire, les besoins 
croissants du budget et les conditions économiques peuvent 
dans certains cas avoir justifié cette évolution. 

Des différences sensibles opposent aujourd'hui Île forfait 

contractuel en matière de bénéfices industriels et commerciaux 
au forfait légal en matière de bénéfices agricoles. 
En matière de bénéfices industriels et commerciaux, l'ifnpo- 
sition n'est plus strictement forfaitaire puisque le commerçant 
doit faire connaître à l'administration son chiffre d'affaires, le 
montant de ses achats, le montant des salaires qu'il paye et le 
nombre de ses salariés et apprentis, le lover professionnel, la 
liste des personnes vivant au foyer, les voitures automobiles, 
tout cela pour arriver à ce qu'on appelle une « déclaration 
approchée ». 

La situation n'est done déjà plus sembluble à celle de l'agri- 
culteur, 
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Voici une seconde considération : quelles sont les raisons La 
lesquelles le forfait à été acceplé en matière de bénélices 
iudustriels et commerciaux ? 

C'est simplement une facilité pour l'administration. Puis hs 
ne peut pas tout contrôler, puisque le nombre des contrôleurs 
ne s'élcve guëre en France qu à 4.000 où 4.500 et que ces 
contrôleurs doivent asseoir l'assiette de l'impôt de 5 millions 
de contribuables, on arrive, au fond, au forfait par facilité 

Mais, à la base de forfait est accepté par les contrôleurs dans 
un autre état d'esprit 

En effet, is considèrent le forfait comme une possibilité 
d'adapter une fiscalité excessive à des situations individuelles, 
à certaines formes peu évoluées du petit et du moyen com 
merce, et je les en félicite, 

I n'est que d'avoir quelques conversations avec les contrô- 
le sur le plan local pour savoir que ceux-ci cherchent 
souvent à déterminer le bénéfire en partant des éléments qui 
leur sont fournie, mais qu'ils s'inquiétent également des possi- 
bilités de pavement du eontribmable. 

Vous comprendrez alors farilement combien Ja situation 
devient irritante pour le contribnable quand, après une vérifi- 
cation du chftre d'affaires, le bénéfice admis, qui, pour hu, 
état un bénéfice approché, done un bénéfice qui tenait compte 
de ses possibilités Revient un bénéfice réc} totalement détaché 
de ses possibilités et auquel on ajoute le poids de pénalités 
souverit exressives, 

Le contribuable éprouve alors le sentiment d'une violaticn 
du contrat conclu avec l'administration, C'est également ee 
sentiment qui est à la base du malaise fiseal actuel. 

Monsieur le ministre, en ce qui concerne le malaise fiseal, il 
existe également, je crois, une fausse conception du contrôle, 
tel que vous le pratiquez à l'heure actuelle. 

L'administration pratique ce qu'on appelle un contrôle 
d'exemplarité, On ne contrôle plus simplement pour redresser 
la situation du contribuable, on contrôle pour faire un exemple. 

Ouaud on contrôle pour l'exemplarité, le contrôle doit être 
rigoureux, 1 doit être, le mot l'indique, exemplaire. 

Vous en arrivez alors à la conception que voici: comme il 
vous est difficile de faire régner la vertu fiscale par un simple 
appel à la vertu fiscale, vous cherchez à la faire régner par la 
terreur. Permettez-moi de vous dire que c'est ce qu'on a appelé, 
duns tons les temps, de la tyrannie. 

La deuxième cause du malaise fiscal est le taux des impôts. 
En effet, chacun de ces impôts contient actuellement un eceff- 
cent de fraude Félevant à un taux tel qu'il n'est pas possible 
d'acqu fter loyalement ces impôts. 

A ce propos, je ferai état de quelques chiffres auxquels, mon- 
sieur le ministre des finances, je vous demande d'être attentif. 

Un commerçant célibataire dont le bénéfice net, avant déduc- 
tion des impôts, est de 200.000 francs par mois, soit 2.400.000 
francs par an, aura à payer rien qu'au titre de la taxe propor- 
tionnelle et de la surtaxe progressive 412.20) franes pour la pre- 
mière et 600.500 franes pour la seconde, soit au total 1.062.700 
francs sur 2.400.000 franes, ce qui ramènera son revenu men- 
suel de 200.000 francs à 111.600 francs. 

lP'our 3 millions de bénéfices i} aurait à payer 1.410.700 franes; 
pour 3.600.000 francs, 1.848.700 frames. 

L'intéressé a, en outre, à payer l'impôt sur le chiffre d’affaires. 
On me dira, je le sais bien, que le commerçant n'agit que 
comme collecteur d'impôt, ma:s souvent il n’a pas une notion 
très nelle de la différence qui existe entre l'impôt collecté et 
l'impôt pavé et il a l'impression de payer lui-même l'impôt sur 
le chiffre d'affaires. 

Si vous ajoutez ce qu'il doit verser à ce titre aux chiflres 
que je viens de citer, voulez-vous, honnètement, me dire s'il 
est possible à un commerçant, actuellement, d'être loyal en 
matière fiscale ? 

J'estime en toute sincérité que tant que vous n'aurez pas fait 
disparaitre du taux des impôts ce coefficient de fraude qui y 
est inclus vous ne pourrez qu'approcher de très loin le bénéfice 
réel et vous serez obligé d'accepter qu'une certaine fraude s'in- 
troduise dans les déclarations des contribuables. 

C'est d'ailleurs le taux excessif de l'impôt qui, à mon sens, 
est À la base de la demande, en faveur des commerçants, d’une 
déduction des bénéfices d'une somme représentant le salaire du 
commerçant et de son conjoint. Si le taux de l'impôt était moins 
élevé, il est vraisemblable que vous n'auriez pas à faire face à 
de yareilles réclamations. 

Lien entendu, je ne vous demande pas, monsieur le ministre 
— vous né me répondriez pas — si vous êtes prêt à accepter 
une modération du taux des impôts. Je ne vous demande pas 
davantage si vous êtes, décidé à accepter que, sur les bénéfices 
industriels et commerciaux, soit o un abattement de 360.000 
ou de 440.000 franes. Je me vous demande pas de ré , 
sachant que vous ne pourriez pas m'en donner, mais je me 
permets d'insister sur le fait que vous ne pourrez jamais à 


cher la réalité du chiffre réalisé et la fraude continuera à se 
développer, avec plus ou moins de bonheur, tant que vous 





n'aurez pas enlevé du taux des impôts le coeflicient de fraide 
qui s'y trouve inclus. (Applaudissements sur certains bancs a 
gauche.) 

Le petit ou le moyen commerce de notre pays sait qu'il n'y 
avait en France en 1%:3, en dehors des salariés et des pen. 
nés, que 15.607 contribuables ayant, avant déduction de | im. 
pôt, un revenu supéreur à 3 m'lhons de frames, c'est-à-dire 
s’élevant à plus de 250.000 francs par mois. Le petit ou le moven 
commerce, sachant cela, conserve Fidée que les possihiites 
ouvertes aux grandes entreprises, ne le compte des frais géné. 
raux et par les combinaisons muñtiples qui sont possible: 4 
matière de société, pe ma m'eux l'mpôt chez ces im} 
tantes entreprises que chez.les petites. 

C'est aussi un des éléments qui sont à la base du malaise 
fiscal, 

Je voudrais, monsieur le ministre des finances, vous juser 
une question. 

M. le président du conseil à dit que la taxe proportionnelle 
était un mauvais impôt. Nous sommes d'accord avec lui. Allez- 
vous étudier sérieusement sa suppression, non pas pour demain 
bien sûr, car je reconnais qu'il est impossible de la prévoir 
dans la réforme fiscale que vuus allez nous présenter dars 
2e jours, mais à court terme et peut-être avant la fin 
de la présente législature ? 

La troisième cause du malaise fiscal réside dans la comple\ite 
du système des impôts. 

I vous suffira de vous reporter au rapport de la commis-ion 
Loriot pour voir, en eflet, que la tiscalité ne représente plus 
un tout cohérent; elle constitue un enchevétrement de taxes 
et d'impôts sans cesse remanmiés; il a des contradictions 
entre les textes et les circulaires, des exemptions, des excep- 
üons, des délais qui différent pour chaque impôt, des difficultés 
d'interprétation, des diversités dans les formalités et les ver- 
sements. Je n'insiste pas; reportez-vous au rapport de Ja com- 
mission Loriot, 

Aves un système fiscal aussi complexe, on surcharge les 
entreprises. Pour en avoir la preuve, il suffit de se référer an 
rapport établi en 1950 par le comité d'enquêtes sur le coût et 
le rendement des services publics. Les auteurs de ce rapport 
estiment que, dans les entreprises privées, le coût des forma- 
lités administratives pent être évalué entre 8 et 13 p. 100 des 
frais généraux administratifs et nécessitent pour leur exécution 
10 p. 100 du personnel administratif. 

Pour mettre l'accent sur cette complexité, monsieur le minis- 
tre des finances, je prendrai un exemple. En matière de taxe 
sur la valeur ajoutée, nous étions partis d'une idée simple. 
I me semblait l'avoir expliquée simplement et clairement à 
ceux devant lesquels je l'avais défendue. Je suis effrayé de 
constater la complexité actuelle de cette taxe. 

En France, voyez-vous, on part d'une idée simple et ensuite 
on la raffine. Je vous mets en garde contre ce qu’on appelle 
le rafllnage de l'assiette de l'impôt. Vous n'imaginez pas le 
tort que peut causer au système fiscal cette idée du raffinage 
de l'assiette, 

Je m'exeuse d'employer ce langage un peu baroque, mais 
il est courant. Je l'ai relevé dans un ouvrage de M. Laufen- 
burger. 

Mieux vaudrait pe perdre un recouvrement de 1.000, 
10.000 on 100.000 franes et ne point trop raffiner, car on arrive 
à des impôts qu'il est impossilbe de percevoir. 

Je voudrais vous demander, monsieur le ministre, de m'ex- 
pliquer ou de me faire expliquer par vos services le système 
de la taxe sur la valeur ajoutée appliqué à certains métaux 
non ferreux et à l’antimoine qui sert d'antifriction pour les 
bielles d'automobiles. J'ai entendu dire, monsieur le ministre 
des finances, que l'application du système de la taxe sur la 
valeur ajoutée au métal antifriction ferait l’objet d’un dossier 
volumineux et qu'à son sujet les différentes administrations 
üiseales étaient incapables de se mettre d'accord. 

Je n'insisterai pas sur le cas des pâtissiers qui, selon que le 

âteau est consommé debout ou assis, sont imposés à des taux 

iflérents! Je tremble, d'ailleurs, devant le problème qu'ils 
auraient à résoudre si un consommateur commençait à manger 
son gâteau debout et le terminait assis. (res et applaudisse- 
ments.) 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Il en était de même 
sous le régime de la taxe à la production. 

M, Emile C'est exact, monsieur le rapporteur général. 
Mais je mets l’Assemblée en garde contre une tendance trop 
répandue en France: je veux parler, en matière de droit civil 
et de droit financier, du raffinage de la théorie et, en matiere 
de droit fiscal, du raffinage de l'assiette, qui conduisent à des 
situations impossibles. 

M, le rapporteur général. Je suis tout à fait d'accord avec 
vous. 

M. Emile Hugues. 11 y à une quatrième raison au malaise 
fiscal: les régimes diseriminatoires, qui mettent en cause des 
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intérêts divers. Je veux parier plus spécialement du régime 
discriminatoire de certaines fausses coupératives et des pussi- 
hilités qui sont oflertes à certaines coopératives opposées au 
coultuerce privé. 

Bien entendu, je ne parle pas iei des coopératives agricoles 
ni de celles qui prolongent l'acte du producteur agissant indi- 
vidueliement. Je vise certaines coopératives de distribution sur 
lesquelles votre attention à déjà ete atlirée. 

Si je ne craignais de prolonger le débat, je ferais élat d'un 
tabieau comportant tous les impôts auxquels sont assujeltis les 
commerçants privés el auxquels ne le sont pas les cooptialives. 
Mais je ne veux pas insisier à ce sujel. 

J'en viens à ma conclusion. 

HU est un point, monsieur le ministre, sur Jequel je vous 
demande de bien vouloir méditer en vue du dépôt de ta 
loicadre que vous devez présenler au Par.ement dans une hui- 
taine de jours. s 

En ce qui concerne les impôts sur les bénéfices industriel: 
et commerciaux, c'est-à-dire les impôts directs, je vous demande 
de reviser la conception mème de la fiscalité applicable au petit 
ét au moyen commerce. 

En etlet, le système de la déclaration contrôlée s'appuyant 
sur des bases comptables peut être valable pour certaines 
formes d'entreprises dont l':xnportance, la forme anonyme <ol- 
lective leur commandent pour elles-mêmes d'avoir une compla- 
bilité très stricte et de dégager tès exactement le bénélire 
comptabie; mais ce système n'est pas valable pour la grande 
masse des assujeitis à la taxe proportionnelle parce que leur 
éducation fiscale, pour laquelle ils n’ont pas l’aide de spécia- 
listes, est insuflisante, parce que leur éducation comptable est 
médiocre, parce que leurs revenus sont insuffisants, parce que 
pour eux le contrôle prend souvent un caractère vexaloire. 

Alors, quel système pouvez-vous leur appliquer ? 

Il n'en est qu'uu, vous le savez comme moi, c'est celui 
du forfait. 

Je n’essaierai pas ici de dégager une notion du forfait; je 
vous renverrai, en €<e qui concerne la ductrine, aux différents 
auteurs financiers, particulièrement à M. Trotabas. Mais ce que 
je souhaite, c'est retrouver dans l’idée mème du forfait certains 
caractères essentiels, c’est-à-dire l’automatisme, la détermina- 
tion de bases fiscales simples et non coutestables. Ces bases 
devraient être cherchées en accord avec les associations profes- 
sionnelles. 

Je voudrais également — je crois que vous nous l'avez 
d'ailleurs promis — que Je forfait soit véritablement contractuel, 
qu'il ne puisse pas être dénoncé pendant la période qu'il couvre 
et qu'il ne puisse pas donner lieu à des réclamations ullé- 
rieures. Il doit engager les deux parties. 

Cette idée s'écar eul-être légèrement de la conception 
actuelle du forfait contractuel en matière de bénéfices indus- 
triels et commerciaux, lequel est un forfait négocié, Je me 
permets de vous mettre en garde, en effet, contre le forfait 
négocié, car il présente certaines difficultés; il dépend — ne 
nous le dissimulons pas — de l’habileté des négociateurs ; 
il crée des inégalités de situations; il donne l'impression qne 
l'on peut composer avec le montant de l'impôt et avec l’adimi- 
nisiration. Tout cela détériore, à la fin, l'esprit public. 

Je sais bien que le forfait légal et automatique auquel je 
me réfère créera également des inégalités de situations. Mais, 
tandis que, dans le forfait négocié, les inégalités de situations 
ne sont dues u'à l’habileté des négociateurs, dans le forfait 
légal les inégalités de situations seront dues à une plus ou 
moins grande productivité des entreprises, ce qui est sain, 
alors qu'il n’est pas sain que ces inégalités soient dues sim- 
plement à des à lités de dialectique dans la discussion qui 
oppose le contribuable et le contrôleur. 


Sans doute peut-on m'’opposer que l'idée de forfait est une 
idée sneienne et vieillie par rapport aux techniques modernes 
qui ont réussi à déterminer plus exactement les bénéfices 
comptables. Mais il en est des théories fiscales comme de la 
mode. Elles nous reviennent souvent, après bien des années, 
sous des noms nouveaux. Je me permets d'attirer votre atten- 
tion sur les études faites actuellement, en Allemagne, sur le 
bénéfice potentiel ou sur les possibilités latentes des entre- 
prises. À ge ce eg potentiel ou ces possibilités latentes 
comme base d’im , c'est nécessairement se rapprocher 
de l'idée de torfait.… 7 


On avait cru pus substituer à la technique ancienne du 
forfait la technique moderne de la déclaration contrôlée sur 
bases comptables; je vous demande d'actualiser l'idée du for- 
fait qui est le meïlleur mode d'impôt, pour inciter à la pro- 
ductivité ou au rendement des entreprises et peut-être égale- 
ment pour permettre une sélection des entreprises. (Apyau- 
dissements sur certains bancs à gauche.) 

Je vous demande aussi, si vous acceptez le forfait, d'en 
- le plafond jusqu'à 15 millions de francs de chiffre d'af- 





Ne vous arrêtez pas au chiffre de 10 millions accordé. Au-des- 
sus de 15 millions de francs, l'impôt serait calculé d’après le 
hénétice réel. En admettant le forfait jusqu'à 15 millions de 
francs, vous prendriez une mesure d'apaisement. 

Fun matière d'imposition sur le chiffre d'ullaires, que peut-on 
aire ? 

J'ai écouté avec beaucoup d'attention l'excellent exposé de 
M. Leenhardt 

M. Jean Chamant. Voulez-vous me permettre quelques mots, 
mon cher collègue ? 

M. Emile Hugues. VYolontiers. 

M. deon Chamant. Je vous remercie de bien vouloir vous 
laisser interrompre 

Vous avez évoqué la question du forfait, au moins dans son 
principe et dans sa doctrine, 

Je proliterai de cetie courte interruption pour attirer l'at- 
tention de M. le ministre des finances sur certaines méthodes 
qui. de plus en plus employées, aboutissent en fait à de très 
graves injustices en matitre de fixation de forfaits. 

Il m'a été signalé que, daus beaucoup de cas, alors que le 
chiffre d'affaires de certains commerçants n'a pas été sensible- 
ment supérieur à celni qu'ils avaient réalisés en 1453, l'admi- 
histration a relevé, d'une manière systématique, et dans des 
proportions considérables, les forfaits des commerçants et des 
artisans au titre de l'année 1954. 

Je peux vous citer cet exemple précis d'un commercant de 
mon département qui, avant été imposé sur ja base de 
500.000 franes en 1953, s'est vu proposer une base de 1 million 
de francs pour l'année 1934, alors que le prix des produits 
et des services n'a pas sensiblement varié d'une annte à 
l'autre. 

HN y a là, monsieur Je ministre des finances, je wons l'assure, 
une cause de trouble et de gêne pour beaucoup de commer- 
çants et d'artisans. 

ll me serait agréable que vous donniez à cette Assemblée 
l'assurance que de telles méthodes, qui consistent à générauser 
systématiquement un relévemenit du forfait que rien ne jusli- 
fie, ne pourront plus être pratiquées et qu'il sera fait, au con- 
traire, une appréciation exacte el saine de la situation de ces 
commercants et de ces artisans. 

J'aimerais que, dans la réponse que vous ferez aux différents 
interpellateurs, vous donniez cetle assurance à l'Assemblée 
nationale. 

M. Emile Hugues, Mon cher collègue, le point que vous sou- 
levez mérite altention. 

Dans celte aflaire, d’ailleurs, nous avons tous une certaine 
responsabilité. k 

Je voudrais obtenir une confirmation de votre part, monsieur 
le ministre. 

Quand, dans les recettes fiscales, pour nous dispenser de 
voter de nouveaux impôts nous faisons figurer les recettes à 
provenir de la répression de la fraude fiscale, l'administration 
considère-t-elle ces recettes comme des recettes réelles ou 
comme une indication de recettes ? 

Dans la mesure où l'administration les considère comme des 
recettes qui doivent être atteintes, il est tout à fait normal que, 
pour étabiir l'équilibre du budget, on cherche À atteindre ces 
receltes et qu'en conséquence on se ironve exposé automatique 
ment, si les circonstances économiques ne varient pas, à réa- 
liser ces recelles par la majoration des forfaits, 

Dans ce cas il y aurait un danger: a priori, même s'il n’y 
avait pas de fraude, il faudrait trouver ces recettes, ce qui 
suppose simplement que tous les contribuables sont coupables. 

C'est un point sur lequel j'attire votre atlention, mais je 
reconnais très volontiers que si nous prêtions plus d'attention 
à établir l'équilibre comptable strict et à ne pas nous livrer 
à cette opération qui consiste à faire figurer une ligne de 
recelles fictives, nous aurions moins de responsabilité en ce 
qui concerne le relèvement des forfaits. 

M, le rapporteur général, Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, mon cher collègue ? 

M. Emile Mugues. Je vous en prie. 

M. le rapporteur général, Mon interruption a pe objet d'in- 
former complètement l'Assemblée sur ce point. 

En eflet, pendant un certain terups, notamment pendant la 
période de l'inflation, il était indispensable de prévoir une 
Inarge de recherche de la fraude fiscale; mais, je donne arte 
à l'Assemblée et au Gouvernement que depuis deux ans, dans 
le budget, ne figure aucune Jigne rates h la répression de la 


fraude fiscale el que, de ce fait, la démonstration très pertu- 
nenle que vous avez faite, monsieur Emile Hugues, ne vaut 
que pour les années antérieures, puisque cette ligne est sup- 
primée depuis deux ans. 

M. Jules Ramarony. Cela résulte d'un changement politi- 
que, monsieur je rapporteur général, et non d'un changement 
de caractère financer. car certains gioupes out demandé la 
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ce 
répression de la fraude fiscale tandis que d'autres s'y oppo- 
Suletl, 


M. Emile Hugues. Monsieur le rapporteur général je vous 
doutes et répond 


remercie de votre précision, qui lève mes 
parfaite ment à la question que j'ai pusce, 

Je disais done que j'ai entendu avec un très grand plaisir 
l'« x po de M Let hardt. J iPpprouve enticrement ce qu'il à 
dit du contrôle et &e la décentralisation. Je n'ai qu'un regret, 
c'est de voir qu'alors qu'en votant les pouvoirs Spéciaux j ac- 
ceplter peut-être, moi, des modiicstions du contrôle, le «is- 
c de M. Lecnhardt, pour excellent qu'il soit, restera, lui, 
Uri VŒU pieux il n'est pas suivi d'un vote du parti socialiste 
f rable aux pou péciau 

L'est a | r permettre au Gouveri ement de nous donner 
sali jue je repren mon-ieur Leenhardt, toutes vos 


en ce qui concerne Je contrôle, mais, de plus, 
que le projet soit vnié el surtout 


} PUrECE AU 3 VU pou 
pour que vos excellent observalions ne restent pas à l'état 
d'un vœu } \ 

M. Francis Leenhardt, C'est votre rôle. 

M. Emile Hugues, Vous avez posé des questions en ce qui 


concert le chitfre d'affaires 
Vous avez demandé s'il était possible d'établir des forfaits 


EL 
en matière de chiffre d'affaire L'observalion est perlinente. 
En effet, 11 semble difficile 
! 


d'établir un forfait en cette malière 
puisqu'il s'agit d'un impôt Là je ne vois pas com- 
ment un forfait pourrait étre élabli, Le commerçant agissant 
comme collecteur d'impôt, comment un forfait pourrait-il être 


11 ñ 
Cort e. 


fixé d'apres les rentrées ? 

S'il v a forfait, il en résultera pour Jui un bénéfice ou la 
possibilité d'un bénéfice supplémentaire. C'est de la théorie. 
En pratique, pouvez-vous contrôler tous les chiffres d'affaires ? 
Vous savez très bien que non! Tant et si bien que vous arri- 


veriez, en pratique, à celte injustice que vous dénoncez. Sur 
le plan théorique et même dans la mesure où l'on se réfère 
aux indications que je vais donner, je suis sûr que le forfait 
en matière de chiffre d'affaires cernerait la réalité de plus 
près que vous n'y arriveriez avec le système des déclarations 
contrôlées, Je pense que, même en matière de chiffre d'affaires, 
il est possible d'établir un forfait, 

En etflet, d'après les indications fournies par la presse, mon- 
sieur le ministre, vous supprimeriez la taxe de transaction, 
vous la reporteriez au seuil de la production avec une taxe de 
production majorée de deux points, La taxe à la production 
serait portée de 16,85 p.100 à 18,85 p. 100. 

Les journaux nous disent également que vous établiriez an 
detail la taxe locale de 2 P. 100). 

Je vois un danger dans l'augmentation de la taxe à la pro- 
duction de 16,85 à 18,85 p. 100 car je crains fort qu'elle ait une 
incidence sur les prix, qu'elle incite à une hausse en un 
moment où l'on remarque une certaine tension sur les prix 

Mais la question que je vous pose n'est pas là. Puisque vous 
voulez établir une taxe au détail, qui va établir l’assielte de Ja 
taxe au détail perçue pour le compte des collectivités Jocales ? 
Suivant quel procédé et par qui va être contrôlé le rendement 
de la taxe au détail perçue pour le compte de ces collectivités ? 

Mon sentiment est que vous ne pourrez me faire que cette 
réponse: l'assiette de cette taxe perçue pour le compte des 
collectivités locales sera établie par l'administration des contri- 
butions indirectes suivant les règles ordinaires d'assiette et de 
contrôle, 

Dans ce cas, vous n'auriez fait que déplacer le problème. 

En effet, le commerçant ne sera plus collecteur d'impôts an 
titre national, il deviendra collecteur d'impôts à titre local. 
Mais je crains, alors, l'arrière-pensée qui pourrait animer cette 
réforme, 

Quelle est-elle ? Cette arrière-penste serait en quelque sorte 
d'associer les représentants des collectivités locales au rende- 
ment de la taxe et c'est à un danger contre lequel je vous mets 
en garde, Cette conception, cette arrière-pensée que vous pou- 
vez avoir de vous décharger du souci du rendement de cette 
taxe pour la transférer sur la tête des collectivités locales, ne 
va-t-clle pas opposer, en quelque sorte, les commerçants aux 
autres catégories sociales dans la cité? 

En pratique, ne pourra-t-on pas dire: si nous n’atteignons 
pas cerlaines recettes, c'est que le rendement de Ja taxe au 
délail est insuffisante ? Et croyez-vous que les maires soient 
entièrement préparés à exercer ce contrôle et à servir d’ai- 
guillon fiscal pour le rendement de la taxe ? 

J'avoue que j'ai quelque crainte à ce sujet et que si, dans 
l'esprit du Gouvernement, il devait en être ainsi, Î n'y aurait 


pes grand'chose de changé. Si vous réalisez cette réforme en 
aissant le contrôle de l'assiette de la taxe au détail aux contri- 
butions indirectes, je crains, dans ce cas, l'augmentation de 
10,85 p. 100 à 18,85 p. 100 de la taxe à la production dans le 
même lemps que vous percevrez une taxe de 2 p. 100 au détail. 

Là se posent de très graves problèmes, Je ne méconnais pas 





les difficultés et je crois que vous n’en sortirez jamais sans 
une réforme ge de Ja fiscalité Jocale, 

tien entendu, je ne veux pas aborder ici la solution de ce 
pe Mais si nous suivions le système réconisé par 
1. Leenhardt, nous aboutirions nécessairement à la péréquation 
pour la taxe loca.e. k 

Cette péréquation serait obligatoire et vous savez bien que 
toute péréquation à pour conséquence une inerlie considérable 
des recettes qui ne peuvent plus suivre les fluctuations de la 
vie économique. 

Vous savez parfaitement qu'en matière de péréquation il y 
a des transferts de ressources, quelquefois de certaines catégo- 
ries de communes à d'autres catégories de communes et que 
vous portez ainsi une certaine atteinte à l'autonomie des collec- 
tivités locales, 

Je crois sincèrement qu'il est difficile d'établir une péréqua- 
tion en matière de taxes locales. 

Vous iriez à l'encontre du désir des maires de France et, 
notamment, de certaines grandes villes, si vous y aviez recours, 

Je crains fort également que, si vous maintenez au détail la 
taxe de 2 p. 100, en augmentant la taxe à la production, des fric- 
tions continuent à exister entre les commerçants et l’adminis- 
tration. 

Dans ces conditions, que peut-on faire ? Je vous laisse, bien 
entendu, le soin de déterminer ce que vous ferez et je n'en fais 
pas une question de doctrine ou une question de nature à 
influencer notre vote. Vous aurez, en effet, à juger si vous devez 
établir cette taxe au détail ou reporter la taxe de transaction 
au seuil de la commercialisation, Mais, dans l’un comme dans 
l’autre cas, il n’y a pas d'autre moyen d'en sortir que de réta- 
blir le forfait en matière de chiffre d’affaires. Il est indispen- 
sable que vous l'acceptiez. 

Le forfait en matière de chiffre d'affaires est, je crois, une 
idée parfaitement valable. J'ai étudié à ce sujet la législation 
antérieure et j'ai relevé, dans un rapport de M. Bokanowski, qui 
a précédé la loi du 16 avril 1924, une idée que je voudrais 
remettre dans l'actualité, en ce qui concerne le contrôle du 
commercant en matière de forfait pour le chiffre d'affaires. 

En effet, en 1924, on a accepté le forfait en matière de chiffre 
d'affaires. On disait qu'on ne pouvait pas suivre exactement 
la matière imposable, qu'on ne ferait qu'approcher, en quel- 
que sorte, le chiffre d'affaires. 

Le M. Bokanowski dégageait très nettement cette idée et 
disait : 

« L'administration pourra conserver ses droits d'investigation 
extérieure, Si le contrôle du fisc ne pénètre pas chez lui, le 
détaillant qui bénéficiera du forfait n’échappera pas, de ce fait, 
à tout regard de l'administration. Il restera soumis à une sur- 
veillance qui, tout en restant extérieure, pourra conserver une 
efficacité suffisante, » 

Je crois donc, monsieur le ministre, que vous pouvez parfai- 
tement établir des forfaits valables peut-être sur la base du 
chiffre d’affaires moyen de ces deux dernières années et conti- 
nuer à suivre les contribuables de l'extérieur par les moyens 
d'investigalion que vous avez à votre disposition, 

Sans pénétrer chez lui, vous pourrez, par le volume des 
traites, le montant des comptes bancaires ou postaux, vous faire 
une idée approchée de l'augmentation ou de la diminution du 
chiffre d’affaires. 

Il sera, dès lors, mm qe normal que si vous avez l’im- 
pression que le forfait établi pour un chiffre d'affaires déter- 
miné ne correspond plus à la réalité, vous ayez, après un 
certain temps, la faculté de le dénoncer, 

J'accepte en eflet l'idée que, si vous dénoncez le forfait pour 
établir un nouveau forfait, mais pour les années à venir seu- 
lement, il y ait alors, bien entendu, contrôle et vérification, 
car nous savons très ben que l’on ne peut échapper à tout 
contrôle et à toute vérification; sinon, <e serait l'anarchie 
iutroduite dans le système fiscal. 

Mais, si vous voulez bien accepter l’idée du forfait et accepter 

ue l'administration continue à euivre le contribuable de 
l'extérieur, sans pénétrer chez lui, comme le disait M. Boka- 
nowski en 1924, vous pourrez apporter des apaisements réels 
A malaise fiscal, sans pour autant diminuer les rentrées fis- 
cales. 

Si au lieu d'exercer ce contrôle strict, on se contentait parfois 
de faire du contrôle approché, du contrôle de vraisemblance, 
vous arriveriez beaucoup plus facilement à rapprocher les for- 
faits du chiffre d'affaires de la réalité que vous ne le faites 
actuellement par la déclaration contrôlée. 

Je suis convaincu que, si vous interrogiez sur ce point vos 
directeurs et contrôleurs de province, ils vous en apporte- 
raient la confirmation. 

L'idée du forfait en matière de chiffre d’affaires, si elle peut 
paraître choquante en principe, s'impose comme une nécessité 
sur le plan pratique. Vous aurez ainei des possibilités de 
recettes dont vous serez peut-être étonnés, en même temps 
que vous rétablirez la paix dans le commerce. 
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li ne s'agira plus de contrôle pour le passé. D'après le sys- 
tème du forfait, le contrôle s'exercera pour les années à vermr, 
jamais pour le passé. 

Tous les commerçants de ce pays accepteront ce contrôle sur 
les années à venir, surtout &i, à la notion d'exemplarité de ce 
contrôle, vous substituez l'idée d'un contrôle de vraisemb'ance 
ou approché cherclmnt surtout à cerner la vérité. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche et sur plusieurs autres 
bancs.) 

Je m'excuse, monsieur le miaistre, de la longueur de mes 
explications, mais j'ai l'impression que ce que cherche avant 
tout le commerce, c’est la sécurité, une sorte de sécurité qui 
serait payée pen mème plus cher qu'elle n'est achetée 
actuellement, Les commerçants désirent se débarrasser abso- 
lument de cette impression qu'ils ont d'ètre sans cesse soumis 
à un contrôle qui pourrait les ruiner. 

L'idée du forfait est celle qui se rapproche le plus de la 
sécurité. Elle n'est pas déplaisante, même sur le plan de la 
justice fiscale, comme je l'ai indiqué. 

Si vous voulez bien retenir, pour le projet de loi-cadre que 
vous présenterez, quelques-unes des idées que je viens de vous 
soumettre — il ne s’agit pas dans ce projet de vouloir régle- 
menter, mais simplement d'indiquer des tendances — si vous 
voulez bien vous engager dans celte voie, je suis sûr que vous 
pourrez recueillir une très large majorité et que, dans sa très 
grande majorité, le groupe radical vous apportera son soutien 
et son suffrage : je suis surtout convaincu que vous aurez fait 
œuvre utile pour apaiser le malaise fisca; actuel. (Applaudis- 
semonts sur cerlains bancs à gauche et sur plusieurs bancs à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Liautevy. 

M. André Lyautey. Nul ne s'étonnera que, parlant au nom 
du groupe paysan, je fasse de sérieuses réserves sur certaines 
affirmations trop optimistes énoncées dans les déclarations gou- 
verneimentales et même dans les rapports de notre éminent 
coliègue M. Barangé. 

Que notre économie soit en expansion, que la production et 
le pouvoir d'achat aient augmenté d'une facon générale, il faut 
bien en croire les statistiques officielles, mais 11 n'en est pas 
moins vrai qu'une très grande partie de la population de ce 
pays ne bénélicie pas de cette amélioration et se trouve, au 
contraire, dans une situation matérielle de plus en plus difficile. 

C'est le cas de ces nombreux commerçants, industriels et 
artisans écrasés sous le poids de la fiscalité et de la concurrence ; 
c'est celui de millions d'ouvriers, d'employés, de retraités qui, 
faute d'argent, sont contraints de réduire ieurs dépenses les 
plus nécessaires. C’est aussi celui d'innombrables paysans qui, 
malgré leur effort de modernisation, malgré l'accroiséement 
ae” de leur production, voient la gène s'installer dans ieur 

oyer. 

Le revenu de l'agriculture, on le sait, ne s'élève qu'à 14 p. 100 
du revenu national, pe une population qui atteint environ 
30 p. 100 de l'ensemble de la population. 

Ce revenu, paradoxalement, diminue au fur et à mesure que 
s'améliore la productivité et que la production augmente. Cette 
diminution est incontestable, tout au moins pour la petite cui- 
ture. 

Les jeunes cultivateurs qui, au retour de la guerre, ont 
emprunté pour s'équiper, ne parviennent pas à payer leurs 
dettes. Beaucoup, après avoir lutté, se préparent tristement à 
abandonner la terre pour se tourner vers d’autres professions, 
qu'ils eroient moins pénibles et plus rémunératrices. 

Dans les régions viticoles, comme dans les régions d'élevage 
et de production laitière, comme dans les pays de céréales et 
de culture betteravière, la misère paysanne s'accroît parce que 
les produits agricoles ne trouvent plus de débouchés suffisants 
à un taux équitablement rémunérateur. 

Le progrès technique et l'expansion agricole joints aux exhor- 
tations, parfois imprudentes, des gouvernements successifs, ont 
ainsi conduit la paysannerie à produre en abondance, sans se 
a suflisamment des possibilités d'écoulement des pro- 

uits. 

S'u veut éviter une désertion massive des campagnes, le 
Gouvernement doit considérer comme une de ses tâches pri- 
mordiales de rendre aux paysans un pouvoir d'achat corres- 
pondant tout à la fois à leurs besoins et à leur effort. 

Pour cela, il devra d'une part encourager les productions 
déficitaires telles que les oléagineux et les textiles ; d'autre part, 
Maintenir et développer les débouchés vers l'étranger, vers 
l'Union française, mais aussi vers le marché intérieur, 

Quelle politique le Gouvernement entend-ii suivre pour offrir, 
dans des conditions qui soient économiquement acceptables, des 
débouchés à l'agriculture en expansion ? 

Que deviennent les pourparlers avec l'Allemagne pour la 
conclusion de contrats à long terme portant sur les exportations 
agricoies ? 

J'aimerais avoir À ce sujet les explications de M. le ministre 

finances et des aflares économiques. 





Quant au marché intérieur, il devrait presque suffire à lui 
seul à l'absorption de nos productions nationales si l'on pou- 
vait relever à un niveau normal le pouvoir d'achat de ces 
millions de Français qui sont actuellement en élat de sous- 
consommation. 

Trop de salaires sont misérables, trop de eréanciers de 
l'Etat et de détenteurs de monnaie ont été ruinés par les déva- 
luations. IL faut que tous les Français retrouvent les ressources 
indispensables pour leur éviter de pénibles privations de den- 
rées alunentaires., C'est en dotant les classes laborieuses d'un 
pouvoir d'achat équitable qu'on rendra à l'agriculture française 
une clientèle capab.e d'absorber la quasi-totalité de sa pro- 
ductian, 

Dans le climat d'une politique économique et agricale cla- 
rifiée et sur ces lignes fondementales répondant à l'angoisse 
de l’agriculture, le nécessaire doit être fait Je plus vite possible 
our régier un certain nombre de problèmes en suspens depuis 
Lagtenee: 

Organiser les marchés agricoles, 
de garantie mutuelle ; 

Mettre en place la société interprofessionnelle des produits 
laitiers ; 

Réformer les statuts de certaines produetions: betterave et 
viande — et sur ce point nous avons confiance dans M. le 
ministre des finances et des affaires économiques ; 

Encourager les productions actuellement déficitaires aux- 
quelles j'ai fait allusion il y a quelques instants: produits oléa- 
gineux et produits textiles, ces derniers à eux seuls repré- 
sentant dans notre balance commerciale un déficit de 140 imil- 
liards de francs par an; 

Soutenir les marchés pour Je beurre; publier le prix plancher 
pour l'été 1955; 

Mettre an point un système de stockage sous forme de 
contrat au lieu de lettre d'agrément ; 

Détaxer les plants de pomme de terre et les pommes de 
terre de consomimation ; 

Pour le vin, relever les avances sur la partie bloquée et 
non distillée de la récoite à deux cents francs le degré-heclo 
pour tous les viticulteurs; centraliser les prestations d'ulcool; 

Pour la viande, reprendre les achats à la S. 1. B. E, V. en pre- 
mière qualité ; 

Pour les fruits et légumes, étendre les tarifs préférentiels 
d'exportation à tous les produits agricoles. 

En ce qui concerne les produits nécessaires à l’agriculture, 
nous vous demandons la délaxe complète des engrais, sans 
que cette détaxe puisse influer sur la fixation du prix des 
récoltes de 1955 et Je remplacement du système actuel de 
baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole par le régime de 
la détaxe, conformément à l'accord donné par M. Edgar Faure 
à l'Assemblée, le 13 août 1954. 

Nous demandons aussi le respect de la loi du 23 mai 1951 
concernant la détaxe des carburants agricoles. 

Quant au problème social, il est urgent de réaliser l'égalité 
des paysans avec les autres classes de la nation. 

Nous réelamons l'institution de l'allocation de la mère au 
foyer en faveur des agriculteurs comme de tous les autres 
Francais. 

Nous demandons la création, dans le cadre du fonds national 
vieillesse, d'une recette destinée à remplacer Ia part de lFtat 
dans le financement de l'allocation vieillesse des exploitants, 
cette part ayant été réduite à zéro depuis la suppression de 
la taxe statistique. 

Nous appelons votre attention sur la situation misérable de 
nos petits cultivateurs, qui, comme les commerçants et beau- 
coup d'artisans, lorsqu'ils sont frappés par la maladie, ne sont 
pas remboursés à raison de 80 p. 100 par la sécurité sociale, 
mals au contraire livrés à leurs seules ressources, On sait que, 
lorsque la maladie entre dans un foyer de petits paysans, c'est 


c'est-à-dire créer le fonds 


souvent la ruine qui en résulte, l'obligation de vendre la ferme 
pour payer les frais. 
Nous demandons pour tous — non pas seulement pour les 


agriculteurs, mais pour toules les calego ies de citoyens — 
l'égalité sociale, condition de la paix sociale. 

S'agissant d'autres problèmes qui pourraient être irritants, 
la plupart d'entre nous souhaitent Ja mise en place d'un statut 
de la formation professionnelle agricole qui suit déterminé en 
dehors de toute considération de parti et qui concile les justes 
exigences et de la p'ofession et de l'éducation natlonale, 

Contrairement à cerlains démagogues, nous eslimons qu'en 
réclamant le relèvement équitable des bas salaires du secteur 
public comme du secteur privé nous servons les inlérèls agri- 
coles. 

A la misère des paysans s'ajoute tout naturellement la misère 
de nos communes rurales. Les plus pelites d'entre elles, 
lorsqu'elles a’ont pas un patrimoine forestier important, sont 
dans l'impossibilité de financer les dépenses les plus essen- 
tielles. Dans beaucoup de villages, les emplois de secréluire de 
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est, en effet, pus facile. Elle est évidemment 


nent t AR LEZE iur, ia il faut bi 1 recor- 
qui frappe notre pays provient tout d'abord 
| E 
l lé buable lai ; l du la- 
| jugeait tout à fait disproportionnées 
du revenu national acvaparée par le fisc et la 
tri UO du pouvoir d'achat d ColisoNi- 
| iolhites d'inveslissement des entreprit ) 
et consequence « ul diminution Iai-sSIVé des 
jui et «le charge s fi cal Ye D 
l est-elle J" hit 
( par rapport à 1914, les charges fiscales 


blerment augiment IL apparait qu'en 1955 elles 
plus lourdes, et mictne cinq Fuis Si l'on considere 
de la sécuril ociule et celles de la pura- 
istaient pas en 1914. 

| out 1 L'on con part le budget de la France 
de l'Allemagne de l'Ouest, 1 s'en dégage une 
went frappante: l'Allemagne de l'Ouest, avec 
l'habitants, à un budget de 2.200 milliards de 


proportion clauit appliquée aux dk penses fran- 
yet ne devrait être que de 1.965 imilliurds de 


wrande marge qui he nous est pas favorable. d 
IOUS pas, 1 hers coltegues, rejoindre l'idée 
hnce dans cetle Assemblée, dès la precedente 
les meilleurs d'entre nous, M. Hutin-bes- 
nait l'institution d'un comité national puim la 
hojues, l' hi! lu it ec { ui de tous 165 À ispil- 


reduction de touts les uecpen es publiqu iii 
n d ésolution qu'il a déposte à cet effet a été 
centaine de meinbres de cette Assemblée, 

t du conseil a déclaré à la commission des 
\Vetail pas opposè à une telle institution. L 
ruble que cel organisme, s'il est cœcé, ne soit 
is Souietheoht he COMMISSION parler ntaire., Sans doute, seuls 
E metre parlementaires €et Jes hauts fonctionnaires 
di v'aent s recevoir des pourol 
que la commission travaille en Liaison avec le pays lout entier 
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irs d'enquête, mais il faudrait 


wimer Îles gaspillages, 
IL faut intéresser tous les citoyens à la bonne gestion des 
finances publiques, Je suis sûr qu'ils répondront à l'appel du 
Gouvernement, mais À une condition, c'est que le larlement, 


cest que des dirigeants de ce pays donnent l'exemple des res- 
tichions, 

La lie République vivait très bien avec deux assemblées. La 
IVe en à au mruns quatre, Ne pourrait-on montrer au pays 
qu'on rentre dans l'ordre, dans la raison et dans une juste 
estimation de nos possibilités financiéres en se contentant de 
deux chambres, ce qui serait largement euflisant ? 

Voilà, su le plan des économies, quelques idées jetces à 
Ja hâte, La problème mériterait d'être examiné dans toute 
son ampleur au cours d'un prochain débat, car il faut à tout 
wix alléger les dépenses; c'est le seul moyen d'alléger les 
boite. 

À cause de cette fiscalité excessive, les produits français 
sont d'un prix de revient de 30 p. 100 à 35 p. 100 supérieurs 
à ceux des produits étrangers. Malgré cela, le Gouvernement 
a poursuivi la politique de libération des échanges, Comme nos 
prix ne sont pas concarrentiels, nous perdons chaque jour 
des débouchés et je ne puis que me reporter, sur ce poim, 
à l'excellent exposé de M. Cairies qui vous à montré tous 
les dangers de cette libération prématurée. 

né 


Ainsi, la fiscalité excessive et l'importation abusive des pro- 
duits étrangers conjuguées sont les grandes causes du marasme 


économique qui se développe chez nous. 

Or, loin de réagir en s'attaquant à ces causes, les dirigeants 
de notre politique alourdissent sans cesse les dépenses et les 
charges et ouvren! plus largement nos frontières aux impor- 
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talions étrangères. Comment le marasme ne s'accroitrait-i] pas 
lui aussi ? 

Le n'est pas avec de petites retouches à la législation des 
impôts qu'on rendra aux contribuables la possibilité de vivre 
honnètement de leur profession tout en es'acquitllant de jeurs 
obligations envers l'Etat, Cest pourquoi, depuis des années, 
nous réclamons inlassablement la profonde réforme financière 
et liscale que la confédération générale des contribuables résu- 
Ill ainsi: 

« Réluire les dépenses publiques pour alléger la fiscalité; 
simplitier et humaniser la fiscalité pour la rendre supportable ; 
fonder solidement cette tiscalité sur des impôts à la source 
affectant quelques grandes productions nationales ainsi que la 
plupart des jimportalions afin de cantonner le contrôle et de 
rendre ainsi la fraude impossible et l'inquisition inutile, afin, 
aussi, de libérer l'immense majorité des entreprises françaises 
de Ja contrainte fiscale qui paralyse les activités et qui décou- 
rage l'effort, » 

En attendant celte grande réforme, pour une période tran- 
sitoire aussi courte que possible, il faut tout de suile intro- 
duire dans la répartilion des charges davantage de justice, 
exontrer à la base un revenu, salarial où non, qui soit égal 
pour toutes les professions et qui corresponde au minimum 
vital, 11 faut diminuer et stabiliser les forfaits trop lourds pour 
les petits boutiquiers, détaxer largement les revenus du tra- 
vail dans le calcul de la surtaxe progressive, supprimer tout 
arbitraire dans la taxation, humaniser le contrôle chaque fois 
qu'on n'aura pas pu le rendre inutile. 

Dites-nous, monsieur le ministre des finances, que votre poli- 
tique à l'égard des petits patrons, du commerce, de l'indus- 
trie el de l'agriculture ne s'inspirera pas seulement, comme 
celle des technocrates, de considérations purement économi- 
ques, mais qu'elle tiendra compte aussi de considérations socia- 
les et morales, qui sont primordiales pour la sauvegarde de 
nos libertés et de notre patrie. 

L'évolution des techniques commande, certes, une refonte 
des etructures économiques. Elle ne justifie en aucune facon 
ni la ruine des classes moyennes ni la destruction d'un équi- 
libre éocial et d'une civilisation qui ont jusqu'à présent pré- 
servé la France de terribes aventures. 

Bien au contraire, si la production française était libérée du 
servage fiscal qu'elle subit depuis dix ans, elle pourrait connai- 
tre de magnitiques renouveaux et trouver tout naturellement, 
dans Ja liberté, l'expansion qu'elle à jusqu'alors péniblement 
recherchée dans le dirigisme, 

Le devoir du Parlement est bien clair, 11 faut briser les liens 
avez lesquels le fisc a ligoté les petites et les movennes entre- 
prises, IL faut libérer de la fiscalité tous ces Français qui ne 
demandent qu'à travailler, c'est-à-dire à accroître honnêtement 
leur patrimoine tout en enrichissant le patrimoine national, qui 
en à le plus grand besoin. 

M. le président. La parole est à M. Gosnat. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Georges Gosnat. Mesdarnes, messieurs, une fois encore, le 
projet de loi de finances qui nous est soumis présente une 
double caractéristique : M sacrifie les intérêts des masses labo- 
rieuses à ceux des monopoles capitalistes et à des dépenses 
militaires et de répression considérabies et il fait supporter par 
les travailleurs des villes et des campagnes le poids intolérable 
d'une tiscalité injuste, dont les trusts sont également bénéfi- 
ciaires, 

M. le président du conseil se plait à souligner que sa loi de 
finances constitue le retlet de la vie économique et sociale du 
pays. 

nm peut dire, en effet, qu'elle exprime les aspects et Jes 
conséquences de l'exploitation de l'immense majorité de la 
nation par une infime minorité, celle des capitalistes. 

Mais les monopoles capitalistes, à la recherche du profit maxi- 
mu, ne sauraient se contenter d'une situation qui leur est 
pourtant si favorable, D'autre part, ils n'ont de cesse de vouloir 
reprendre ce que l'action grandissante des masses réussit à leur 
unposer, 

C'est pourquoi, dans son texte initial, le projet gouverne- 
mental de la loi de finances comportait également un article 
demandant la prorogation, jusqu'au 30 avril, des pouvoirs spé- 
ciaux obtenus par M. Mendès-France, 

M. le président du conseil a été très discret jusqu'ici sur l’uti- 
lisation qu'il compte faire de ces pouvoirs spéciaux; aucune 
précision sur les justes revendications concernant le relève- 
ment des salaires et des pensions, la suppression des abatîte- 
ments de zone; aucune précision sur les revendications princi- 
pales des paysans travailleurs touchant aux prix et aux débou- 
chés de leurs produits; aucune précision non plus concernant 
la réforme de la fiscalité demandée par toute la nation labo- 
rieuse. 

Par contre, M. le président du conseil n'a pas manqué d'affir- 
mer que la charge fiscale globale ne serait pas réduite, ce qui, 
dans le langage usuel de cette Assemblée, signifie que les petits 
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contribuables n'ont aucun allégement à attendre des projets 
gouvernementaux. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

L'Assemblée sait dans quelles conditions le Gouvernement 
s'est également opposé à l'abrogation de l’article 33 de la loi 
du 14 août 1954 et aux mesuree d'amnistie justement réclamées 
par l'immense majorité des petits commerçants et des artisans. 
L'Assemblée sait aussi dans quelles conditions, peu relui- 
ntes en réalité, la majorité a abandonné la nuit dernière la 
cause de ces petits commerçants et des artisans soue la pression 
du Gouvernement et en échange de promesses aussl vagues que 
toutes celles que les ministres de ce gouvernement et de ceux 

l'ont précédé ont pu faire en matière fiscale, depuis des 
années. 

Les petits commerçants el les artisans sauront ce qu'il faut 

\rmais penser de ces groupes politiques qui leur adressè- 
t, voici un mois, une réponse affirmative et sans réserve à 
tes leurs questions. N'est-ce pas, messieurs du groupe indé- 
dant, par exemple ? (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 
En réalité, cette réponse était ua bluff, puisque la plupart des 
membres de ces groupes avaient voté l'amendement Dorey. 

Mais il est bon que la démonstration de ce bluff ait pu être 
faite en toute clarté dans les débats d'hier, 

Ouant à nous, communistes, nous sommes restés fidèles à nos 
engagements et nous continuerons à lutter pour l'abrogation 
de l'article 33 et l’amnistie des sanctions. 

Toujours est-il que M. le président du conseil a été amené à 
surseoir de huit jours à sa demande de prorogation de pouvoirs 
spéciaux et cela me permet de revenir maintenant à l'examen 
de la loi de finances, 

Mon ami Tourtaud à fait remarquer, hier, les anomalies qui 
existent d'ailleurs dans cette présentation d'un texte prétendu 
détinitif alors que tous les budgets ne sont pas définitivement 
votés, C'est un peu un texte en blane, n'est-ce pas, monsieur 
le ministre des finances, que vous nous' présentez ? 

Par contre, M. le président du conseil — et il a également 
tort — s'est bien gardé d'envisager les répercussions finan- 
cires et économiques qui découleraient de la ratification des 
accords de Paris, qu'il s’eflorce d'obtenir au Conseil de la 
Republique. 

Or, M. le rapporteur général du budget est lui-même amené 
à déclarer dans son rapport — je cite: 

« Votre rapporteur général ne croit pas outrepasser ses attri- 
butions en exprimant la conviction profonde que les accords 
de Paris ne permettront pas, dans les années à venir, de réduire 
nos charges de défense. Le réarmement de l'Allemagne s’effec- 
tuera sans nul doute à un rythme accéléré et il nous obligera 
à un effort particulièrement rude dont l'efficacité sera à Ja 
mesure de sa rapidité ». 

Le peuple français est irréductiblement hostile à ce réarme- 
ment, et sa volonté ne cessera de s'exprimer toujours plus 
{orte et plus unie. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Mais M. le président du conseil, lui, qui s'affirme pour Ja 
nouvelle Wehrmacht avec autant d'acharnement que son pré- 
décesseur, M. Mendès-France, M. le président du conseil ne 

eut pas ne pas prendre la responsabilité d'inclure dans sa 
Li de finances les répercussions qu'engendreraient inévilable- 
ment les accords de Paris. 

D'après sa politique, les sommes prévues aux chapitres de 
dépenses militaires sont inexactes et considérablement sous- 
évaluées. De même, les conséquences désastreuses pour notre 
économie n'apparaissent nulle part. 

La loi de finances est donc volontairement incomplète et des- 
tince à masquer le lien inéluctable qui existe entre l'orienta- 
tion de la politique extérieure et les maux qui accablent notre 
pays. 

Messieurs du Gouvernement, vous ne pouvez éviler que ce 
lien existe et qu'il apparaisse plus clairement à des masses de 
plus en plus nombreuses. 

La perte croissante de notre indépendance nationale a déjà 
coûté cher à notre peuple, notamment sept années de guerre 
ruineuse en Indochine, un réarmement n'avant aucun rapport 
avec les nécessités de la défense nationale, la militarisation de 
notre économie. 

C'est pourquoi les répercussions financières et économiques 
qui résulteraient de la ratification des accords de Paris ne 
peuvent laisser notre peuple indifférent. 11 y trouve des raisons 
supplémentaires de lutter contre ce qu'il dénonce justement 
comme une terrible menace pour la paix et la sécurité de la 
France. 

Dans ces conditions, il nous est permis de dire que l'opti- 
misme affiché par M. le président du conseil et les abondantes 
louanges qu'il se décerne dans l'exposé des motifs de la loi 
de finances n'ont aucun fondement sérieux pour ce qui con- 
cerne l'intérêt général du pays. 

Le « retour à l'expansion » qui, selon cet exposé des motifs, 
aurait marqué l'année 1954, doit être ramené à ses justes pro- 

portions par des comparaisons avec l’évolution de la situation 
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économique des autres pays, comparaisons qui sont défavo- 
rables à notre pays. 

De plus, — et M. le président du conseil qui a participé à de 
nombreux gouvernements depuis plusieurs années ne peut me 
démentir — il est toujours facile, selon le mot d'un adminis- 
trateur de l'institut national de la statistique, de parler de 
progres après avoir commencé par reculer, 

Mais l'acceptation du réarmement de l'Allemagne revancharde 
se charge de dissiper les illusions que le Gouvernement vou- 
drait entretenir en parlant d'une politique de transferts, 

L'une des causes principales du marasme économique de 
notre pays réside, en effet, dans l'absence d'une véritable poli- 
tique d'investissements, alors que la France est l'un des pays 
où la nécessité de moderniser l'outillage est la plus forte, 

Or, une telle polilique qui se traduirsit effectivement par Je 
transfert de masses improductives du budget vers des secteurs 
productifs suppose précisément qu'on en finisse avec la cause 
principale des dépenses improductives, qui réside dans un mon- 
tant inacceptable de dépenses militaires et de police, 

Il est évident que l'aggravation de la tension internationaie, 
la course aux armements qu'engendrerait la ratification des 
accords de Paris ne permettraient pas l'application d'une telle 
politique de transferts, mais réduiraient encore le volume des 
investissements publics, comprometlant ainsi gravement Ja 
situation économique du pe 

J'entends bien que M. le président du conseil et ses prédé- 
cesseurs ont une conception toute différente du problème des 
investissements dont fs prétendent conficr la solution aux 
grandes sociétés capitalistes, en dépit du rôle traditionnelle- 
ment et particulièrement parasitaire du capitalisme francais 
dont le rêve à toujours résidé davantage dans l'usure, le pla- 
cement de capitaux, les subventions d'Etat, que dans l'entre- 
prise. 

Car, pour le malheur de la France, la toute-puissance des 
trusis, amoindrie dans les années qui ont immédiatement suivi 
la Libération, s'est à nouveau reconstituée et développée et 
elle domine l'économie et la politique de notre pays. 

La soumission des intérêts français à ceux des dirigeants 
américains, la livraison de notre territoire à l'occupation mili- 
faire américaine ont procuré et continuent à procurer de 
substantiels profits aux monopoles capitalistes, 

Ce sont eux, ces monopoles, et non le peuple français, qui 
ont hénéticié des dollars du plan Marshall, (Très bien! très 
Lien! à l'extrême gauche.) 

Mais c'est notre pen qui a fait les frais de la monnaie 
d'échange de la politique de trahison nationale, (Applaudisse- 
ments sur les memes bancs.) 

Les monopoles capitalistes retirent d'énormes profits de l'ex- 
ploitation des colonies et poussent à la répression contre les 
peuples coloniaux. 

Ces monopoles ont été largement favorisés par ke plan Schu- 
man, jar cette prétendue Communauté européenne du charbon 
et de l'acier, 

C'est ainsi que ces trusts portent atteinte, une fois de plus, 
aux intérêts de la nation en s'alliant aux grands industriels 
allemands, aux magnats de la Riuhr avec lesquels ils font pres- 
Sion pour la ratification des accords de Paris. 

Les monopoles capitalistes français et allemands, lits entre 
eux par de nombreuses attaches, supputent les monstrueux 
bénéfices qu'ils comptent réaliser dans la course aux arme- 
ments provoquée par le réarmement de l'Allemagne occidentale, 
estimé à lui seul dans sa première étape par la revue améri- 
caine United States News and World Report à 10 milliards 
de dollars, soit 3.500 milliards de francs. 

Il ne peut venir que du mal pour notre pays de ces oligar- 
chies financières et industrielles, et notre inquiétude ne peut 
encore que s’accroitre quand on apprend qu'elles s'intéressent, 
maintenant, et vivement aux questions atomiques. 

Beaucoup Ss’emploient — et l'on comprend pourquoi — à nier 
l'existence de celte puissance des monopoles, du phénomène 
de concentration capitaliste, mais les faits l'emportent sur leur 
thèse, 

C'est ainsi, par exemple, que les statistiques officielles, pour 
1952, montrent que 0,5 y. 100 seulement des entreprises 
employant des salariés ont payé la moitié de la totalité des 
salaires versés par ces entreprises. C'est ainsi que moins de 
1.500 entreprises ont réalisé, à elles seules, la moitié du chiffre 
d'affaires total réalisé en 1951. 

Il est évident que ces chiffres, déjà éloquents, sont mainte- 
nant en deca de la réalité, 

Le budget de l'Etat nous fournit, d'ailleurs, une indication 
précieuse sur la puissance de ces trusts, puisque ceux-ci se 
révèlent en être les véritables bénéficiaires, 

Si l’on examine, en effet, les dépenses du budget intéressant 
les conditions d'existence des masses laborieuses, on constate 
que ces dépenses se s'élevent qu'à 22 p. 100 du total budgé- 
taire: 7,3 p. 100 pour le logement et l'urbanisme, tandis que 
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des centaines de milliers de familles vivent dans des taudis:; 
4,6 p. 10 pour les anciens combattants et autres vict mes de 
la guerre; 2,8 p. 100 pour l'agriculture ; 2,2 p. 100 pour la santé 
publique, l'assistance et la prévoyvanre — ce qui donne, pour 
ces chapitres, un total de crédits inférieur à ceux réservés pour 
la polee d'Etat entin, 8,1 p. 100 pour l'éducation nationale, 
c'esta-chre la mobié de ce qu'exigerait l'application de « la 
règle d'or de l'instruction publique ». 

M. Henri Thamier. Mais il y à beaucoup d'argent pour les 
écules privées ! 

M. Georges Gosnat. Naturellement. 

Dans l'agriculture, les crédits consacrés à l’adduction d'eau, 
à l'électrification, à l'habitat rural figurent au budget de 1955 
pour 8 tmilliards de francs. A ce régime, il faudrait des siècles 
pour en terminer. 


Par contre, le gouvernement Laniel n'avait pas hésité à met- 
tre 15 milliards à la disposition des trusts de la sidérurgie pour 
acheter une mine dans la Rubr. Lorsqu'en 1953, l'épizootie de 
fièvre aphleuse coûta plusieurs milliards de francs à la paysan- 
nerie fiançaise, le budget ne prévoyait que 109 millions pour 
les servires vétérinaires et l'assainissement des étables. 

Dix ans après la guerre, les crédits affectés au résean routier 
n'ont pas encore permis d'achever la réparation des dégâts 
causés par la guerre et des milliers de kilomètres de chemins 
ruraux risquent d'attendre encore longtemps la moindre 
réfection, 


En revanche, les trusts bénéficient d'une aide directe et indi- 
recte considérable, L'institut national de la statistique pouvait 
conclure dans son bulletin hebdomadaire du 22 mai 1954: 

« L'ensemble des dépenses militares et des versements aux 
entreprises métropolitaines, au titre de subventions, dommages 
de guerre, prêts et avances pour équipement et achats de 
malér el pour les services civils comstitne, à lui seul, la moitié 
des dépenses de l'Etat, Les dépenses militaires elles-mêmes vont 
pour plus de la moitié à l'achat de matériel et Ag 
de sorte que les entreprises (il s'agit naturellement des grosses 
entreprises) bénéficient directement des dépenses publiques 
dans une proportion d'environ 40 p. 100. » 

La sidérurgie, pur exemple, E s'était déjà fait offrir à la 
Libération les trains à bandes des groupes Usinor et Sollac, a 
reçu, en 1954, pour les 87 milliards d’investissements auxquels 
elle a procédé, 3% milliards de fonds publics, soit 41 p. 100, 
et 20 milliards de prêts par le Trésor, 

Le chiffre d’aflaires industriel de la guerre, c'est-à-dire le 
total des commandes passées à la grosse industrie, s'est élevé, 
our 1054, à 1.272 milliards, comprenant notamment 50 mil- 
iards pour les études et recherches, 217 milliards pour les tra- 
vaux publics, 106 milliards pour la grosse métallurgie et 
l'industrie d'armement, 45 milliards pour les constructions 
navale:, 96 milliards pour les industries aéronautiques, 64 mil- 
liards pour les industries mécaniques et l'automobile, ete. 

Sur la base des chiffres de 1952, les commandes d'armement 
représentaient 18 p. 100 de la production de produits manufac- 
turés, 14,5 p. 100 du chiffre d'affaires de la construction élec- 
trique, 26 100 du chiffre d'affaires des travaux publics, 
80 p. 100 du chiffre a'affaires de l'aviation. ! ! 

Il faudrait ajouter à ces exemples ceux des subventions dites 
« économiques » et qui totalisent, pour le sceteur industriel, 
plus de 100 milliards de franes. 

Quant à l'aide indirecte, celle-ci s'effectue aussi sous de 
multiples formes. 

Par exemple, M. Jean Monnet constatait, en 1950, que « les 
sommes mises à la disposition des activités de base nationa. 
lisées ne font... que transiter à travers celles-ci et, par la vois 
des commandes d'outillage et de travaux, sont en fait redis- 
tribuétes entre les industries privées d'équipement ». 

Ainsi, c'est Schneider, les Grands Travaux de Marseille, la 
Société générale d'entreprises qui se partagent la construction 
du barrage de Génissiat. C'est à Schneider, Alsthom, Fives-Lille, 
Jeurmeont, entre autres trusts, que vont les commandes d'équi- 
pement des Charbonnages de France. 

Il faut d'ailleurs dénoncer le pillage éhonté auquel se livrent 
ces trusts à l'égard des entreprises nationalisées, sous la forme 
de tarifs préférentiels. 

Ainsi, quand les usagers domestiques payent le kilowatt- 
heure 26,40 francs et les usazers ordinaires de 7,9 à 18,30 francs, 
les trusts de la métallurgie l'achètent 5 francs et ceux de l’indus- 
trie chimique 2 francs. 

M. Mare Dupuy. Au-dessqus du prix de revient! 

M. Gcorges Gosnat. Au-dessous du prix de revient, évidem- 
ment. 

Dans ces conditions, les grandes sociétés achètent à Electricité 
de France à l'indice 15, alors qu'elles vendent leurs produits 
à l'indice 91,7. Si Electricité de rene faisait payer le courant 
au méme indice, ses recettes seraient augmentées de 77 mil- 
liards de franes, dont il est fait cadeau aux monopoles eapi- 
tahsics. 





Un cadeau supplémentaire de 4 milliards et demi est supports 
par Electricité de France au profit des trusts de l'électrochimie 
et de l'électrométallurgie. 

En ce qui coneune À Société nationale des chemins de fes 
français, dont le Gouvernement élale volontiers un prétendu 
défieit pour licencier les cheminots, fermer des lignes de che. 
mins de fer et repousser les revendieations des travailleurs 4 
rail, les cadeaux faits aux twusts s'élèvent à des sommes plus 
ES encore. 

. Marc Dupuy. A 180 milliards! 

M. Georges Gosnat. Ainsi, les tarifs, déjà préférentiel: en 
1938, sont maintenant à l'indice 16. Mais les trusts bénéicicrt 
de nombreuses autres réductions allant jusqu'à 50 p. 100 et 
baptisées pour la circonstance de « fidéhté aux transport: ». 
Comme si les transports par train complet pouvaient £tre 
opérés autrement que par rail! 

Mais, dans le mème temps, Schneider, qui utilise ain: la 
Société nationale des chemins de fer français à bon compte, 
lui vend des rails trente-deux fois plus cher qu'en 1938 et des 
locomotives d'un type identique trente-trois fois plus cher. 

Ainsi, pour un parcours de 39 milliards de tonnes-kliom: tres 
effectué en 1953, la Société nationale des chemins de fer frin- 
Çais a encaissé une recette de 211.700 millions de francs. Sans 
ces réductions abusives, la recetle aurait dû être de 386 mul. 
liards, ce qui représente un cadeau aux trusts, ainsi que 
— Mare Dupuy vient de le dire, de 174 milliards pour l'anrke 

9. 

Si les monopoles capitalistes utilisent ainsi le budget de l'Ftat 
et des industries nationalisées, en même temps qu'ils profitent 
largement de l'occupation militaire américaine, à ne figurent 
guère pour autant parmi les contribuables. 

J'ai déjà eu l'honneur de dénoncer à cette tribune, voilh 
un an, les scandaleux privilèges fiscaux des grandes socutés 
capitalistes et l'importance des dissimulations fiscales qu'elles 
se permettent, avec la bénédiction du Gouvernement, Je ne 
ferai donc que rappeler les principaux aspects de ce scandale, 

Car, la fraude fiscale existe. Elle est même considérable. 
Mais c'est chez les grosses sociétés qu'il faut se rendre pour 
la constater et la réprimer. 

Or, loin de faire cela, la majorité de l’Assemble et le Gou- 
vernement décident, chaque année, de nouvelles mesures en 
faveur des trusts, mesures qui rendent ainsi cette fraude légale. 

La diversité de ces mesures est telle que l’on comprend que 
ces grosses sociétés capitalistes puissent s'assurer le concours 
de conseils spécialisés — ce que ne peut faire naturellement 
un petit commerçant — afin d'en tirer le profit maximum. 

Citons parmi ces facilités utilisées par les trusts: les provi- 
sions dites pour « approvisionnements techniques » ou pour 
« bénéfices investis dans les stocks » que le décret du 28 mai 
1949 et la loi du 14 avril 1952 ont prévues en permettant à ces 
grandes sociétés de réévaluer chaque année leurs stocks; les 

rovisions dites « pour fluctuations de cours » — et j'ai cité 

cette tribune l'exemple de sociétés qui ajoutent des provi- 
sions crétes pour Ja baisse à des provisions créées pour la 
hausse; la revision du bilan permellant de réévaluer les élé- 
ments d'actif immobilisés en fonction de la dépréciation moné- 
taire et de calculer les amortissements exonérés d'impôt sur 
la valeur de réévaluation, au lieu de le faire sur le prix d'achat 
ou de revient ; les facilités pour augmenter la première annuité 
d'amortissement; des régimes spéciaux pour la taxation des 
plus-values de cession d'éléments d’actif immobilisés au cours 
ou en fin d'exploitation et la taxation des plus-values de fusion 
de societés. 

Enfin, voiei un an, M. le président du conseil a obtenu de la 
majorité de l'Assemblée la détaxation à 100 p. 100 des inves- 
tissements, ce qui représente un cadeau supplémentaire de 
180 milliards de francs pour Jes monopoles capitalistes. 

M. Henri Thamier. La fiscalité Edgar Faure! 

M. Georges Gosnat. Ajoutons encore les privilèges des admt- 
nistrateurs de sociétés, qui se chiffrent annuellement à près de 
100 milliards; l'exonération de la surtaxe progressive dans 
le cas de distribution de réserves sous forme d'augmenbition 
de capital ou de fusion de sociétés, attribution gratuite d'ac- 
tions ou de parts sociales, plus-values résultant de cette attri- 
bution. 

Ajoutons le régime fiscal privilégié qui soumet à un taux de 
5 p. 100, au lieu de 18 p. 100, les bénéfices distribués en valeurs 
mobilières aux actionnaires et aux porteurs de parts. 

Dans ces conditions, les grandes sociétés capitalistes parvien- 
nent à dissimuler la plus grande partie de leurs bénéfices réels. 

En 1953, les 1.500 sociétés réalisant la moitié du chiffre d'af- 
faires total du pays n'ont été imposées que pour 242 milliards 
de franes de bénéfices. 

Par contre, 7% P: 100 du total des industriels, commercçar:ts 
et artisans, dont le chiffre d'affaires ne représente que le cin- 
quième du chifire d'affaires réalisé par ces Lust, ont été impo- 
sés sur un bénéfice presque double, soit 393 milliards de franc:. 

Dans le cas de ces industriels et de ces commerçants, le béne- 
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fice imposable représente 25 p. 100 du chiffre d’affaires; dans le 
cas des trusts, il ne représente que 3 p. 100 du chiffre d'affaires, 

M. Auguste Tourtaud. Voilà le malaise fiscal! 

M. Henri Thamier. Et la justice fiscale en pays capitaliste! 

M. Georges Gosnat. Ces exemples témoignent du fait que des 
différences de classe existent en dépit des arguments de ceux 
qui ne nous parlent de différenciation que pour tenter d'opposer 
les ouvriers, les paysans, les commerçants et les artisans. 

En réalité, les petits commerçants et les paysans travailleurs 
ont des intérêts qui rejoignent ceux de la classe ouvrière, tandis 
aque les gros agrariens et le gros négoce s’apparentent aux gran- 
des sociétés capitalistes dont ils soutiennent et encouragent la 
toute-puissance, 

C'est pourquoi les travailleurs, les petits et les moyens paysans, 
les petits commerçants mènent une lutte solidaire contre une 
politique qui se place au service des monopoles capitalistes. 

Les efforts de certains pour opposer les petits commerçants 
aux fonctionnaires des administrations financières resteront 
vains, car c'est le Gouvernement, pratiquant une politique de 
classe, qui est responsable de ces contrôles et non e fonction- 
nuires, victimes eux aussi de cette politique gouvernementale 
qui refuse d'accepter leurs justes revendications, (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

Dans ce sens, la loi de finances nous donnera l’occasion de 
demander ja prise en considération de la proposition que le 
groupe communiste a déposée, le 18 février ent: sous la 
signature de M. Jacques Duclos et de Mme Jeannette Vermeersch, 
tendant à réaliser plus de justice fiscale en faisant payer les 
riches. 

La lutte pour une fiscalité simplifiée et démocratique consti- 
tue, en effet, une des formes les plus importantes de la lutte 
nécessaire contre les monopoles dont le rôle s’inserit, avec tou- 
tes ses conséquences néfastes, dans la vie politique du pays 
et l'orientation de son économie. Car l'impôt devient, en fin 
de compte, un moyen supplémentaire pour ces monopoles d’ex- 
ploiter la classe ouvrière et les autres couches laborieuses. 

La charge tiscale est chaque année pr énorme, s’élevant, 
pour les impôts d'Etat, à 2.700 milliards environ, auxquels il 
faut ajouter les impôts perçus par les collectivités locales, pour 
atteindre un montant supérieur au quart du revenu national. 

Et ce sont les travailleurs, les petites gens, qui supportent la 
resque totalité de cette charge fiscale qui ne profite, pour 
essentiel, qu'aux riches, 

La législation fiscale actuelle est, en effet, essentiellement 
orientée vers le développement des impôts indirects, qui se 
repercutent dans les prix de consommalion et que supportent 
surtout les masses populaires. 

Les taxes sur le chiffre d’affaires comptent à elles seules 
pour la moitié des rentrées fiscales. Encore faut-il ajouter 
que si les impôts directs ne représentent que le tiers de la 
masse fiscale globale, la plus grande partie d’entre eux sont 
également supportés e es couches laborieuses. 

Les salariés payent les trois quarts de la surtaxe progressive. 
Si l’on ajoute à cela la part supportée par les commercants, 
les artisans, les membres des professions libérales, ainsi que 
les impôts de consommation, on peut considérer que Ja part 
des grandes sociétés capitalistes et de leurs administrateurs 
dans la masse fiscale globale ne dépasse pas 10 p. 100. 

Notre projet vise donc à modifier sensiblement cet état de 
choses de plus en plus intolérable à la grande masse des 
Français. 

A ce propos, M. Leenhardt a dit tout à l'heure que notre 
groupe n'avait pas déposé de projet d'ensemble avant cette 
proposition du 18 février dernier. Je veux lui faire remarquer 
que ce n'est pas exact, puisque, dès le 4 mars 1947, notre ami 
Jacques Duclos déposait au nom du groupe communiste une 
roposition de loi n° 804 tendant à la réforme de la fiscalité 
rançaise. 

_Mais depuis cette date, sans compter de nombreuses propo- 
sitions portant sur tel ou tel aspect de la fiscalité, notre groupe 
a déposé une quinzaine de propositions, dont je vous épargne 
nalurellement la liste, mais qui visaient, d'une part, à suppri- 
mer les privilèges fiscaux des grandes sociétés capitalistes, 
d'autre part à alléger le poids de la fiscalité sur les travail- 
leurs, les petits et les moyens paysans, les petits commerçants 
et les artisans, enfin à supprimer toutes les taxes sur les pro- 
duits de large consommation. 

Le 25 mars 1954, je le rappelais tout à l'heure, j'ai défendu 
moi-même à cette tribune, au nom du groupe communiste, 
un contre-projet à la prétendue réforme fiscale gouvernemen- 
lale, et qui reprenait ces dispositions dont on peut bien dire 
LE constituent les véritables et principales données d’une 

scalité démocratique. 

Notre proposition, que j'aurai l’honneur tout à l'heure de 
vous demander de prendre en considération, comprend, en 
eflet, les quatre dispositions essentielles suivantes : 


Institution d'un véritable impôt général et progressif unique 
sur le revenu global des personnes physiques; 





Transformation de l'impôt sur les sociétés en un impôt pro- 
gressif applicable aux profits réels des sociétés ; 

Institution d'un impôt annuel et progressif sur les fortunes 
Supérieures à vingt millions; 

Suppression des taxes sur le chiffre d'affaires et des taxes 
paraliscales, et création d'une taxe unique globale à la pro- 
duction, 

Notre proposition d'un impèt unique et progressif sur le 
revenu de personnes physiques qui serait ainsi substitué à 
la taxe proportionnelle et à la surtaxe progressive, répondrait 
aux principes Suivants : 

Premièrement, un tel impôt ne devrait en aucun cas frapper 
le minimum vital considéré désormais dans la législation fran- 
çcaise comme la somme indispensable aux besoins élémentaires 
de l'existence. 

Dans l'immédiat, l'abattement à la hase serait donc égal à 
360.000 francs pour le contribuable célibataire, celle somme 
étant multiplite par des coefficients variant en fonction de la 
situation de famille du contribuable. 

Deuxièmement, les taux et ja progressivité devraient être 
aménagés de telle sorte que l'irupôt n'atteigne qu'avec mesure 
et équité les petits et les moyens revenus, mais frappe, par 
contre, les gros revenus. 

C'est ainsi que, dans notre proposition, l'impôt serait de 
5 p. 100 pour la fraction comprise entre 360.000 francs et 
400.000 francs; de 10 p. 100 pour la fraction comprise entre 
400.000 franes et 500,000 francs; de 15 p. 100 pour la fraction 
comprise entre 54 franes et G(X(NO francs: mais de 
00 p. 100 pour la fraction comprise entre 2.500.000 francs et 
5 millions: de @) p. 100 pour la fraction comprise entre 5 mil- 
lions et 10 millions, et de 70 p. 100 pour les revenus supé- 
rieurs à 10 millions de francs 

Troisièmement, enfin, un barème particulier serait appliqué 
aux salaires, traitements et pensions qui, en raison de leur 
nature, ne peuvent être autant imposés que les revenus prove- 
nant d'autres sources. 

Le taux serait de 2 100 pour la fraction comprise entre 
360.000 francs et 400.000 francs; de 4 p. 100 pour la fraction 
comprise entre 400.000 francs et 450.000 francs; de 6 p. 100 
pour la fraction comprise entre 4%).000 francs et 500,000 francs ; 
de 9 p. 100 pour la fraction comprise entre 500,000 francs et 
600,000 francs et ainsi de suite jusqu'à la somme de 2 millions 
500.000 francs au-dessus de laquelle les taux seraient identiques 
à ceux déjà indiqués tout à l'heure, 

Il est évident que la puissance des monopoles ne s'exerce 
pas uniquement à l'encontre des petits travailleurs par le tru- 
chement de l'impôt ou des répercussions de sa domination sur 
l’économie, mas qu'elle exerce à leur égard une pression quo- 
tidienne qui se traduit par les faibles salaires, le système de 
plus en plus perfectionné d'amendes et de cadences infernales. 

C'est ainsi que pour une production accrue, dont le rythme 
ne manque pas de mettre sérieusement en cause leur santé, les 
travailleurs ont un pouvoir d'achat très inférieur à ce qu'il 
était avant la guerre. IL faut s'appeler M. David Morse pour 
déclarer à la Conférence européenne de l’organisation indus- 
trielle du travail, selon une dépêche du 28 janvier dernier, que 
« 1954 a été une année faste pour les travailleurs », Tel n'est 
pas l'avis de la classe ouvrière, qui le montre dans ses mul- 
tiples actions unies pour le relèvement des salaires, la suppres- 
sion des abattements de zones, la fin des cadences infernales 
et la semaine de quarante heures. 

En ce qui concerne notre proposition d'un impôt progressif 
sur les sociétés capitalistes, il s'agit, en effet, d'en finir avec le 
bluff d'un impôt sur les sociétés qui semble être l'un des plus 
élevés d2: notre fiscalité, alors qu'il ne s'applique qu'à des 
sommes d’un montant n'ayant aucun rapport avec la réalité, 
du fait de la dissimulation et des exonérations fiscales de ces 
sociétés. 

Dans les conditions actuelles, l'impôt sur les sociétés ne 
rapporte, en effet, que 250 milliards de francs, C'est pourquoi 
notre projet comporte le blocage sous une cote unique des 
bénéfices réalisés par les filiales participantes d'un même trust 
et la suppression de tous les privilèges fiscaux, 

Le taux que nous proposons est de 30 P 100 pour la fraction 
de bénéfice inférieure à 20 millions de francs; 45 p. 100 pour 
la fraction de bénéfice comprise entre 20 et 100 millions de 
francs et 70 p. 100 pour la fraction de bénéfice supérieure à 
100 millions de francs. 

Par la progressivité que nous proposons pour l'impôt sur les 
revenus et sur les sociétés, une limitation sérieuse peut être 
ainsi obtenue de l'accumulation des ad a que les capitalistes 
tirent actuellement de l'exploitation des travatlleurs,. 

Mais ces impôts n'atteignent pas la richesse antérieurement 
constituée dans les conditions que nous avons dénoncées, C'est 
pourquoi nous proposons l'institution d'un impôt annuel et 
rogressif sur les grosses fortunes supérieures à vingt mil- 
ions de francs. 
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Nous sommes persuadés que de telles dispositions sont de 
nature à procurer à l'Etat la plus grande partie des sommes 
ires et donc à réduire d'autant ce qui 


qui lui sont nécess 
luné par les taxes indirectes sur le chiffre 


clail JuUSqu alors rt 


d'afluires 

En outre, la législation actuelle exige des détaillants et 
des artisan qu'ils jouent le rôle de percepteurs auxiliaires, 
déterminant ainsi de, contrôles que le Gouvernement se garde 


bien de faire effectuer chez les trusts, mais qu'il réserve 
ere exclusivement à l'encontre des commerçants détail- 
ints et des artisan 

C'est pourquoi, dans un but de simplification et de réduc- 
ton de limiposition indirecte, nous proposons la suppression 
de toutes les taxes sur le chiffre d'aflaires, y compris les taxes 
uniques et les taxes parafiscales, en leur substituant une taxe 
unique globale à la produclion, au taux de 10 p. 100, sur les 
ventes eflectuées par les seuls producteurs ou fabricants, à 
l'exchaision des artisans ou des coopératives agricoles, stipu- 


lant eyalement que la taxe me serait pas applicable à une 
hste de biens d'usage courant, 
lelles sont donc, mesdames, messieurs, les grandes lignes 


de noire projet. Mais il va de soi que mous n'attendrons pas 
l'adopluon des mesures qu'il préconise pour défendre mos pro- 
posiuons de loi antérieures relatives, notamment, à la fixation 
àü 6104) francs de l'abattement à la base, à la suppression des 
ms liscaux des grandes sociétés capitalistes, à la disso- 
uhon des brigades polyvalentes, à l'abrogation de l’amende- 
ment Dorey et à l'armnistie des pénalités, à l'institution de 
Cornnmssions paritaires de fonctiminaires et de représentants 
des calégories professionnelles présidées par le président du 
tribunal de commerce pour l'exuren des cas litigieux et, en 
attendant, à la suppression de tout contrôle concernant les 
pelits commerçants et les artisans. 

La plupart de ces mesures ont, en eflet, déjà été proposées 
re notre groupe depuis de nombreuses années. Elles se sont 
icurltces jusqu à present à l'opposition du Gouvernement et 
de la majorité de l’Assemblée. 

Mais nous sommes persuadés qu'elles trouvent un écho de 
lus en plus fort dans la conscience des larges masses popu- 
aires françaises qui sauront, par leur action unie, remporter 
une éclatante victoire contre les monopoles capitalistes et ceux 
qui gacunt leur politique. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Golvan. 

M. Victor Golvan. Mesdames, messieurs, M. le président du 
conseil et son ministre des finances ont opéré, cette nuit, un 
ay: hilique redressement, Souhaitons qu'il dure. 

D'excellentes choses ont été dites par tous les orateurs. Elles 
Moutrent un élat d'esprit tel qu'il serait sage pour le Gouver- 
nement, et dans l'intérêt du pays tout entier, d'être fidèle au 
rendez-vous du 23 mars. 

Les Français sont ainsi faits: ils laissent s'accumuler fautes 
et erreurs, pendant des années ils s'endorment dans la facilité, 
pour passer, sans transition, du sommeil le plus néfaste aux 
actions les plus extrêmes. 

A la faveur de ce débat, il me faut pas opposer les professions 
kes unes aux autres. Ce ne sont pas les grèves des fonctionnaires 
supposant aux grèves des paysans ou des commerçants qui 
résoudront les difticiles shlienes qui nous sont soumis. 

Les fonctionnaires doivent comprendre qu'en face du risque 
du commerce ou de la profession libérale ils inscrivent, eux, 
la sécurité de leur emploi. En revanche, commerçants et mem- 
bres des professions libérales, s'ils réussissent, ont des moyens 
d'existence plus larges pendant leur activité que les fonction- 
naires el les ouvriers aux salaires insuffisants. 

Ce n'est pas en nous battant que nous assurerons notre 
sécurité. Le rôle du Gouvernement est de répartir les charges 
en fonction des moyens de chacun et non en fonction d'un 
cucflicient électoral quelconque. 

La grève des uns a fait naître la grève des autres et seule 
une autorité coiflant le tout doit gouverner, sans céder aux 
injonclions ni des uns ni des autres. Le chef du Gouvernement 
acluel aura-t-il cetle autorité ? Personnellement, je crains que 
le régime ne le permetie pas. 

Le Gouvernement va préparer les cadres de la réforme fiscale, 
Je me permets de lui donner ma pensée. Je n'ai pas l'outre- 
cuidance de lui donner un couseil; je ne suis pas financier. 

Je lui demande de voir les choses le plus simplement ible. 
Que les hauts fonctionnaires des finances se substituent par 
la pensée à l'épicier ou au charron du village et qu'ils nous 
dotent d'un système fiscal simple. 

I faut d'abord provoquer le choc psychologique. Le Français 
a horreur du contrôleur qui vient fourrer son nez dans ses 
affaires. M acceptera un taux d'impôt raisonnable, voire un 


contrôle, à condition qu'il ne soit pas considéré & priori comme 


un fraudeur. 
A ce propos, je voudrais indiquer au ministre des finances 


que dans ses projets financiers, comme dans ceux de ses pré- 





décesseurs, il n’est question que de sanctions et de majorations 
d'impôts. Les taux de ceux-ci sont calculés en fonction de la 
fraude, M. Hugues l’a dit d'une façon excellente tout à l'heure, 
de sorte que celui qui ne fraude pas est pénali 

Permettez-moi de citer un exemple comparatif erftre ke régime 
fiscal appliqué à un ingénieur salarié, d'une part, et à un 
docteur, d'autre part. 

Tous deux ont un revenu pe de 1.500.000 francs, 
deux enfants, le même âge, trente ans, et trente-cinq annees 
de travail à accomplir. L'ingénieur versera au fisc 52.800 francs 
par an et le docteur 264.260 francs. 

Pourquoi cette diflérence entre deux hommes de condition 
identique ? Vous pouvez me répondre: le docteur fraude et, 
en définitive, il paye moins que l'ingénieur. 

Et s'il ne fraude pas ? C'est un umbécile, puisque son taux 
d'imposition est calculé compte tenu de la fraude possible. $ 1 
fraude vraiment et que cetie fraude est relevée, il est péna- 
lisé. Le docteur perd donc sur les deux tableaux. I paye trop 
s’il est honnète, il est condamné s’il répond à ce que vos ser- 
vices attendent de lui, c'est-à-dire s’il fraude. 

Je pense que si vous savez punir, vous devriez savoir r(com- 
penser. Si vous savez majorer vos taux en fonction de la 
fraude possible, vous devriez savoir les réduire quand il est 
matériellement prouvé que cette fraude est inexistante. En un 
mot, vous devriez encourager l'honnêteté fiscale au lieu de la 
pénaliser. | 4 

Que le fraudeur voie sa dissimulation majorée de 10 ou 
15 p. 100 et paye 18 p. 100 sur la taxe proportionnelle, d'accori ; 
mais en revanche que la déclaration reconnue honnête voie 
son taux d'imposition réduit de 10 ou 15 p. fu. 

C'est un traitement nouveau que je propose. II ne sera cer- 
tainement pas trouvé très orthodoxe, il est peut-être trop sim- 
pliste pour les ps spécialistes des finances, mais, de temps 
à autre, les plus grands esprits doivent reprendre contart 
avec la réalité. Ce n'est pas en serrant le cou du patient qu on 
facilite sa respiration, c'est en desserrant sa cravate. (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 

Je voudrais, monsieur le ministre des finances, souligner 
trois points précis. 

Je connais des entreprises qui ne contestent pas quelques 
petites dissimulations. ÿ 

Je dis qu'elles sont normales du fait que l'impôt est majoré 
en conséquence. Mais ces dissimulations peuvent avoir été faites 
à une époque où les aflaires étaient prospères. La réclamalion 
de l'administration peut tomber à un moment où, au coniraire, 
les aflaires sont difficiles. 

Je ne citerai qu'un exemple, celui des commerçants en pro- 
duits du sol. Ils sont souvent les banquiers de leurs <lient:. 
Ils font des avances pour les engrais et les semences, comptant 
sur les récoltes pour être payés. 

Quand les pommes de terre ne trouvent pas preneur à trois 
francs le kilogramme, inutile de vous dire qu'il ne peut être 
question pour le cultivateur de Payer, et c'est le moment que 
peut choisir le fisc pour frapper. I peut exiger des payements 
immédiats, en trois ou quatre mois, pour des insuffisances 
de déclaration. j à 

Bien des commerçamts sont dans l'impossibilité de payer. 
Permettez leur au moins, en attendant une mesure plus géné- 
reuse, d’étaler leur dette sur un an ou deux. 

Vous ne gagnerez rien à les étrangler, et un geste d'apai- 
sement celariierat l'atmosphère. é 

Voici le deuxième point. Le financement de l'allocation vieil- 
lesse agricole des exploitants était assuré à raison de 50 p. 100 
par les cotisations des exploitants et de 50 p. 100 par une 
taxe de statistique et de contrèle douanier. 

Dans mon département, la loi a reçu un accueil favorable, 
puisque 97 p. 100 des cotisations afférentes à la période com- 
prise entre le 1* juillet 1952 et le 31 décembre 1954 ont été 
payées. 

Grâce au financement extérieur, celui de l'Etat, 17.000 allo- 
cations ont été versées, 

Or, depuis le 1* mars 1955, la caisse du Morbihan ne peut 
plus faire face aux échéances, la part financée par l'Elat étant 
S Un appel a été lancé à la caisse nationale d’allo- 
cation vieillesse agricole, à Paris. Voici sa réponse en date du 
2 mars 1955. 

« Nous avons bien votre lettre nous informant que vous 
ne disposez pas de trésorerie pour honorer 
l'échéance du 1* courant et nous demandant de vous consentir 
une avance de 30 millions de francs. 

« À notre grand regret, nous nous trouvons dans l'impossi- 
bilité absolue de donner une suite favorable à votre demande. 
Nous vous informons que notre président a, de nouveau, attiré 
l'attention de M. le ministre de l” ure sur la situation 
extrèmement critique des caisses taies et qu'il lui 
a été demandé de nous consentir une nouvelle avance en atten- 
dant que le Parlement ait pris fouies les dispositions néces- 
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saires en vue d'assurer l'alimentation normale du fonds natio- 
nal. » 

Puisque vous voukz vous substituer au Parlement, sur le 
plan financier, monsieur le ministre, je vous demande et je 
demande au président du conseil ce qu'il compte faire d'ur- 
gence pour que les guichets des caisses départementales d'al- 
locations vieillesse agricole restent ouverts, d'autant plus que 
le trésorier-payeur général du Morbihan aurait déclaré aux 
contrôleurs des lois sociales qu'il ne lui était pas possible de 
poursuivre le recouvrement des cotisations impayées, en procé- 
dure sommaire, faute d'instructions de M. le ministre des 
finances. 

Je ne vois pas pourquoi on poursuivrait les particuliers, si 
l'Etat, lui, n'effectue pas sès versements. 

La dernière question concerne le fonds de garantie mutuelle 
agricole. Personne ne conteste son utilité, mais tout ;e monde 
critique les moyens de l’alimenter, et je ne ferai pas exception 
à la règle. 

A l'artick 2 bis nouveau de la lettre rectificative n° 10404, 
vous indiquez que 7 milliards de crédits sont inscrits au echa- 
pitre 44-95. Je pense que le rapport de M. Faggianelli est tou- 
jours valable et que les 7 milliards, ainsi qu'il l'indique, sont 
reservés aux exportations de blé et de farine. 

En somme, tout en accordant une subvention à un fonds de 
garantie mutuelle, qui par principe doit mettre tous les produc- 
teurs agricoles sur le même pied, l'Etat entend donner à son 
don une destination immédiate. 

Les 7 milliards seront affectés aux exportalions de blé et de 
farine, si bien que les autres productions devront assurer elles- 
mémes leur protection sans le secours de l'Etat. 

C'est fausser au départ l'esprit mutualiste. 

Je ne conteste pas que M. le ministre des finances ait besoin 
de 7 milliards pour le blé et la farine, mais je trouve inutile de 
les affecter au fonds de garantie mutuelle. Vous semblez dire à 
tous les producteurs, grands et petits, à ceux de la pomme de 
terre comme à ceux du chou-fleur ou du lait: acceptez la coti- 
sation, l'Etat verse une part égale à la vôtre pour assuer votre 
protection. ) 2e : 

A première vue, monsieur le mimistre, cel'e manière d'agir 
ne me semble pas correcte. Nous sommes tous d'accord sur le 
fonds de garantie mutuelle. L'interdépendance des produetions 
agricoles nous oblige à créer entre elles un lien de sulidarité. 
Si certaines productions élaient abandonntes, d'auires seraient 
de plus en plus surchargées, et l'écoulemen: des marchandises 
rendu de plus en plus difficile. 

Il est de l'intérêt de tous de maintenir un certain équihbre 
entre toutes les productions, aussi bien celles qui possedent 
déjà un fonds spécial que celles qui sont quelque peu aban- 
données à elles-mêmes. 

Ne mettez pas en opposition les grandes et les pe‘ites cultu- 
res, car c'est trop souvent mettre en opposition les grandes 
et les petites exploitations. 

Cette mutuelle doit avoir l'esprit mulualiste, Tous ses mem- 
bres doivent être égaux, et si le blé est une cullure noble, ses 
producteurs ne doivent pas être des privilégiés. 

Quant aux prélèvements sur les fonds spéciaux agricoles, je 
n'y vois personnellement aucun inconvénient, à condition 
cependant de tenir en dehors de ce prélèvement l'assainisse- 
ment qualitatif. Nous ne ferions que réduire la lutte contre les 
maladies contagieuses du bétaii au moment où nous devrions 
la renforcer. 

Deux milliards et demi sont inserits an budget de #95: il 
nous faudrait exactement, pour le programme de 1%5, cinq 
milliards. 

Il vous faut manœuvrer À l'intérieur d'une masse budgétaire 
gonflée au maximum, Ne sacriliez pas l'avenir pour des apai- 
sements immédiats 

ll est de bon ton de conseiller aux petites entreprises, aux 
petites exploitations, de réduire leurs pr'x de -revient. Pour 
avoir de l'autorité en toute chose, il faut montrer l'exemple. 
(Applaudissements à l'ertrême droite et à droite.) 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la séance de 
ce soir. 


NE 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
catives au projet de loi de finances pour l'exercice 1955, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minutes.) 

Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 

he @— — 
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Seine. 


Masson (Jean. 
Menaès-France, 
Mouslier (6e). 
Quilici. 
Raffarin. 
soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre 


Schneiter, 


président de 


l’Assemblée 


nationale, et 


M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.....ssossssssseosssssssssese 603 


Majorité absolue .…. 


PRARTLILILIIILILLLLILELLELIELILLIIEEE 02 


Pour l'adoption PPEFTETIIILLLLLELS 209 


Contre 


PARLAIT IILILLELLLLELLLLILLRLEES 3914 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


_—1— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été aftiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1955 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 1 suite de la discus- 
sion du projet de loi (n° 9414) et des lettres rectificatives au 
projet de loi de finances pour l'exercice 1955 (n°* 9809-10159- 
10394-10401). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 2 heures 34 minutes; 

Commission des finances, 2 heures 7 minutes; 

Commissions saisies pour avis, 42 minutes; 

Groupe socialiste, 45 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 53 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 29 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 36 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 12 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 26 minutes ;: 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 16 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 15 minutes; 

Isolés, 12 minutes. 

Les groupes communiste, d'action répubiicaine et sociale, 
aysan et du centre démocratique et progressiste ont épuisé 
Le temps de parole. 

Cet après-midi, l'Assemblée a commencé la discussion géné- 
rale. 

La parole est à M. Boscary-Monsservin. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Mesdimes, messieurs, dans la 
discussion de cette loi de finances chacun s'efforce de proposer 
une règle d’or susceptible de permettre à notre ministre des 
finances et des aflaires économiques de diriger au mieux l'éco- 
nomie française. 

Pourrai-je me permettre très respectueusement de lui en 
proposer une à mon tour ? 
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Par sa culture, ses traditions, sa situation géographique, son 
relief, son climat, sa situition démographique, la France est 
essentiellement un pays d'équilibre et d'harmonie. 

Chaque fois qu'il y a eupture d'harmonie, il y a crise et 
pmaiiaise. 

Aussi bien, je crois que la règle à la fois pour notre Assem- 
blée et pour notre Gouvernement pourrait être la suivante: 
nous effurcer, dans toute h mesure du possible, de maintenir 
cette harmonie, et chaque fois qu'il y a rupture prendre toutes 
dispositions utiles pour Ja gétablir. 

cette rupture d'harmonie, nous la rencontrons malheureuse- 
ment bien des fois dans l’économie de ces dernières années et 
sur de nombreux plans. 

Monsieur ;e ministre des finances, j'étais entièrement d'accord 
avec vous, hier, lorsque vous sigmiliez ja rupture d'harmonie 
existant entre les diverses régions de France. 

Comme cela est vrai! Certaines régions ont été développées à 
fond tandis que d'autres, tant par l'action des hommes que 
celle de la conjoncture, étaient gravement handicapées. 

Dans ces dernières régions, une usine ferme; le secteur agri- 
cole qui l'entoure s'éliole peu à peu; le commerce qui vit à Ja 
{uis de l'usine et du secteur agricole se heurte à de grosses 
difiicultés. 

Comment ne pas être frappé par cette circonstance : là où, en 
1953, nous assistions à une greve parce que l'usine avail été 
obligte de fermer ses portes, nous trouvons en 1954 des barrica- 
des sur les routes parce que les agriculteurs sont en difficulté 
et, en 1959, un malaise chez nos commerçants et nos artisans. 

Monsieur le ministre des finances, il faudra prendre des 
mesures 

Hier, vous nous avez indiqué que vous étiez disposé à faire 
le maximum d'efforts à cet égard. J'en ai pris acte. Puis-je me 
permettre quelques rapides suggestions ? 

Les usines situées à proximité immédiate des mines de char- 
bon tournent normalement parce que, au total, elles paient le 
charbon meilleur marché que celles qui se trouvent à une 
grande distance de ces mines. 

D'autres usines auraient le moyen d'assurer facilement leur 
fonctionnement: celles qui se trouvent à proximité immédiate 
d'une source d'énergie hydraulique. 

or, les sources d'énergie hydraulique se trouvent précisément 
dans les départements pauvres. Ceux-ci ont dù consentir de 
très gros sacrifices pour la construction de barrages et d'usines 
hydrauliques. Et, actuellement, nous constatons ce résultat stu- 
péliant: les usines situées dans ces départements, à proximité 
immédiate des sources d'énergie hydraulique, payent le courant 
ussi cher que celles qui utilisent le même courant à 690 ou 
710 kilomètres de là. 

Je ne suis pas du tout d'accord avec un de mes collègues, qui 
m'a précédé à cette tribune, qui estimait anormal que certaines 
usines, en particulier etrtaines usines électrochimiques, béné- 
ficient de tarifs réduits. 

En ce qui me concerne, je vous demande, au contraire, mon- 
sieur le ministre, de prengre toutes dispositions utiles pour 
que les usines situtes dans ces régions sous-alimentées éconn- 
miquement, à proximité immédiate des sources d'énergie 
hydraulique et qui se trouvent en difficulté, bénéficient de la 
part d'Electricité de France de tarifs réduits, afin qu'elles ne 
soient pas réduites au chômage et puissent assurer leur gagne- 
pain à de nombreux ouvriers. 


M. Henri Thamier, Vous trouvez que Péchiney pare l'électri- 
cilé trop cher ? 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je ne parle pas de Péchinev, 
mais je pense à des usines situtes dans le Massif Central, que 
je connais bien et qui ont dû procéder à des licenciements et 
à des transferts de personnel profandément regrettables… 


M. Henri Thamier. C'est le résultat du plan Schuman! 


M. Roland Boscary-Monsservin. … parce qu'elles ne peuvent 

oblenir à un tarif réduit l'énergie produite à proximité. 
Je ferai une autre suggestion à M. le ministre des finances. 
Ces départements pauvres vendent difticilement leurs produits, 
parce qu'il faut acheminer ceux-ci, sur de nombreux Kkilomè- 
tres, jusqu'à l'acheteur. . 

Pourquoi ne pas envisager une solution audacieuse et ne pas 
transporter les acheteurs sur les points où se trouvent les pro- 
duits ? 

Vous voyez où je veux en venir. Sans doute en France le 
tourisme tient une place importante, ais il n'est pas envore 
classé au rang de grande industrie. 

Vous trouveriez là un moyen de redonner un peu de vie et 
de vigueur à ces départements actuellement sous-alimentés sur 
le plan économique. 

IL faut maintenir aussi l'harmonie dans les rapports entre 
les entreprises. La France n’est pas un pays de gigantisme. 
C'est un pays de classes moyennes, dans lequel on aime pou-ser 
au maximum l'initiative privée. 





Je me permets ici de vous lancer un avertissement: faisons 
le maximum d'efforts pour sauver cette initiative privée, Le 
Jour où nous l'aurons tuée, c'en sera fait de notre pars 

Malheureusement, depuis 1445, éoit par le fait — je puis bien 


l'indiquer — des nationxisations, soit par suite de l'état d’es- 
prit qui est mm peut ètre de ct iationalisaltions et qui Île id 
vers lee formules concentrationnistes, toute une série dk petites 
entre] ( t vouceé à la dis] tou 

Jetons un regard autoui 10 iou<: c'est le pe! | te, 
qui, autreïo s, avait une certaine Hberté d'action et qui, main- 
tenant, tend pratiquement à devenir l'agent de Ja grosse mason 
concessionnaire d'automobiles 

C'est je P lit comimercan! qui vendait de l'essence et qui, 
par suite de cette formule concentralionniste dont je parlais, 
tend à n'être plus que l'agent de la grosse société distributrice 
d'essence, 

C'est le petit magasin qui bien que celui qui le gire ait 
le maximuin de qualités à cet égard, est ippelé petit à petit 
à disparaitre parce qu'il et à l'omb: lu grand magasin el 
qu’ L él asphvxié par Cent 

C'est la fabrique de draps qui est asphyxiée, elle aussi, 
parce que le résime des adjudications est tel que celles-c1, 


portant sur de très gros chiffres, les petiles usines provinciales 
sont éliminces, a.ors qu'elles apportaient de très sérieux salaires 
d'appoint dans des régions agricoles difticiles, Ces petiles usines 
disparaissent parce qu'elles ne peuvent participer à ces adjudi- 


cations trop importantes pour elles, 


M. Charies Barangé, rapporteur général. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur Boscary-Monsservin ? 

M. Roland Boscary-Monsservin. Je vous en prie. 

M. le rapporieur général. Valre démonstration est excellente, 
Elle est d'ailleurs marquée du sceau de votre talent, 

Je voudrais donner à l’Assemblée une très courte indication 
sur la question que vous évoquiez tout à l'heure. 

Certains secteurs travaillant pour le machinisme agricole 
tendent à se développer et à provoquer celle sorte d'&sor éco- 
nomique dont vous parliez. 

Est-:l concevalie que l'on refuse le courant force à un cer- 
tain nombre de petites usines libres qui s'efforcent de fabriquer 
des pièces délachées, comme le cas m'a été sigualé la semaine 
dernière ? 

M. Roland Boscary-Monsservin. C'e-t exact! 

M. le rapporteur général. Je m'adresse alors au Gouverne- 
ment. I v a là un effort de synchronisation à faire, et il me 
semble que dans ces régions-là on devrait, je 1€ diral pas taire 
le maximum — car Je courant force est un minimum — mais 
accorder au moins ce minimum pour que l'essor économique 
ne soit pas enlravé. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Je remercie M. le rapporteur 
général, et je note avec satisfaction que sa pensce rejoint 
exactement Ja mienne. 

Voulez-vous, monsieur le ministre, que je vous signale encore 
une autre cause d’asphyxie de ces usines qui assurent Ja conti- 
nuité de notre vie provinciale ? 

La ganterie est, elle aus<1, un élément d'équilibre précieux 
dans des départements qui paraissent surtout avoir Vocation 
agricole et où la famille pavsanne e<t nombreuse, Elle emploie 
une importante main-d'œuvre féminine, 

Le mari reste à la ferme, qui est très modesle; un saluire 
d'appoint est nécessaire au profit de la femme et des enfants. 
Heureusement, à proximité immédiate se trouve la ganterie qui 
offrira à la femme et aux enfants ce salaire d'appoint. 

Seulement, notre systéme de sécurité sociale base ses cofisa- 
tions uyiquement sur le nombre de personnes employées, Le 
résultat pratique, c'est que l'usine qui utilise la machine aura 
des charges sociales considérablement réduites par rapport à 
l'entreprise qui fait le même chiffre d'affaires mais qui uli,ise 
une main-d'œuvre beaucoup plus nombreuse, et qui, par à, 
salisfait au maximum à des considérations sociales. La pre- 
micre n'aura pas de charges sociales, tandis que la deuxicine 
supportera des charges écrasantes, 

Je crois, monsieur le ministre des finances, que pour essayer 
de rétäblir l'harmonie dans notre économie 11 y a un très 
gros effort à réaliser à ce point de vue. 

'oussons nos investigations sur ce plan, I est une autre 


Cause d'asphyxie. Nous avons nationalisé.…. 

M. Auguste Tourtaud. Voulez vous me permettre de vous 
interrompre ? 

M. Roland Poscary-Monsservin. Vous avez refusé, hier, de 
me laisser vous interrompre. Aujourd'hui, je ne vous rendrat 
pas la pareille. Je suis heureux, au contraire, de vous céder la 
parole. 

M. Clément Taillade. C'est la charité chrétienne! 

M. Auguste Tourtaud. Si je n'avais pas été pris par le temps, 
je me serais volontiers laissé interrompre hier, 
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D'ailleurs la nature de votre observation m'aurait encouragé, 
si je l'avais connue, à vous autoriser à mr'interronmipre, ce qui 
m'aurait permis de vous répondre hier. 

M. Clément Taillade. : ‘est tres aimable ! 

M. Auguste Touriaud. Vous parlez des difiticultés que ren- 
contre la wanterre 

M. Clément Tailtade. De Millau. 


M. Auguste Tourtaud. Nous avons tous compris. 


, 

Je crois que parmi les facteurs d'asphyxie que vous signalez, 
vou: en oubliez u me parait determinanl,. 

s rence | | t exacts - vous connaissez sans 
do la question plus en détail que moi, car il n'existe pas 
de gant! * dans mon département le facteur exportation 
] } lou, UI les (4 Xp wrtations ont tre fortement dim \ué, 

(à e peut donc envisager seulement l'aspect charges 
CIE Pour noire part, d'ailleurs, nous ne voyons sans 
doute pas les choses de la même facon que vous, car pour Îles 
ouvrit! lont vous parlez, la sécurité sociale est une néces- 
ii: 


M. Roland Boscary-Monsservin., \ous sommes d'accord. 

M. Auguste Touriaud. Et il est indispensable que nous trou- 
vior une solution qui ne mcetle pas çn cause les avantages 
SOC Iaux t benetie:ent ces ouvrivres. 


Nous sommes convaincus que pour la ganterie, c'est le pro- 


blème de l'exportation qui se pose ainsi que celui du pouvoir 
d'achat des larges masses de nos populations. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Je remercie M. Tourtaud de 
son intervention, Mass je me permets de faire observer que &i, 


dans le domaine de la ganterte, nos exportations ont diminué, 


ci l met par'e aue Nos Prix de revient nt trop élivés, 

rt nos prix so trop élex est, d'une part, parce que 
la santerie supporte trop de charges sociales, mais, d'autres part, 
en raison des sa'ares féminins qui sont plus élevés en France 
qu « svthanger, 

En effet, les salaires de la main-d'œuvre féminine ont été 
fixés par des règlements internationaux valables dans un cer- 
tain nombre de pays. La mêine réglementation existe d'aileurs 
pour le: sa'aires mrisculins, 

Mais alors qu'en matière de salaires masculins, la France 
exige que tous les autres pays eignatatres respectent les conven- 
on rnalionales, il n'en est pas de même en matière de 


main-d'œuvre féminine, 

Le résultat, c'est que d'autres pays qui, cependant. ont s'gné 
ces conventions ne les respcelent pas pour la main-d'œuvre 
féminine et paient les femmes beaucoup imcins cher quen 
France. Ainsi peuvent-ils sur le marché international nous con- 
currenver très sérneusement et efficacement. 

Ausei ben, la question avant été posée par M. Tourlaud, et 
puisque je suis amené à faire un tour d'horizon, puis-je, mon- 
sieur le ministre des finances, vous demander d'étudier la ques<- 
ton de prés et, afin de permettre à nos usines de gants da 
survivre, de prendre éventuellement toutes disposilions ulies 
pour que les règiements internationaux signés par un certain 
pombre de pays européens soient respectés ? 

11 est encore une autre cause d'asphyxie. 

Notre crédit a été nationalisé. Ce qui est plus grave, c'est que 
c'eët l'Elat qui dirige et distribue .e crédit, je n'ose pas dire 
un peu comme il l'entend, mais selon des normes qu'il à nr 
et qui on est bien obligé de le reconnaître — tendent à 

rienter le crédit uniquement vers les grandes entreprises. 

Je crois qu'à une époque cela fut nécessaire. Au lendemain 
de la guerre, il fallut revigorer l'industrie lourde et je ecom- 
prenJs que les gouvernements de ;'époque aient orienté vers 
elle le maximum de crédits disponibles, 

Mais cet effort ayant été réalisé, vous devez, monsieur le 
ministre des finances, envisager une nouvelle redistribution 
de l'économie, notamment en facilitant le crédit aux entre- 
prises moyennes, qui sont en quelque sorte de l'essence de 
notre peuple, qu'elles soient industrielles, artisanales ou com- 
merciales, 

Le crédit leur était autrefois consenti par les banques privées. 
Celles-ci avant disparu du fait de la nationalisation, l'Etat à 
assumé en ce domaine de nouvel'es responsabilités, Il lui appar- 
tient de distribuer le crédit de facon équitab'e. 

IL est encore une autre cause d'asphyxie, une autre classe 
particulièrement défavorisée. 

Les artisans représentent indéniablement un des-joyaux de la 
technique française. Or, ils sont broyés par la conjoncture éco- 
nomique et en partie aussi par la conjoncture sociale puisqu'ils 
ne bénéticient m de l'allocation de salaire unique ni des presta- 
tions de sécurité sociale. Leur rô!e est pourtant nécessaire dans 
notre économie, particulièrement dans le secteur agricole. 

On veut revigorer l'économie agricole et faire pénétrer le 
progrès technique dans les campagnes. A cette fin, il ne faut pas 
obliger l'agriculteur x faire une vingtaine de kilomètres pour 
chercher l'homme de l'art dont il a besoin pour réparer un 
tracteur ou une machine à traire. 





Pour maintenir la structure sociale du pays, l'Etat doit consen- 
tir des sacrifices au protit des classes artisanales. 

D'autres mises au point sont encore indispensables pour r6a- 
liser l'harmonie. Elles sont peut-être à plus longue échéance, 
car les difficultés ne manqueront pas avant d'aboutir. Je 
veux parler du déséquilibre actnel sur les plans de la sécu- 
rité sociale et de la sécurité familiale. 

Les prix, les rémunérations, les salaires même, on! été 
calculés sur des plans strictement objectifs. Malheureuse. 
ment, on ne tient pas assez compte du fait que 
la part afférente à l'entretien des enfants ou à la défen 
contre la maladie constitue l'un des éléments les plus iupor- 
tauts du budget familial. Si certaines catégories recoivent une 
garantie à cet eflet, d'autres n'en ont pas. L'équilibre e:t 
rompu. Si la maladie est grave, ce peut être la ruine pour 
l'artisan, le commerçant, l'agriculteur ou celui qui exerce une 
profession libérale. 

Sur ce point, une réforme doit être accomplie. Ce problème 
a élé si souvent évoqué dans cette enceinte que je ne Île 
réprendrai pas. Au demeurant, j'ai eu l'occasion maintes fois 
d'exprimer mon opimon à ce sujet. 

C'est là un élément incontestable du malaise actuel. 

Le problème fiscal a été longuement évoqué. Aussi n'insis- 
terai-je guère sur ce point. Je soulignerai seulement qu'à 
l'origine du mai on trouve la notion d'arbitraire fiscal. Pour 
s'en convaincre, il suffit de relire quelques lignes d'une e:rcu- 
laire de 1%%), toujours en vigueur : 

« Pur contre, vous aurez à signaler au eontribuable que son 
refus d'accepter le redressement tant qu'il ne reconnaitra pas 
le montant des pénalités ne pourrait que contribuer à les ren- 
forcer ». 

C'est donc l'arbitraire le plus complet. L'administration fixera 
les penalils comimne elle 'entendra et l'intéressé ne pourra 
même pas en connaître le chiffre. 

C'est depuis 1M45 que cet état d'esprit s'est développé, et 
nous l'avons vu jorer au maximum au sein des comités de 
confiscation. A l'époque, sur une plainte quelconque, un 
contr/buable était déféré an comité de confiscation. Aucun 
dossier n'était établi, aucune règle de procédure n'était 
observée, La décision intervenait sans avoir été précédée 
d'un examen approfondi de la cause et, finalement, le contri- 
buable élait condamné à une forte pénalité sans avoir pu se 
défendre. 

Depuis 19453, le caractère singulier de ces procédés a tié 
accentué. 

Vous nous avez dit hier, monsieur le ministre — je prends 
acte de vos déclarations — que vous alliez tout moditier et 
adopter des formuies nouvelles. Le 28 mars, avez-vous dit, vous 
soumettrez à notre appréciation un système fiscal infiniment 
plus équitable, infiniment plus simple, supprimant pratiquement 
tout contrôle pour Ia grande masse des commerçants et 
artisans. 

Le groupe des républicains indépendants a pris acte de vos 
déclarations ; il a retenu que dans ce système fiscal, le fameux 
artiele 33 n'avait plus sa raison d'être et devait donc disparaitre. 

C'est parce que vous mous avez donné une assurance de 
cet ordre, c'est parce que vous nous avez indiqué que cet 
article scrait abrogé que nous avons voté hier pour le Gouver- 
nement qui avait posé implicitement Ja question de confiance. 

Nous sommes sûrs, vous connaissant bien et connaissant 
aussi M. le président du conseil, qne vous ne manquerez pas 
à volre parole, Vous nous avez donné un rendez-vous, un 
rendez-vous proche; je suis sûr que vous y serez présent. 

En conclusion, je vous demande de tenir vos promesses sur 
le plan fiscal et de bien vouloir retenir les observations que 
je viens de présenter sur un plan général. Vous le disiez jus- 
tement hier, il faut trailer le mal à sa racine. Pour le vaincre, 
la réforme doit dépasser le domaine fiscal et atteindre l'éco- 
nomie elle-même. (Applaudissements à droile et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Hénauit. 
1 


M. Pierre MHénault. Je pensais, monsieur le ministre des 
finances, déposer un amendement contenant une dispositicn 
susceptible d'apporter une détente et un apaisement sur un 
problème dont 11 a élé beaucoup parlé dans nos campagnes. Je 
suis certain que l’Assemblée l'aurait adopté. 

Je veux évoquer le problème de l'allocation vieillesse agri- 
cole qui fit l'objet, le 10 juillet 1952, d'une première loi qui 
souleva de nombreuses polémiques. 

Certes, une deuxième loi, votée le 31 décembre 1954, corrigea 
de profondes erreurs. Il demeure cependant indiscutable 9 
beaucoup que l'allocation vioillesse agricole a été imposée à 
une catégorie de citoyens qui n'avait rien demandé, fait assez 
rare pour être signalé. 11 ne faut pas s'étonner, dans ces condi- 
tions, + le monde | se soit ins , en maints endroits, 
contre le payement de cotisations assez lourdes et, pour beau- 
coup, à fonds perdus, selon les dispositions de la première de 
ces lois, 
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Je ne reviens pas sur ces points. Je retiens, toutefois, que 
la gestion de ces caisses mutuelles est lourde, peu faite pour 
s'attirer la sympathie des assujettis et qu'en définitive la caisse 
des dépôts et consignations ou une compagnie d'assurance 
privée erait beaucoup mieux à moins cher. 

pour la terre, c'est un nouvel impôt s'ajoutant aux charges 
sociales et aux cotisations familiales, toutes choses que le eulti- 
vateur ne récupère pas au moment de la vente de ses produits, 
car il subit ces cours et ne les établit point. 

Pendant deux ans et demi, les caisses départementales char- 
gées, pour le compte de la caisse nationale, de récupérer les 
cotisations ont tenté, avec plus ou moins de bonheur, de mener 
leur tâche à bien. A ceux qu refusaient de souscrire à ce 
qu'ils considéraient comme une loi inacceptable, les caisses ont 
appliqué les sanctions prévues en cas de non-versement, avec 
les majorations de retard. 

Dans plus d’un département, le contrôleur a mis en œuvre 
la procédure administrative par l'envoi d'une lettre recom- 
mandée invitant l'exploitant à régulariser la situation. Les 
cotisations impayées deviennent ensuite exigibles sous forme 
exécutoire par arrêté du préfet remis au trésorier-payeur géné- 
ral qui, par l'intermédiaire du percepteur, recouvre les sommes 
en litige. Enfin, si le contrôleur y souscrit, le tribunal de 
simple police est saisi puis, en cas de récidive, le tribunal 
correctionnel qui peut prononcer de lourdes peines, dont cer- 
tunes entraînent des incidences sur le plan civique. 

En fait, pendant deux années et demi, les caisses se sont 
g'néralement bornées à appliquer les majorations et les intérêts 
de relard, Mais la procédure est prête et peut être engagée 
jmraédiatement, Dans plus d'un endroit, d'ailleurs, les pour- 
guiles ont commencé, notamment sous la forme de blocage de 
comples et de saisies-arrêt, en vue de permettre le recouvre- 
ment de cotisations s'appliquant à une loi mal faite, recornais- 
sons-le. 

Il eut fallu la reprendre sérieusement, ce qui ne veut pas 
dire, à beaucoup près, qu'eile soit aujourd'hui parfaite. 

Son impopularité est réellement légitime. Honnêtement, 
n'ctaientls pas excusables ces protestataires qui, depuis juillet 
1952, s'insurgent contre ce texte ? Je le crois. 

lous les gouvernements — la nuit dernière encore M. le pré- 
sident du conseil renouvelait cette promesse — se sont déclarés 
prèts à aider l'agriculture. Je les en félicite, mais sur le plan 
pratique où en est-on ? 

Vous vous souvenez du slogan qui s’adressait aux paysans : 
« Produisez, le Gouvernement assurera l'écoulement de vos 
produits ». Nos paysans ont courageusement répondu à cet 
appel. Résultat: nous avons assisté à la chute profonde des 
cours tandis que les stocks invendables se multipliaient. 
Comment ne pas admettre alors le mécontentement de tous ces 
braves gens qui, dans leur immense majorité, sont de petits 
exploitants ? 

L'argent devient rare à la ferme. Le sait-on assez ? C’est ce 
moment précis que l’on choisit pour mettre les intéressés en 
demeure de régler l’arriéré de toutes les cotisations majorées 
de tous intérêts ou pénalités. 

Je pense, mes chers collègues, que vous reconnaîtrez combien 
tout cela est incohérent et arbitraire, C'est là une question 
importante à laquelle vous serez attentifs, j'en suis sûr. L'apai- 
sement doit être recherché partout pour le salut du pays. Dans 
le cas présent, il ne nous apparaît guère possible de trouver 
une solution hâtive pour les cotisations arriérées qui, elles, 
restent dues. Il n’en est pas de même pour toutes les pénalités 
qui, elles, doivent être annulées. Une telle solution reviendrait, 
en fait, pour beaucoup, à fixer l'application de la loi au 
{er janvier 1955, laissant aux autres le bénéfice de leur anté- 
riorité. 

J'ai déposé un article additionnel dont je rappelle le texte: 

« Les amendes et pénalités exercées en fonction de l’applica- 
tion des dispositions de Ja loi du 12 juillet 1952 relative au 
régime d'allocation vieillesse agricole, aotérieurement à Ja loi 
rectificative du 31 décembre 1954, sont soumises à revision en 
vue de la remise partielle ou totale de ceïles-ci ». 

Cet amendement ne pouvant être dscuté ce soir, je serais 
heureux de pouvoir le reprendre lors de l'examen du projet 
de loi relatif à certaines dispositions d'ordre financier. 


_ M. le président. La parole est à M. Billat. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, le projet de loi de 
linances qui nous est présenté fixe le montant tetal des recettes 
et dépenses budgétaires de la nation pour 1955. 

« Le budget, disait dans un précédent rapport M. le rappor- 
teur général, est l'instrument qui permet au gouvernement 
d'appliquer sa politique. » 

Cela est rigoureusement exact et, comme le budget de 1955 
ne diffère guère de celui de 1954, il est clair que le Gouverne- 
ment entend poursuivre la politique menée jusqu'ici. 





Une telle remarque vaut surtout pour le domaine agricole. 
Les gouvernements précédents n'ont pas apporté de solution 
aux difficultés que nos modestes exploitants voient croître 
chaque jour. Ce Lodget n'apporte rien de nouveau qui puisse 
nous permettre d'envisager l'avenir sous de meilleurs auspices. 

Dans les mois passés, aussi bien le gouvernement de 
M. Lanjel que celui de M. Mendès-France — auxque's collahorait 
d'ailleurs M. Edgar Faure — ont utilisé plus particulièrement 
les décrets-lois en matière de politique agricole, Nous pou- 
vons dire que ces décrets ont été pris à l'encontre des intérêts 
cependant légitimes des classes laborieuses, au profit des capi- 
lalistes de l'industrie, du commerce et de l'agriculture. 

Tous ces décrets ont été présentés comme se situant dans 
le cadre de l'assainissement, de l'amélioration des marchés 
agricoles; en fait, nos marchés ne se sont pas améliorés et nos 
modestes exploitations familiales paysannes connaissent aujour- 
d'hui encore plus de difficultés qu'hier, 

C'est ce que constataient les agriculteurs dauphinois à leur 
congrès, il y à dix jours. La résolution adressée aux parlemen- 
aires s'exprime ainsi: 

« La situation de l’ensemble des exploitations agricoles de 
l'Isère est généralement plus mauvaise que les années pré- 
cédentes., » 

Examinons le déeret-loi du 14 septembre 1954 relatif à l’as- 
sainissement du marché du vin, Le gouvernement de M. Men- 
dès-France, son ministre des finances M. Edgar Faure, ont repris 
dans ce décret une mesure préconisée par M. Sourbet, actuel 
ministre de l'agriculture, dans une proposition de loi qu'il 
Geposait il y a trois ans sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale. Elle consistait à étendre les prestations d'alcool vinique 
et la distillation obligatoire aux petits et aux moyens vignerons, 
jusqu'alors exonérés de ces prestations par le code du vin. 
Ces mesures tendaient Simplement à protéger davantage les 
gros viliculteurs capitalistes de France et les gros colons d'AI- 
gérie, ainsi qu’à les soustraire à l'obligation de la distillation 
d'un contingent supplémentaire, qu'ils peuvent cependant 
supporter, 

Ce même décret du 4 novembre 1954 impose l’arrachage 
d'une partie du vignoble mais il ne tient aucun compte du 
fait que les difficultés rencontrées sur le marché du vin pro- 
viennent en grande partie de la culture industrielle de la 
vigne en Algérie par les gros colons de ce pavs, où la popu- 
lation ne boit pas de vin mais connaît actuellement la famine 
parce qu'elle manque de céréales. 

Heureusement pour nos modestes viticulteurs, l’Assemblée 
a atténué la rigueur du décret Mendès-France—Edgar Faure 
en exonérant Jes producteurs de moins de 80 hectolitres. 

En ce qui concerne le blé, le décret-loi du 4 novembre 1954 
consacre l'abandon de la garantie du prix pour la totalité de la 
récolte de blé commercialisée de la campagne 1954-1955, Ce 
décret dispose en effet, dans son article 11, que le prix garanti 
s’appliquera en 1955 dans la Jimite d'une collecte de 68 mil- 
lions de quintaux. 

Que se produira-t-il si, par malheur — nous sommes bien 
obligés d'employer ce mot — la récolte est bonne, si elle est 
semblable à celle de la campagne 1953-1954, qui a dépassé 
100 millions de quintaux ? II est clair que le prix garanti ne 
jouera que pour les 68 millions de quintaux pris en charge 
par les organismes etockeurs. 

Si l’on ajoute à ce chiffre environ 10 millions de quintaux 
destinés aux semences et 10 millions à l'échange blé-pain, 
soit au total 90 millions de quintaux, l'excédent de 1955 attein- 
dra 10 millions de quintaux qui s’ajouteront au stock existant. 
Ce blé devra être écoulé à un prix dérisoire pour l'alimentation 
du bétail ou être exporté au cours mondial bien au-dessous 
du cours garanti, ce qui provoquera une perte d'environ 
1.300 à 1.500 francs par quintal. 

Il ne sera pas possible aux petits et moyens producteurs 
commercialisant du blé de supporter cette perte. Or, le Gou- 
vernement n’a rien prévu à leur égard dans le décret-loi, Il 
ne fait aucune différence entre Jes petits et les gros pro- 
ducteurs, Ces derniers représentent 4 p. 100 des producteurs 
de blé, -mais livrent 40 p. 100 du volume de blé commer- 
cialisé. 

J'ajoute que les petits et les moyens producteurs ne sont pas 
responsables des excédents; au contraire, puisque dans les 
régions où prédomine l'exploitation familiale la production 
a diminué, 

Nous estimons qu’il faut garantir le prix de la totalité du blé 
livré par nos modestes exploitants. C’est pourquoi notre groupe 
a déposé une proposition de loi en vue d'assurer aux produc- 
teurs de blé livrant aux organismes stockeurs moins de 
200 quintaux de blé, l'écoulement de la totalité de leur récolte 
à un prix garanti, 

Venons-en au prix des fermages.…. 


M. le président. Monsieur Billat, je vous rappelle que votre 
groupe a épuisé son temps de parole. 
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Un contre-projet et un certain nombre d'amendements ayant 
été déposés par des membres du groupe communiste, je me 
demande comment ils les soutiendront si vous prenez encore 
du temps sur celmi que vous n'avez plus. (Sowrires.) 

M. Paul Billat, Monsieur le président, je pense qu'il ne nous 
faudra pas de nombreuses minutes pour soutenir nos ameu- 
derments, 

M, le président. Je l'espire. 
sera 

M. Paul Biflat. Un décret oblige les petits fermiers à acquitter 
leur fermage calculé en blé sur la base de 3.31 francs le 
ge alors que les gros fermiers capitalistes des régions 
de grande culture, techniquement bien outillés, avant une 
main d'œuvre permanente à leur disposition et produisant à un 
prix de revient imémeur, payent, eux, sur la base de 2.900 et 
3.04) francs le quintal, 

Nous regrettons que la majorité de la commission de l'agri- 
culture ait cru devoir repousser motre proposition tendant à 
lixer le prix du hlé fermage à 3.100 francs de quinlal, ce qui 
éuit très raisonnable, 

Abordons le problème du lait, des produits laitiers et de la 
Viarrde 

Parallèlement aux discours prononcés sur l'expansion agri- 
cole par nos ministres, nous constatons -que, sur le marché du 
lait et des produits laitiers, les stocks s'accumulent, 

Nous abordons la période de grosse production avec des 
stocks de beurre jamais connus jusqu'à présent à pareille 
époque, à la fin de l'hiver. 

Ces stocks en lourdement sur les prix. 

Le prix indicatif du lait à la production, diminué sérieuse- 
ment par le Gouvernement, ne correspond plus aux frais de 
pes mn, Mais, de plus, les industriels qui transforment le 
ait le payent, dans presque toutes Jes régions, bien au-dessous 
du prix indicatif. 

I] faut souligner que pendant que ce beurre s'accumule dans 
les frigorifiques et se déprécie, des centaines de milliers de 
familles pauvres de salariés n'ont pas les moyens d'en consom- 
mer autant qu'elles le voudraient. Elles sont obligées de se 
rationner, Ce rationnement leur est imposé par l'insuffisance 
de leurs ressources, par l'indigence de leur porte-monnaie. 

C'est pourquoi le marché intérieur pour nos produits agricoles 
sera en mesure d'absorber une bien plus grande partie de 
ces proluits lorsque le pouvoir d'achat de millions de salariés 
aura été amélioré. 

Pour cela, il faut réduire la part des monstrueux profits 
que banquiers et industriels accumulent tous les ans. 

Le marché de la viande recommence à provoquer des diffi- 
cultés aux éleveurs. Les abattoirs de Villefranche-d'Allier refu- 
sent de prendre l'ensemble des bêtes qui leur sont offertes. 

M. Tourtand me signalait que, dans le seul département de 
ln Ureuse, 800 à 1.000 gros bœufs de boucherie, pesant chacun 
de ‘Xi à 1.000 kilogrammes, ont été refusés. On trouve que 
leur poids est trop élevé pour des frigorifiques encombrés. 

Cependant, c'est bien par rapport à leur qualité et À leur 
j- que des bœufs ont été 7 il y a quelques semaines, 

l'exposition générale agricole de Paris. 

Exarninons maintenant la situation de la culture de la bette- 
rave sucricre, 

Dans certains départements où, application des dispo- 
sitions des décrets Laniel et Mendès#France, des distilleries ont 
été fermées, 11 n'existe aucune sucrerie et l'écoulement des 
betteraves n'est plus assuré, On les a dirigées vers des sucre- 
ries de départements voisins comme l’isère, par exemple, où la 
production est envoyée à Orange. 

Il est clair toutefois que ces mesures sont provisoires. En 
tous cas, l'écoulement de la production ne pourra être garanti 
+ si ces sucreries reçoivent un contingent supplémentaire 
e production sucrière, 

Les décrets-lois Laniel ont générensement indemnisé les dis- 
tilieries abandonnant leur contingent de betteraves, mais Îles 
agriculieurs, eux, ne reçoivent aucune compensation et le Gou- 
vernement s'oppose à l'adoption de la proposition de notre 
collègue M. Waldeck Rochet tendant à indemniser les plan- 
teurs, proposition modifiée et adoptée par la commission de 
l'agriculture. 

Vous dites aux planteurs de betteraves : « Il faut reconvertir, 
vous livrer à une autre culture », Mais que peuvent-ils faire? 


Vous — Lpeer À d'une e du vignoble. Vous ne 

garantissez le prix que des deux tiers à peine de la production 

de blé. L'abondance des produits laitiers fait craindre une 

one catastrophe, Le marché de la viande recommence à 
ucer. 

IL faut exporter, répondez-vous. Sans doute, et, depuis le 
vovage de M, Mendès-France à Bonn, les discours officiels inci- 
lent les agriculteurs à tourner leurs regards vers les marchés 
de l'Allemagne occidentale, H semble que le réarmement alle- 


Nous verrons ce qu'il en 





mand doive étre la clé qui nous ouvrira la porte d'un vaste 
marché pour nos produits agricoles. Nous mettons toutefois en 
garde les cultivateurs de France contre cet optimisine de cu. 
mande. 

En effet, l'Allemagne occidentale a très peu acheté en France 
jusqu’à présent. Pourquoi, une fois réarmée, aurait-elle davan. 
tage de moyens ? Pourquoi ses fournisseurs habituels depuis 
de longues années abandonneraient-ils le marché allemand ? 
Ils ont autant besoin que nous, sinon plus, d'exporter leurs 
roduits agricoles. Pour certains d'entre eux c'est une que.- 
ion de vie ou de mort économique. 

Ainsi, pour 1953, sur sept mille tonnes de beurre importtes 
par l'Allemagne fédérale, la Nouvelle-Zélande à fourmi 2:49 
tonnes, le Danemark 1.500 tonnes, la Hollande 1.500 tonnes, 
la Suède 1.500 tonnes, la France ©. 

Sur 50.000 tonnes de fromages, le Danemark em 4 fourni 
23.000 tonnes, la Hollande 27.000, la France quelques dizaines 
de tonnes seulement. 

Pour le blé, les Etats-Unis ont fourni 8.810000 quintaux, le 
Canada 54504006 quintaux, la France 1.760.000 quintaux. Pour- 

uoi les Etats-Unis et le Canada, qui ne savent que faire des 
normes stocks de blé qu'ils possèdent, abandonneraïent-il: le 
marché allemand ? 

Pour la viande, sur 60.000 tonnes achetées à l'étranger par 
l'Allemagne fédérale, les Etats-Umis ont Mivré 16.006 tonnes : le 
Danemark 418.000 tonnes, la Hollande 15.000 tonnes, le Canada 
11.000 tonnes, la France 5.000 tonnes. 

L'an dernier, la France a réussi à exporter cependant 
100.600 tonnes de viande, mais les pays de l'Est, pour leur 
part, lui en ont acheté 50000 tonnes, c’est-à-dire environ la 
moitié. Cependant, si, comme monnaie d'échange à des rela- 
tions commerciales plus étendnes, hautement souhaitables et 
même indispensables, nous leur offrons réarmement de 
l'Allemagne occidentale revancharde et menaçante pour Ja paix, 
en l'incluant, de surcroît, dans une coalition dirigée contre 
eux, il est clair qu'ils auront alors d'autres soucis et d'autres 
dispositions que d'accroître leur commerce extérieur avec 
nous. 

C'est pourquoi, aussi bien dn point de vne de la sauvegarde 
de la paix que de la nécessité impérieuse hd nos pro- 
duits vers les pays de l'Est, nous appelons les paysans de 
France à s'opposer avec force à la ratitication des accords de 
Londres et de Paris. 

M. André Burlot. Qu'est-ce que cela vient faire dans une loi 
de finances ? (interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Henri Lacaze, Vous ne sauriez demander à nos collègues 
communistes d’être logiques! 

M. Paul Billat. Des solutions s'imposent aussi sur le plan 
intérieur. Elles sont attendues par les travailleurs de la terre 
et leurs familles. Elles peuvent se résumer ainsi: 

La garantie de prix rémunérateurs et stables pour les 
modestes exploitants familiaux, des mesures spéciales en leur 
faveur telle que l'exonération des taxes de résorption et autres 
sacriices , : 

L'orientation des productions agricoles en fonction des 
besoins nationaux, qui peuvent être accrus considérablement 

le relèvement du niveau de vie de millions de familles 
de site, en fonction aussi de nos débouchés étrangers, 
comme je viens de le signaler : F 

La baisse substantielle des prix industriels par la réduction 
des profits capitalistes et des laxes. 

La réduction de l'écart entre les 

ix à la consommation la uction ou la suppression 
2e taxes fiscales et de certaines marges bénéficiaires vraiment 
exagértées. de à 

L'attribution de crédits suffisants pour la modernisation el 
l'équipement de notre agriculture. L 

fin, l'octroi aux familles press et aux ouvriers agri- 
coles d'avan sociaux sembla à ceux qui sont accordes 
aux autres catégories de travailleurs. 

Mais cela, nous ne devons ue l’attendre du Gouvernement 
on sur ces bancs, le budget d'ensemble qu'on nous 

ande d'approuver le montre d'une façon claire. Aussi 
disons-nous aux paysans: c'est votre action unie à celle des 
ouvriers, des bo des artisans qui imposera urc 
véritable ag ee de sauvegarde de notre agriculture fran- 
çaise et aussi de paix dans l'indépendance nationale, (4pplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Genton. 


M. Jacques Genton. Monsieur le président, m'étais fait 
inscrire dans la discussion générale parce que le débat devait 
pus à la fois sur la loi de finances et sur la réforme fiscale 

réaliser dans le cadre des Joirs ne 

Sans revenir sur le débat d'hier, je signalerai que beaucoup 
de ceux qui ont hésité à envisager la chute du Gouvernement 


rix à la production et les 
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restent attachés à l’idée de la réforme fiscale et, particulière- 
ment, à Ja modification de la réglementation actuelle du 
contrôle, qu'il s'agisse de l'article 33 dont certains font un 
cheval de bataille et qui n’est en réalité qu'une mesure de 
circonstance que, personnellement, j'ai toujours considérée 
comme inutile et psychologiquement maladroite, ou de toute 
autre forme de contrôle. 

Ce débat a été certainement un des plus pénibles auxquels 
les uns et les autres nous ayons eu l'occasion de participer. 
I! fut pénible parce que les solutions qui ont été proposées 
étaient insuffisantes. 

Etaient insuffisantes les solutions préconisées par les auteurs 
de motions. Certaines motions-prétexte ne contenaient pas autre 
chose que l’occasion de venir prononcer certaines paroles à 
cette tribune. La manière dont elles ent été retirées le prouve ! 
D'autres ne contenaient que des éléments négatifs. Elles étaient 
inspirées par des circonstances essentiellement passagères. 

FEtaient également insuffisantes les solutions proposées ee 
le Gouvernement qui aurait dû, à mon sens, s'inspirer plus 
clairement et plus nettement de l'attitude prise par la comrmus- 
sion des finances et, en tout cas, présenter un texte précis. 

Je ne me résigne pas à penser que depuis si longtemps qu'on 
parle de réforme fiscale les cartons ne recèlent pas autre chose 
que des idées générales. 

Mon collègue et ami M. Emile Hugues a développé avec beau- 
coup de compétence des thèses et suggestions auxquelles je 
souscris volontiers. IL n'entre pas dans mon intention de faire 
échec au vote de la loi de finances; l'Etat doit, en effet, avoir 
un _—. — Je suis de plus en plus convainen d’ailleurs que 
le problème du principe de l’annualité budgétaire se pose. 
Le problème des méthodes de discussion budgétaire se pose 
tgalement. 

“C'est affaire d'Assemblée, direz-vous. Peut-être, mais c’est 
aussi l'affaire du Gouvernement qui devrait pouvoir conduire 
une majorité. 

Croyez-vous, mes chers collègues, qu'un grand débat sur 
la politique économique ne devrait pas précéder le débat bud- 
gétaire ? IL permettrait de connaitre les intentions gouverne- 
mentales, de déterminer les grandes masses budgétaires et 
de fixer la ligne de conduite de cette majorité. 

Combien serait plus sage la méthode qui permettrait de 
déterminer la masse des recettes envisagées et d'y adapter 
les depenses. 

Ne pensez-vous pas également que la discussion des divers 
fascicules chapitre par chapitre, article par articke, nous con- 
duit à une situation parfaitement critiquable et pernicieuse 
pour la bonne gestion des affaires bques ? 

Ce sont là des idées très générales auxquelles beaucoup de 
mes amis sont attachés. Je les résume pour économiser le 
temps de l’Assemblée. 

Certes, notre devoir est de contrôler le Gouvernement et 
l'administration et de dire nos désirs et nos intentions. Encore 
faut-il être en mesure de le faire avec cohérence. 

C'est au moment du débat sur les pouvoirs spéciaux, qui nous 
apportera, je pense, les éclaircissements suffisants sur la 
reforme fiseale, que nous arrélerons notre attitude, ear le vote 
d'hier soir sur les diverses motions — permettez-moi de le dire 
— n'a pas de signification valable. 

Aujourd'hui, monsieur le ministre des finances, soucieux de 
ne yas entraver la vie de l'Etat, nous vous faciliterons la tâche 
pour la discussion de la loi de finances et pour son adoption. 
(Applaudissements sur certains bancs à Pal. et sur plusieurs 
Lancs à droite.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 

_ M. Auguste Tourtaud. Il y à encore une dizaine d'orateurs 
inserits, monsieur le président. 

M. le président. IIS ne sont pas présents. 

+ $ ne demandant plus la parole, la diseussion généta'e 
est close. 

A 00 l'Assemblée sur le passage à la diseussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
erticles.) 

M. le président. Avant de donner lecture de l’article 1%, j'in- 
forme l’Assemblée que je suis saisi d’un contre-projet n° 45 
présenté par MM. Duclos, Gosnat, Cristofol, Lamps, Iourtaud et 
Goudoux, dont l'artiche î® est ainsi rédige : 

« J. — Impôt unique et progressif sur le revenu des personnes 
physiques : 


« Art. 1%. — En remplacement de la taxe proportionnelle et 


de Ja surtaxe progressive actuellement en vigueur, il est institué 
un impôt unique et progressif sur le revenu global des person- 
nes physiques. 

« Cet impôt est caleulé en tenant pour nulle la fraction de 
revenu qui n'excède pas 360.000 francs aflectée d'après la situa- 





tion et les charges de famille du contribuable d'un coeflicient 
iixé comme suit : 


« Célibataire, divoreé ou veuf sans enfant........ sosson À 
« Marié sans enfant à eharge........ ss... stctos 
« Célibataire où divorcé ayant un enfant à charge........ 2 

» 


« Marié ou veuf ayant un enfant à charge................ 2,5 
et ainsi de suite en augmentant d'une demi-part par enfant à 
la charge du contribuable. » 

La parole est à M. Tourtaud, 

M. Auguste Tourtaud. Nous sorumes déjà intervenus au cours 
de la discussion générale et notre ami M. Goshat à presemé 
notre contre-projet. Nous ne voulons pas prendre la parole 
de nouveau. Nous demandons simplement que l'Assemldée se 
grononce par scrutin sur la prise en cunsidération de ce 
contre-projet. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en 
considération du contre-projet de MM. Duclos, Gosnat, Crisiofol, 
Lamps, Tourtaud et Goudoux. 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Persomne ne demande plus à voter ?.…. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants. ......csssssssssess.. 603 
Majorité absolue........, css ssssnse 302 
Pour l'adoption.......s.se 209 
Contre .......... osseuse JO 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je dois faire connaître à l'Assemblée que j'ai été saisi d’un 
certain nombre d'amendements relatifs à tr'æticle 33 de la 
loi du 14 août 1954 et à la suppression du contrôle polyvalent : 
les uns ont été présentés avant l'artiele 1%, d'autres à l'ar- 
ticle 11 et certains enfin comme articles additionnels, 

A quel moment la commission estime-t-elle que doive être 
appelée la discussion commune — bien entendu dans leur 
ordre de dépôt — de tous les amendements traitant de la 
même question ? 

M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. ler ur général. Avant de répondre À votre question, 
monsieur le président, voulez-vous me permettre — peut-être 
sera-ce inutilement, mais je le ferai avec beauconp de sincérité 
— de demander à tous les auteurs d'amendements de ce genre 
de les retirer ? 

Nous avons eu cette nuit un débat au cours duquel toutes 
les thèses se sont affrontées. La conclusion a été très nette. 
Lorsque nous nous sommes séparés ce matin, il semblait que 
les divers groupes de l'Assemblée acceptaient que la question 
fût reprise le 28 mars. 

Si les auteurs d'amendements n’acceptaient pas de les retirer, 
il faudrait les bloquer, et en débattre tout de suite, pour qu'au- 
cun de nous n'ait, dans le cours de la discussion, la possibilité 
de revenir à chaque instant sur un débat qui a été l’occasion, 
pendant plusieurs heures, d'une confrontation loyale et qui 
linirait par devenir un tantinet superficiel si à tout moment 
nous voyions ressurgir sur la loi de finances des amendements 
tendant à l'abrogation de l'article 33, alors qu'il est convenu 
que cette question sera posée de nouveau le 28 mars prochain, 

Dans ces conditions, monsieur le président, il serait préfé- 
rable, et j'espère que les auteurs d’amendements l’accepteront, 
que l’Assemblée statue tout de suite sur ces amendements 

isque le premier de ceux-ci se trouve posé, si je suis bien 

ormé, préalablement À l'article 1%. 

Il semble que ce soit avant la discussion de l’article 1 que 
les amendements de ce genre doivent être discutés. 

M. le président. La parole est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier. Nous avons déposé, M. Meunier et moi, 
un amendement donnant la possibilité à l’Assemblée d'abroger 
immédiatement les dispositions de l’article 33. 

"ar la bouche même de M. le président du conseil, le Gou- 
vernement à reconnu au cours de A nuit dernière que personne 
dans cette Assemblée ne veut pius de cet article 33. 

Le grot communiste n'en a jamais voulu, puisqu'il l'a 
combatlu à maintes occasions. Nous ne voyons ne aucune 
raison d'attendre le 28 mars pour nous prononcer. 

Rien ne justifie en eflet de nouveaux délais, à moins qu'on 
ne veuille accroître le mécontentement si légitime des contri- 
buables visés par l'application de cet article. 

L'Assemblée nationale diseute maintenant des projets finan- 
ciers. 

Hier, on nous à dit que nos motions préjudicielles retirde- 
raient la aiscussion de la loi de finances. Ce n’est plus le cas 
Inäinliernant. 
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Nous pensons qu'il y aurait avantage à adopter notre amen- 

dement plutôt que les à 4 sitions gouvernementales. 
D'ailleurs, M. le président du conseil ne nous contredira cer- 

taineiment pas, pui que nous avons cilé ses propos, lorsque 


nous dirons que nous avons quelques réserves à faire sur Île 


projet 
M, le président. Monsieur Tharmier, il semble que vous n'ayez 
pas compris la proposition de M. le rapporteur général. 


Vous tes en trun de soutenir votre amendement tendant 
À l'abrogation de l'article 23 de la loi du 14 août 195%. Or, d'au- 
tres amendements ont le même objet, Is ont été déposés et 
doivent être appelés avant le vôtre. 

Pour l'instant je Vous demande si vous acceptez la propo- 


sition de M. le rapporteur général. 
1 is l'acceptez, c'ést terminé, Si vous la refusez, c'est 
aus! terminé SOUTITrS.) 


M. Monri Thamier. Monsieur le président, laissez-moi expli- 
quer pourquo 

M, le président. Non, monsieur Thamier, puisque vous ne 
retirez pas votre amendement, je vous donnerai la parole à 
votre tour pour le défendre 

M. Henri Thamier. J'acceple votre proposition, monsieur le 
pre lent, mais je n'accepte pas celle de M. le rapporteur 
A neural 

M. le président. 1! est naturel qu'avant de vous donner M 
paro je demande aux auteurs des amendements déposés 
avant le vôtre S'ils acceptent où non la proposition de M. 1e 
rapporteur général 

Je vais donc appezr les amendements. 

MM. Solinhace, Bosearv-Monsservin, Laurens ont déposé un 
amendement n° 20 ainsi concu : 

« Compléter ainsi le premier alinéa de l'article 11: 

«a Toutefois sont abrogéés les dispositions prévues à l’ar- 
tiele #3 de la Doi 54-817. » 

La parole est à M. Boscarv-Monsservin. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Je suis d'accord avec M. le 
rapporteur général, monsieur le président. 

M. le président. Votre amendement est donc retiré ? 

M. floland Boscary-Monsservin. Non, monsieur le président, 
j'avais compris que M, le rapporteur général proposait une 
discussion commune des amendements tendant à labrogation 
de | ticle 33. 

M. le rapporteur général. Monsieur le président, j'avais 
exprimé UN VU; mas j'ai compris tout de suile que ce vœu 
qui consistait à demander aux auteurs d'amendements à les 
retire navals pas recueilli l'adhésion des auteurs d'amen- 
dements, 

J'ai done proposé, sous votre contrôle, monsieur le prési- 
dent, que tous les amendements ayant pour objet l'abrogation 
de l'article 93 de la loi du 14 août 1954 soient soumis à un 
certain moment à une discussion commune, et ce moment 
me parait venu 
_ Si je n'insiste pas sur la première partie de ma proposition, 
je pense que les auteurs d'amendements se rallieront à la 
deuxicme 

M. Roiand Boscary-Monsservin, Je me rallie À la deuxième 
partie de la proposition de M, rapporteur général. 

M. le président, Je vous donne done la parole pour soutenir 
votre amendement, 

M. flioland Boscary-Monsservin, Mes observations seront très 
ures, 

Tout ce qui pouvait être dit sur l'article 33 l'a été hier. Je 
demande simplement à M. le président du conseil et à M. le 
ministre des finances, puisque, ce soir, l'atmosphère est parti- 
culiérement détendue et puisque l'Assemblée est unanime à 
demander la suppression de l'article 33, s'ils ne pourraient pas 
accepter mon amendement, de telle manière qu'on n'entende 
plus parler de cet article 33. 

M. Edgar Faure, président du conseil. Ne me demandez pas 
de recommercer mon discours d'hier, Je vous demande un peu 
de compréhension. 

M, le président. Monsieur le président du conseil, il vaudrait 
rimes mieux que vous répondiez en une seule fois à tous 
es auteurs d'amendements tendant à l'abrogation de l'arti- 
cle 33. 

M. le président du conseil, Monsieur le président, j'ai fait 
simplement une remarque particulière à M. Boscary-Monsser- 
vin. 

M. le président. MM. Liautey et Le Roy Ladurie ont déposé 
un amendement qui n'est pas soutenu. 

MM. Hénault et Raymond Boisdé ont déposé un amendement 
n° 43 ainsi rédige : 

« L'article 43 de la loi n° 54-817 du 14 août 1954 est abrogé. » 

La parole est à M. Hénault pour soutenir cet amendement. 

M. Pierre Hénauit. Monsieur le président, je reporte cet amen- 
dement au projet de loi portant dispositions d'ordre financier 
qui sera discuté ultérieurement. En conséquence, je le retire. 





M, le président, L'amendement n° 33 de MM. Hénault et Ray. 
mond Boisdé est retiré. y; 

M. Marc Dupuy. C'est la déroute. 

M. le président. MM. Thamier et Pierre Meunier ont déposé un 


amendement n° 42 ainsi conçu: 
« L'article 33 de la loi du 14 août 1954 est abrogé. » 
La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier, Je vous remercie de me rendre la parole, 
monsieur le président. 

Je ne veux pas revenir sur les explications que j'ai déja 
données, mais je voudrais rappe.er les paroles prononcées jà 
nuit dernière par M. le président du conseil au sujet du projet 
du Gouvernement, 

« Le projet que je déposerai. » — a dit M. le président du 
conseil — « comportera l'xbrogation de l'article 33 et éven- 
tuellement son remplacement par des dispositions tendant à 
garantir une discipline d'autant plus nécessaire et supportable 
que le contrituable sera traité comme une personne humaine. » 

Retenons-en deux aveux de taille. 

Je veux en remercier M. le président du conseil — une fois 
n'est pas coutume — et je ne veux pas laisser passer l'occasion 
de l'en féliciter, Fremier aveu: avec l'article 33 le conwibuah'e 
n'est pas traité comme une personne humaine, ce qui suflirait 
à nous faire demander à l'Assemblée de voter immédiatement 
l'abrogation d'un pareil texte aussi inhumain. Deuxième aveu : 
le projet gouvernemental ne supprimera pas l'articie 33, mais 
l'ainénagera, le remplacera par des dispositions nouvelles 
à peu près identiques. 

Ce nest pas un changement de numéro ou d'appellation 
qui pouruit nous satisfaire. Cet article ne sera plus appelé 
l'amendement Dorey-Ulver, mais rien ne sera changé. 

Notre proposition a un double avantage, l'Assemblée le recon- 
naitra. Elle permet d'abord à l'Assemblée de se prononcer dans 
la clarté, ensuite de faire gagner du temps au Parlement qui 
n'aurait pas, le 2S mars, à ouvrir un débat puisque, en quelques 
instants, par un vole, nous pouvons nous prononcer pour 
l'abrogalion de l'article 33. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée de se pro- 
noncer par scrutin sur l'amendement que nous avons déposé 
el nous espérons recueillir une large majorité. 


M. le président. MM. Thamier et Pierre Meunier ont déposé un 
amendement n° 43 ainsi conçu: 

« Sont atmnistites les pénalités encourues en application de 
l'article 33 de la loi n° 54-817 du 14 août 1954. » 

Monsieur Thamier, vous avez sans doute soutenu cet amen- 
dement en même temps que le précédent. 


M. Henri Thamier. Monsieur le président, il faudrait le sou- 
mettre à un vote distinet. 

Il est la conséquence du précédent. Si nous supprimons, 
comme je l'espère, l'article 43 — et l'amendement Dorey- 
Ulver — nous ne manquerons pas d'affirmer notre volonté de 
supprimer aussi les pénalités encourues en vertu de lappli- 
cation de ce texte. 


M. le président, MM. Goudoux, Alphonse Denis et Tourtaud 
ont présenté un amendement n° 46 ainsi conçu: 

« Le contrôle polyvalent est supprimé. » 

La parole est à M. Goudoux. 


M, Jean Goudoux. En soutenant la question préalable pro- 
poste par le groupe communiste, mon camarade M. Auguste 
Tourtaud a dit l'essentiel, et je n'y reviendrai pas. 

Toutefois, je fais observer qu'au cours de la présente légis- 
lature te groupe communiste a demandé à six reprises la sup- 
pression de ce contrôle polyva:ent. 

L'Assemblée s'est méime prononcée favorablement pour la 
suppression de ce contrôle en adoptant des amendements indi- 
catifs, Le Gouvernement n'en à pas tenu compte, Il est néces- 
saire que l'Assembiée se prononce clairement sur un texte 
à l'occasion de cette discussion. 

Au nom du groupe communiste, M. Auguste Tourtaud a fait 
la démonstration que le contrôle polyvalent vise systématique- 
ment des petites et moyennes entreprises. En effet, si les véri- 
ficateurs du contrôle polyvalent ne sont pas en cause, il est 
exigé d'eux une productivité telle, un rendement tel, que ces 
fonct'onnaires sont obligés de se tourner vers les petites 
affaires. 

Au rythme des vérifications imposées, il est impossible qu'un 
agent vérilie d’autres entreprises que des petites ou, à la 
rigueur, des moyennes. 

Je n'insiste pas, 

M. ie président du conseil s'est adressé au groupe commu- 
niste en ces termes: 

« Si vous voulez faire payer les riches, comment pouvez- 
vous demander la suppression du contrôle ? » 

Nous n'avons aucune confiance en M. Edgar Faure pour faire 
payer les riches. 
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M. le président du conseil sait mieux que quiconque que 
le contrôle polyvalent dont nous demandons là suppression 
u'est pas un contrôle pour les grosses affaires. | 

En effet, les entreprises atteignant un chiffre d'aflares de 
é millions relèvent normalement de la compétence des bri- 
vades nationales des contributions indirectes en ce qui con- 
cerne la taxe sur le chiffre d'affaires. 11 faut dire aussi que 
l'effectif de ces brigades est de quarante-neuf inspecteurs et 
de douze inspecteurs principaux. 

Les entreprises alteignani un chiffre d'affaires de deux mil- 
liards relèvent de la compétence des brigades nationales des 
contributions directes en ce qui concerne les impôts directs. 

Ainei il est clairement démontré que le contrôle polyvalent 
ne peut s'appliquer et ne s'applique pas, en fait, aux entreprises 
unportantes. 

j'ajoute que les effectifs pen nombreux des hrigades natio- 
niles montrent, par arlleurs, que la vérification des entreprises 
importantes ne saurait ©tre conduite à fond, Le Gouvernement 
n'est sans doute pas très pressé de pousser à fond les vérifi- 
catons concernant les entreprises importantes. 

Fn conclusion, nous demandons da suppression du contrôle 
polyvalent, dont le caractère inquisitorial est intolérable. 

Bien entendu, on ne saurait en aucun cas metltre en cause les 
fonctionnaires des brigades polyvalentes, comme certains vou- 
draient le faire pour détourner les véritables responsabilités, 
lesquelles appartiennent au Gouvernement. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. André Liautey. Je demande Ja parole pour un rappel au 
réglement. 

M. le président. La parole est à M. Liautey, pour un rappel au 
règlement. 

M, André Liautey. Le déroulement du débat ayant été boule- 
versé par suite de l'absence de douze orateurs inscrits dans 
la discussion générale, celle-ci était terminée lorsque je suis 
entré en séance. 

Ur, au moment où je suis intervenu, en fin d'après-midi, 
tous nos collègues considéraient que cette discussion générale 
se prolongerait beaucoup plus avant. 

Je n'entends pas m'opposer au règlement. Mais je veux qu’on 
sache que si je ne soutiens pas mon amendement relatif à 
l'abrogation de l’article 33, c’est à cause du règlement et non 
pas parce que je considère que mon amendement doit être 
retiré, 

M. Auguste Tourtaud. Vous pouvez le défendre. 

M. André Liautey. Si l’Assemblée m'y autorise, je ne demande 
pis mieux. 

M. le président. L'Assemblée ne peut pas vous permettre 
de violer le règlement, dont l’article 71 dispose en son alinéa 4: 

« L'Assemblée ne délibère sur aucun amendement s'il n'est 
soutenu lors de la discussion. » 

Mais le règlement n'interdit pas que vous déposiez de nou- 
veau votre amendement, 

M. André Liautey. Je le dépose de nouveau. 


M. le président. Je l'appellerai done à son tour. 

Nous arrivons à un amendement n° 52 déposé par MM. Rama- 
rony, Boscary-Monsservin, Frédéric-Dupont et Pebellier, et ainsi 
Conçu : 

« Compléter ainsi le premier alinéa de l'article 11: 

« Toutefois sont abrogées les dispositions prévues à l’arti- 
cle 33 ($ 2) de la loi n° 54-817 du 14 août 1954, » 

La parole est à M. Boscary-Monsservin. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Même ob<ervation que pour 
l'amendement que j'ai soutenu précédemment. 

M. le président. MM. André Liautey, Le Roy Ladurie et les 
mermbres du groupe paysan et du centre démocratique et 
social ont déposé un amendement n° 32 ainsi conçu: 

« L'article 33 de la loi n° 54-817 du 14 août 1954 est abrogé. » 

La parole est à M. Liautey. 

M. André Liautey. Dès la première heure je me suis dressé 
contre l'amendement que l’on a appelé « l'amendement Dorey » 
et qui a été imposé à l’Assemblée sous la pression sans précé- 
dent du Gouvernement. 

En effet. celui-<i a obligé l'Assemblée à voter ce texte en 
lui disant que si elle repoussait les sanetions contre les contri- 
buables, ce seraient les artisans qui en pâtiraient. L'Assemblée 
aurait dû résister et elle aurait, quand même, obtenu le vote 
des dispositions favorables aux artisans car — et c’est ce qu'il 
y à d'odieux dans le procédé employé — c’est seulement à 
propos des allégements fiscaux relatifs aux artisans qu'une telle 
pression a été exercée. 

Lorsque des avantages fiscaux ont été accordés aux grosses 
sociétés, on ne les a pas subordonnés à l’acceptation de sanc- 
tions contre ces contribuables. Mais on a choist les contribuables 
les plus faibles, les moins capables de se défendre pour saisir 
l'occasion de resserrer le contrôle fiscal. C'est pour moi inaccep- 





La question a été suffisamment traitée pour que je n'abuse 
pas des instants de l’Assemblée. | . ; 

Je reste oppost à l’article 33 de la loi du 14 août 1954 et jen 
demande la suppression. \ 

W. le président. La parole est à M. le nunistre des finances et 
des affaires économiques. 

M. Pierre Pflimlin, muraistre des finances el des affaires éco- 
nomiques. Mesdames, messieurs, nous venons d'entendre un 
certain nombre d'observations portant sur des questions qui, 
hier, avaient fait l'objet d'un tuès ample débat et en conclusion 
duquel une large majorité s'était dégagée pour décider que lous 
ces problèmes feraient l’objet d'un examen systématique, appro- 
tondi et complet le 28 mars prochain. 

Je demande à l’Assemblée nationale de bien vouloir s'en 
tenir à cette décision qui me paraît raisonnable. 

Aussi bien faut-il songer à ceux de nos collègues qui, pour 
des raisons certainement légitimes et se fondant sur cette déci- 
sion prise hier, sont absents ce soir, et qui désirent participer 
à cet échange de vues nécessare sur l'enserable du problème 
tiscal. 

Je me permets donc d'adresser un appel à l'Assemblée, Je 
joins ma voix à celle de M. le rapporteur général pour demander 
que les amendements soient retirés, 

Au surplus, je suis obligé d'indiquer que, le règlement étant 
notre loi, le Gouvernement a non seulement le droit, mais le 
devoir de l’invoquer dans un souci de clarté, de méthode et 
dans l'esprit même de la position prise hier par l'Assemblée 
uationale. 

Je suis donc obligé d'observer que tous ces amendements 
tombent sous le coup de l’article 48 du règlement, (Protestahons 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur le ministre, opposez-vous aux «men- 
dements l’article 48 du règlement ? 

M. le ministre des finances. Oui, monsieur le prés'dent. 

M, le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le rapporteur général. L'article 48 du règlement est appli- 
cable à tous les amendements que nous venons de discuter. 
(Nouvelles protestations à l'extrême gauche.) 

M, Georges Gosnat. Nous en discuterons, monsieur le rappor- 
teur général. 

M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 

M. le président. Les amendements n°* 20, 29, 42, 43, 46, 52 et 
32 sont donc disjoints. 

M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 

M. le président, Monsieur Tourtaud, il n'y a plus lieu à 
discussion. 

M. Auguste Tourtaud. Il peut toujours y avoir rappel au 
règlement. 

M. Georges Gosnat. Le règlement est violé. 

M. le président. En quoi est-il violé, monsieur Gosnat ? 

M. Auguste Tourtaud. L'article 48 du règlement n'est pas 
applicable aux amendements en discussion. 

M. le rapporteur général, Si, il est applicable. 

M. le président. M, le ministre des finances a invoqué l'arti- 
cle 48 du règlement. J'ai alors consulté M. le rapporteur géné- 
ral qui a déclaré que cet article était applicable aux amende- 
ment. 

Le règlement a été respecté. 

M. Jean Goudoux, C'est la commission des finances qui doit 
être consultée et non M. le rapporteur général. 

M. Auguste Tourtaud. Monsieur le président, j'insiste pour 
que vous me donniez la parole pour un rappel au règlement. 

_ le président. Qu'avez-vous à dire de pius, monsieur ‘luur- 
taud ? 

M. Auguste Tourtaud. Monsieur le président, vous avez par- 
faitement appliqué le règlement. : 

Mais je m'étonne que l'article 48 puisse nous être opposé par 
M. le rapporteur général, alors qu'hier la question en discussion 
etait exactement la même, mais que cet article n'a pas été 
opposé. 

M. André Burlot, Non ! Hier il s'agissait de motions préjudi- 
cielles. 

M. le rapporteur général, C'est en eflet toute la différence ! 

M. le président. Monsieur Tourtaud, vous connaissez fort bien 
le règlement. La commission des finances ayant déclaré que 
l'article 48 du règlement opposé par le Gouvernement était 
applicable, il ne me restait plus qu'à prononcer la disjonction 
des amendements. 

M. Arthur Musmeaux. Alors, le Gouvernement nous a fait per- 
dre dix heures hier ! 

M. Henri Thamier. L'article 33 deviendra l'amendement Ulver, 
Dorey, Barangé, Pflimlin. 

M. Georges Gosnat. Vous avez commis un abus, monsieur Île 
rapporteur général. 

M. le président. L'incident est elos. 
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[Article 1%] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 1e: 


ITTRE 1° 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES A L'ÉXÉCUTION DU BUDGET 
D, L' EXERCICE 1%55, 

« Art, 1%, — ], — Les dépenses et les recettes du budget 
général, ainsi que les vpérations de trésorerie de l'Etat, sont, 
our l'exercice 1955, réglées conformément aux dispositions de 
à présente loi et des lois de déveioppement. 

«1. — Aucune mesure législative susceptible d'entraîner, soit 


une dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépense déjà 
existante, soit une majoration de la charge nette entraïnée par 
la gestion des comptes spéciaux du Trésor au delà des mon- 
tants globaux fixés par les articles 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 9 ci-après 
ou de provoquer une perte de recettes par rapport aux voies 


et moyens évalués par l'article 12 ci-après, ou encore, soit 
d'accroitre les charges, soit de réduire les ressources des divers 
régumes d'assistance et de sécurité sociale, ne pourra inter- 


venir au cours de l'exercice 1955, sans avoir fait l'objet, s'il 
y à lieu, de l'ouverture préalable d'un crédit provisionnel ou 
supplémentaire au chapitre intéressé et avant qu'aient été déga- 
&ces, en contrepartie et pour un montant équivalent, soit des 
ressources nouvelles ne figurant pas parmi les recettes dont il 
a été fuit état dans la loi de finances, soit des économies cor- 
respondint à la suppression d'une dépense antérieurement 
aulorisée ». 

M. Gosnat a déposé un amendement n° 44 tendant à suppri- 
mer le 2° alinéa de cet article. 

La parole est à M. Gosnat. 

M, Georges Gosnat. Mesdames, messieurs, j'ai l'honneur de 
demander la suppression du deuxième alinéa de l'article 1* 
de la loi de finances, traditionnellement connue sous le nom 
de loi des maxima. 

Le groupe parlementaire communiste n’a jamais cessé, en 
effet, de dénoncer cette loi, dite des maxima, parce qu'elle 
constitue une arme des gouvernements contre les justes reven- 
dications du peuple travailleur. 

Cet après-midi, d'ailleurs, nous en avons eu un exemple PC 
pant. Lorsque mon ami M. Musmeaux a demandé à M. le 
ministre des finances de donner à l’Assemblée l'assurance, qu’il 
n'utiliserait pas cet article la semaine prochaine pour s'opposer 
à la suppression des abattements de zone, le ministre des 
finances est resté muet, ce qui naturellement signifie très 
clairement que le Gouvernement a précisément l'intention 
d'utiliser cet article 1%, 

Hier, au cours de discussions que vous vous rappelez bien, 
M. Dorey, qui appartient au parti de M. le ministre des finances 
et de M. le rapporteur général du budget, a tenté d'expliquer sa 
position de l'an dernier, qui est d'ailleurs bien difficile à jus- 
tifler, en invoquant la menace, faite à cette époque par le Gou- 
vernement, d'utiliser la loi des maxima. 

M. le rapporteur général. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre, monsieur Gosnat ? 

M. Georges Gosnat, Je vous en prie. 

M. le rapporteur général. Je voudrais qu'il soit admis une 
fois pour toutes que, lorsque je prends la parole comme rap- 
porteur général du budget, je n'appartiens pas à un parti; je 
représente la commission des finances. (Applaudissements au 
cantre et à droite.) 

M. Pierre Meunier. Monsieur Gosnat, m'autorisez-vous à pré- 
senter une observation ? 

M. Georges Gosnat. Je vous en prie. 

M. le président. Nous n'en finirons jamais! 

M. Pierre Meunier. Monsieur le rapporteur général, je vou- 
drais répondre brièvement à l'observation que vous venez de 
présenter, 

Je reconnais que, rapporteur général, vous représentez la 
commission des finances et parlez en son nom, mais laissez 
moi vous dire que votre position, il y a quelques instants, m'a 
étonné. Vous avez déclaré que l'article 48 du règlement s'ap- 
liquait à un amendement concernant le contrôle. IL est hors 
le doute que, l'amendement ayant trait au contrôle, l'arti- 
cle 48 n'était pas applicable. 

Et vous savez tout comme moi, monsieur le rapporteur géné- 
ral, que l'emploi des C. R. S. pour l'application de l'article 33 
coûte beaucoup pius cher à l'Etat que les contrôles ne lui 
rapportent. 

M. le rapporteur général. C'est précisément parce qu'il 
avait augmentation de dépenses que l'article 48 était appli- 
cable, 

M. Georges Gosnat. M. le rapporteur général a cru bon de 
faire une rectification, mais je ne suis pas du tout d'accord 


avec lui. 





En tout cas, comme vient de le dénoncer M. Meunier, 
position de M. le rapporteur général ne lui a pas été dictée 
par son mandat de porte-parole de la commission des finances, 
mais par son parti. (Erclamations au centre.) 

à. Pierre Guérard. Inutile de protester, C'est sans impor. 
nee ! 

M. Georges Gosnat. M. Dorey, hier, a invoqué la menace je 
l'application de l'article 1* pour tenter de justifier son atti. 
tude injustifiab'e. 

Au mois de janvier dernier, M. Buron, alors ministre, à eu 
quatre fois recours de façon scandaleuse à la menace de l'ar. 
ticle 1* pour interdire le payement des jours de chômage à 
la suite des inondations qui ont ravagé notre pays. 

IL y a trois jours, l'article 1% a été utilisé pour s'opposer 
à une proposition de payement des j"+«rs fériés légaux. 

On peut dire qu'au cours de l’année l'articie 1* de la loi 
de finances est utilisé par le Gouvernement des dizaines et 
des dizaines de fois pour s'opposer aux justes revendications 
du monde du travail. 

Nous connaissons, pour les avoir entendus de nombreuses 
fois, les prétextes dont se sert le Gouvernement pour tenter 
de justifier cet article. I1s sont soit une injure pour le Parle. 
ment, soit une preuve supplémentaire du mépris que le Gou- 
vernement affiche pour les travailleurs français, pour les sinis- 
trés, pour les anciens combattants, pour tous ceux qui depuis 
des années et des années attendent que satisfaction soit ms 
née àx leurs légitimes revendications. 

C'est pourquoi nous entendons, une fois de plus, dénoncer 
cet article et demandons à l’Assemblée de voter contre, 

Lorsqu'il sera question ici des vieux travailleurs, des sinis- 
trés, des anciens combattants, du salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti ou de la suppression des abattements de 
zone, en un mot de toutes les dépenses qui concernent le sort 
des masses laborieuses, qu’on ne dise pas alors que la discus- 
sion n'est pas possible parce qu'il y a l’article 1* de Ja loi 
de finances, 

Le groupe parlementaire communiste demande donc à l'As- 
semblée de voter contre cet article et d'accepter l'amendement 
qu'il lui présente. 

M. le président. La parole est à M le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Mes chers cliques, au début de 
cette séance, j'ai cru comprendre que le groupe communiste 
avait épuisé son temps de parok. 

M. le président. C'est exact! 

M. le rapporteur général. Pour bien montrer que, dans mon 
rôle de rapporteur général, je sais aussi à l’occasion me morn- 
trer libéral, je demande qu'on impute sur le temps de parole 
de la commission des finances les quelques minutes dont le 
groupe communiste a besoin pour défendre son amendement. 

Ainsi, le groupe communiste peut-il faire, une fois de plus, 
connaître son opinion sur l'article 1*%, 

M. Georges Gosnat. Nous vous remercions. 

M. le rapporteur général, On me permettra, au nom de la 
commission des finances et sans long discours, de dire à l'As- 
semblée combien cet article a rendu de services aux finances 
nationales. Utilisé avec discernement, sans passion et sans 

arti pris, il a incontestablement freiné les dépenses inconsi- 
Mérées Les résullats en eux-mêmes, d’ailleurs, ne sont pas 
absalument réconfortants, puisque le déficit budgétaire est 
important. 

éanmoins, si ce texte n'avait pas existé, j'ose dire à mes 
collègues, à quelque groupe qu'ils appartiennent, que la plu- 
part de leurs propositions qui se sont heurtées à l'article 1” 
eussent augmenté le déficit budgétaire d'un nombre de mil- 
liards appréciable. 

Je pense que, pour les partis raisonnables et nationaux de 
l'Assemblée. 

M. Georges Gosnat. Réactionnaires. 

M. Pierre Montel. La réaction contre la sottise! 

M. Georges Gosnat. Faites donc payer les riches, soutien des 
trusts ! 

M. Pierre Montel. Vos cris ne m'impressionnent nullement. 

Contre la sottise, oui, je suis réactionnaire ! 

M. Arthur Musmeaux. Vous seriez roi, au pays de la sottise! 

M. le président. Vous êtes bien bavard, pour appartenir à 
un groupe qui a épuisé son temps de parole. 

M. le rapporteur général. Après cet échange de propos aima- 
bles, je n'ai plus qu’à conclure en demandant à l'Assemblée 
de ne pas se déjuger et de voter l’article 1, c’est-à-dire de 
se prononcer contre les amendements du groupe communiste. 

M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole. 

« M. le président. Monsieur Tourtaud, je vais vous donner la 
parole, mais je tiens à vous faire remarquer, une fois encor”, 
ue votre groupe a épuisé son temps de parole. (/nterrup- 
tions à droite. — Exclamations à l'extrême gauche.) | 

Monsieur Tourtaud, si vous demandez la parole systémati- 

quement sur tous vos amendements et, de plus, des scrutins, 
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qe 
je serai obligé de recourir à une méthode qui a parfaitement 
réussi dans le passé: je vous donnerai le choix eatre un bref 
commentaire ou le scrutin. 

La parole est à M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. Vous conviendrez, monsieur le prési- 
dent, que nous n'abusons pas du temps de l'Assemblée. (Excla- 
mations et rires à droile et sur divers bancs.) 

M. le président. Sans aucun doute, vous abusez! N'avez-vous 
pas déjà épuisé votre temps de parole ? 

M. Pierre Guérard. Appliquez le règlement, monsieur le prési- 
dent ! 

M. Auguste Tourtaud, Je veux répondre brièvement à M. le 
rapporteur général. d ; : 

M. le rapporteur général vient de nous dire qu’une applica- 
tion judicieuse, modérée de l’article 1* de la loi de finances a 
permis de sauvegarder les finances de l'Etat. Mais, en même 
tempe, il a fait observer que le déficit budgétaire est très impor- 
tant, ce que nous avons souligné hier. 

Le Gouvernement ne s'est pas privé en effet d'opposer l'ar- 
ticle 1* de la loi de finances à certaines dépenses. Ce qu'il 
couvient de remarquer, c'est que l'articie 1° de la loi de finances 
est toujours opposé aux dépenses intéressant la classe ouvrière 
et les couches laborieuses, et, en général, aux dépenses sociales. 

Lorsqu'il s’agit, par contre, de dispositions fiscales ou bud- 
vétaires qui profitent aux trusts, on n'applique pas l'article 1% 
de la loi de finances, Ce fut le cas, l'un dernier, pour Ja 

ixation des investissements, quand le Gouvernement et sa 
majorité ont douné 180 milliards de francs aux grosses sociétés 
capitalistes. 

Eu ce qui concerne les dépenses militaires, dont l’accroisse- 

ænt au cours de nombreuses années à été considérable, l'ap- 
plication de l'article 1° de Ja loi de finances n'a jamais été envi- 
M. Pierre Montel. C'est pour cela qu'elles sont diminuées! 
M. Auguste Tourtaud. En outre, il convient de souligner que 
l'existence de l’articie 1 permet, à certains collègues de cette 
Assemblée, de faire des interventions démagogiques sur des 
prubivines Sociaux et de se voir opposer par le Gouvernement 
l'article 1# de la loi de finances qu'ils ont accepté, qu'ils ont 
voté, 

On nous dit parfois, dans cette Assemblée, que nous propo- 
sons des dépenses nouvelles. On oublie de dire que nous pro- 
posons aussi des recettes nouvelles. 

Evidemment, pour les recettes, nous ne puisons pas aux 
mèmes sources. Nous ne reportons pas, nous, sur les classes 
laborieuses, le poids de la charge fiscale. Nous venons de pro- 
poser à l'instant un contre-projet qui réalisait plus de justice 
liscale, en faisant payer les riches. 

Alors que nous discutons de l'article 1* de la loi de finances, 
vous devriez reconnaître, d’abord, que son applica‘icn n'a pas 
évité le déficit budgétaire ; en second lieu, que vous opposez cet 
article uniquement aux revendications de la classe ouvrière et 
des classes laborieuses. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Voilà notre position. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Je voudrais que M. Tourtaud 
nous donne la définition au riche afin que nous sachions à quoi 
nous en tenir! 

M. Marc Dupuy. Votez notre contreprojet! 

M. le président. La parole st à M, le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Mesdames, messieurs, je veux 
simplement rejoindre les conclusions de M. le rapporteur géné- 
ral qui a dit, à juste titre, que l’article 1% de la loi de finances 
est une sauvegarde pour les finances publiques. 

Depu:s des années, l'Assemblée nationale, quelle qu'ait été 
la majorité, a eu la sagesse de maintenir cette règle tutélaire 
qui est plus nécessaire que jamais. 

Cet article 1° dispose, comme vous le savez, qu’une recette 
ne peut être supprimée ou une dépense supplémentaire pro- 
poste sans qu'ait été prévue en même temps, et pour le méine 
montant, soit une économie, soit une recette supplémentaire. 

C'est l'expression même de la sagesse et nous nous rendons 
compte que, si cetie règle était supprimée, nous irions très 
probablement à la dérive, et rapidement. 

_ Vous pourriez m'objecter que nous nous sommes déjà dépar- 
tis des exigences de la rigueur financière, et c'est vrai. C'est 
pourquoi les avert:ssements que faisait entendre M. le rappor- 
teur général dans son rapport préalable au débat sur la loi de 
finances — débat que nous devrions tout de même engager — 
sont malheureusement justifiés. 

Il n'est plus question de rigueur, mais il est encore question 
d'élémentaire prudence. Si nous oubliions les commandements 
de la prudence, nous manquerions gravement à notre devoir. 
Vous en êles aussi conscients que moi-même. Je n'insiste donc 
pas davantage. Je vous demande de repousser la proposition 
communiste et de voter l'article 1°, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 44 de 
M. Gosnat, repoussé par la commission et par le Gouvernement. 











M. Auguste Tourteud. Xous demandons le serut'a, 

M. le président. N'oubliez pas mon avertissement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus À voler ?. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Homes 095 VOlANÎS...sssoscsossssesecese 510 
Majorité absolue... coscsssnénspesees vers 200 
Pour l’adoption........... 100 
Pis PATENT so.ssse 410 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Ballanger, Tourtaud, Gosoat, Musmeaux et les membres 
du groupe conununiste ont déposé un amendement n° 51 ainsi 
conçu : 

« Compléter le paragraphe I de l'article 1% par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Les dispositions du précédent alinéa, dites « loi des 
maxima », ne sont pas applicables aux projets ou propositions 
tendant à la suppression des abattements de zones en matière 
de salaires, traïtements, pensions et prestations familiales, » 

La parole est à M. Ballanger pour défendre très brièvement 
cet amendement. 

M. Robert Ballanger. Je ne dirai que quelques mots, mon- 
sieur Île présiuent, 

Mes am s ont montré comment les dispositions de la loi des 
maxima étaient appliquées contre les revendications de la 
classe ouvrière. 

C'est vrai pour l'ensemble des revendications, c'est vrai plus 
encore pour La suppression des abattements de zone en matière 
de traitements, salaires, pensions et prestations famil'ales, 

Cette revendication monte de tous les départements francça:s. 

Les travailleurs de la fonction publique, ceux des entreprises 
privées demandent que soit supprimé un système injuste, 
mique ct arbitraire, 

A plusieurs reprises, un débat s'est institué à ce sujet devant 
l'Assemblée nationale; chaque fois, malgré Je vote unanime 
des commissions, le Gouvernement s’est opposé à la discussion 
en opposant l'article 1*% de la loi des maxima. 

Mon amendement tend simplement à préciser que l'article 1® 
de la loi de finances ne sera a applecable aux propositions 
tendant à la suppression des abattements de zone. Et, comme 
je veux demander un scrutin pour que chacun prenne ses res- 
ponsabilités, j'arrête là mes explications; l’Assemblée décidera. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances. Je ne veux pas aborder le fond 
du débat; il viendra en son temps. 

Je répondrai au groupe communiste qui s'est efforcé d'inter- 
préter mes silences que je n'ai pas entendu fixer la position 
du Gouvernement sur les abattements de zone. Nous en dis- 
cuterons plus tard. 

Il n'est pas question de limiter le champ d'application de 
l'article {7 et comme, au surplus, cette disposition, sans aucun 
doute, est de nature à augmenter les dépenses, j'invoque l'ar- 
ticle 48 du règlement. 

M. Robert Ballanger. L'article 48 du règlement n'est pas 
opposable ! 

M. le président. Quel est, l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. L'article 48 est applicable. 

M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 

M. Robert Ballanger. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 

L'attitude de M. le rapporteur général est inadmiss'ble, Tien 
ne peut justifier sa position. 

Nous sommes en train de discuter un article qui n'est pas 
encore voté; par conséquent, on ne peut pas invoquer l'ar- 
ticle 48. 

M. le président. Monsieur Pallanger, vous avez demandé Ja 
parole pour un rappel au règlement. 

Vous n'avez pas attendu que je vous la donne; vous l'avez 

rise. 

. Je voudrais tout de même que vous parliez du règlement, 

M. Robert Ballanger. Monsieur le président, je parle de l'ar- 
ticle 48 du règlement. 

L'article 48 ne peut en aucun cas permettre à M. le rappor- 
teur général de dire que mon amendement comporte une aug- 
mentation de dépenses sinon l'Assemblée ne pourrait pas se 
prononcer sur les dispositions mêmes dites « loi des maxima »; 
et c'est très précisément l'objet de mon intervention. 

M. le président. Lisez donc l'article 48 du règlement, mon- 
sieur Lallanger. 
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M. Robert Ballanger. Vous voulez éviter à vos collègues, 
mons eur le rapporteur général, de prendre la responsabilité 
de se prononcer sur cet amendement, 

M. le président, L'incident est c.0x. 

Personne ! lemancde p.us la parole ?... 

Je mote aux voix l'article 2, 

M. Auguste Tourtaud. Le groupe ! munisie voie contre. 
(L'article 17, mms Qu vor, est ad pté } 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — ]} est ouvert aux ministres, pour 
Le ‘ dinar des services civils en 1955, des crédits 
dont le montant est fixé à 1.856,4 milliards de francs. 
« Les crédis s'appliquent: 
se nrence de 2749 milliards de francs, au titre 1°: 
te publique et dépenses en atténualion de recettes »; 


# Dre! 
rence de 9,2 milliards de francs, au Utre H: « Pou- 


« À conct 


u À concurence de S95,t milliards de francs, au titre I: 
« Mo ns des services : 

« À concurrence de 678,2 milliards de francs, au titre IV: 
u Interventions publiques », 
conformément à la répartition par chapitre, qui en est donnée 
par les lois relatives au di veloppement des crédits affectés aux 
dépenses des services civils pour l'exercice 1955 ». 

Personne ne demande la pat CR 0 

Je mets aux voix l'arlele 2, 

M. Auguste Tourtaud. Le groure communiste vote contre. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2 bis.] 


M. le président, « Art, 2 bis. — J1 est ouvert au ministre des 
finances et des affaires économiques, en addition aux crédits 
ouverts par l'article 2 de la présente loi, un crédit de 5 milliards 
de franes applicable au chapitre 44-95: « Subvention au fonds 
de garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole 
du budget des finances et des affaires économiques. — 
L Charges communes » pour l'exercice 1955, » 

La parole est à M. Tharmier. 

M. Henri Tharnier. Cet article 2? bis ouvre un erédit de sept 
muülliards de francs pour le funds de garantie mutuelle et 
d'orientation de la production agricole. 

Nous approuvons la création de ce fonds de garantie s'il 
n'unpose point de charges nouvelles aux petites et moyennes 
exploitations, mais nous voudrions obtenir du Gouvernement 
quelques précisions sur l'orientation même de sa politique 
agricole, Nons avons quelques raisons de la redouter. ; 

En particulier, nous voudrions savoir ce qu'il compte faire 
pour permettre aux paysans travailleurs de vivre et de sur- 
monter les grardes difficultés qu'ils connaissent aujourd'hui. 

Tout nous lasse crorre, hélas, que vous allez continuer sur 
la voie déjà empruntée par vos prédécesseurs et dénoncée 
tont à l'heure par notre ami M. Billat, 

Nous pensons qu'il faudrait prendre des mesures tendant à 
l'augmentation du pouvoir d'achat de la classe ouvrière et des 
elites gens pour permettre au marché intérieur d'absorber 
eaucoup plus de produits agricoles. k 

Nous voudrions également que vous recherchiez des débou- 
chés extérieurs, sans oublier les pays de l'Est, que vous sup- 
priru'ez toutes les importations qui concurrencent notre propre 
production, que vous tendiez enfin vers une politique — 
consacre un équilibre équitable entre les prix agricoles et Les 
prix industriels, ni 

Nous aimerions avoir une réponse du ministre sur une 
pareille question. 

M. Roger Linet. Le ministre n'a rien entendu. 

M, le président, Le ministre n'est pas obligé de répondre. 

M. Charpentier, au nom de la commission de l'agriculture, 
saisie pour avis, à déposé un amendement n° 35 qui tend, 
dans l'article 2 bis, À supprimer les mots: « et d'orientation ». 

La parole est à M. Boscary-Monsservin pour soutenir l'amen- 
dement. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Mesdames, messieurs, tout 
à l'heure, parlant en mon nom personnel, j'ai indiqué qu'il 
importait d'établir au maximum une certaine harmonie entre 
les divers facteurs de productivité de la nation. 

Un secteur est, à l'heure actuelle, particulièrement défavorisé 
sur le plan de cetle harmonie, c'est le secteur agricole. 

Nous savons que l'agriculture souffre d'une crise très sérieuse 
de débouchés et que, pour y 2 un certain nombre de 
mesures ont été prises. Des fonds de soutiens de prix ont été 
organisés en faveur de certains produits, afin de réaliser l’as- 
suinissement des marchés propres à ces produits 

Le système restait à compléter. 

Pour cela, le Gouvernement nous propose d'instaurer un 
« fonds de garantie mutuelle », Celui-ci est inscrit à l’arti- 





cle 2 bis et je liens à présenter à cet égard diverses observà. 
üons : 

Le Gouvernement, dans l'article 2 bis qui est soumis à l'as. 
sentiment de l'Assemblée, ind.que que ce fonds de garantie est 
à la fo:s un fonds de garantie et un fonds d'orientation, Nous 
avons déjà débattu de ce problème lors de la discusson du 
budget des charges comiaunes, La commission de l’agriculture 
avait, alurs, déposé un amendement tendaut à modifier l'inti. 
tulé du chapitre. 

Cet inttulé est actuellement le suivant: « Subvention an 
fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la prodwetion 
agricole... ». Reprenant sujourd'hui notre prétention par voie 
d'amendement, nous entendons que cct inlilulé soit ain: 
hbellé- « Subvention au fonds de garantie muiuelle.. », en sup- 
priumant les mots: « et d'oriersation ». 

Nous considérons, en effet, que le funds de garantie doit 
servir uniquement à soutenir les prix, plus particulièrement à 
permettre l'exportation des produits agricoles. L'orientation se 
situe daus un domaine complétement dfférent. Elle tend à une 
véritable reconversion, à ur véritable reclassement et tout ce 
qui est reconversion et reclassement doit à notre avis être 
unputé sur des crédits différents 

Quand il s'agit de reconversion et d'orientation dans l'indus- 
trie, le Gouvernement, prenant des dispositions spéciales, 
affecte des crédits spéciaux. Nous considérons que la charge 
de la reconversion, dans l'agriculture comme dans l’industrie, 
incombe essentiellement au Gouvernement et nous lui deman- 
dons d'aflecter exclusivement les crédits du fonds de garantie 
mutuelle au soutien des prix et à l'exportation. 

ns cr que M. le ministre des finances acceptera mon 
amendement, comme il l'avait accepté lors de la discussion da 
budget des charges commwunes, 

Par ailleurs, il est prévu à cet article un crédit de 7 mi'- 
liards, lequel est praliquement absorbé — M. le ministre des 
finances ne me démenlira pas — par le financement des expor- 
tations réaisees pour Le blé. Si bien qu'en définitive il n'y 
aurait plus de crédits disponibles pour soutenir les prix dans 
d'autres secteurs qui Sont particulièrement en danger. 

C'est ainsi que la pomune de terre. les fruits et primeurs ne 
bénéficient d'aucune mesure de soutien propre. 

Je demande à M. le ministre des finances si, avec la com- 
mission de l'agriculture, il ne considère pas que ce crédit de 
7 milliards est manifestement insuffisant et s’il envisage de le 
majorer éventuellement eu cours d'année. - 

On s'est demandé, pendant longtemps, si, pour alimenter le 
fonds de garantie, on demanderait ou non une contribution à 
la profession. M. le ministre des finances sait que la commis- 
sion de l'agriculture, étant donné Ja crise agricole, est opposte 
à toute contribution de la profession à cette fin. J'espère qu'il 
sera aussi d'accord avec moi sur ce point. 

Puisque nous sommes sur le plan des fonds de garonte 
mutuelle, je présentcrai une dernière observation. M le 
ministre des finances sait que le marché laitier rencontre 
actuellement de graves difficultés. Sans doute avons-nous ins- 
crit un credit dans le budget du ministère de l’agriculiure pour 
l'amélioration du marché laitier, mais ce crédit est manifeste- 
ment insuffisant. Mardi prochain, l'Assemblée doit discuter 
une proposition de loi déposée par M. Laile, président de Ja 
commission de l'agriculture, prévoyant que six points sur 
l'ensemble de la taxe sur les viandes pourront être affectés à 
l'assainissement du marché laitier. 

J'aimerais que M. le ministre des finances puisse nous indi- 
quer d'ores et déjà que le Gouvernement est d'accord pour 
accepter que soit prélevé sur l’ensemble de la taxe sur les 
viandes un pourcentage de G p. 100 qui, venant s'ajouter aux 
8 p. 100 déjà prélevés, permettra de porter à 14 p. 100 le taux 
de cette taxe affecté à l'assainissement du m de la viande 
et du marché du lait. (Ap dissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M, le ministre des finances. Mesdames, messieurs, M. Boscary- 
Monsservin a soulevé d'abord une question de terminologie. Il 
voudrait qu'en accord avec la commission de l’agriculti:re, le 
fonds dont il s'agit soit simplement le fonds de garantie 
— 2 v3gt agricole, et qu'il ne porte pas le titre de fonds d'orien- 

ion. 

Nous pourrions, sur ce point, instituer une diseussioi inté- 
ressante. Le problème de l'orientation des produetions agri- 
coles ne se confond certes pas avec celui de la résorptisn des 
excédents ou avec celui du sontien des exportations. Je crois 
que la thèse défendue au nom de la commission de l'agriculture 
est parfaitement soutenabie, et c'est pourquoi le Gouvernement 
accepte l'amendement. 

Par ailleurs, M. Boscary-Monsservin a soulevé le problème, 
En important sans doute, des ressources dont doit dispeser le 
onds en question. 

Ce n'est un mystère pour personne qu'il avait été prévu par 
le précédent gouvernement que le financement serait assure 
pour moitié par la profession, et je crois mème savoir qu'il y à 


' D LOS CE 





Le. + 








[Te 








es 
IX 
IX 
le 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 19 MARS 1955 1743 





quelques mois, un accord de principe avait été obtenu, sur ce 
point, des organisations professionnelLies. ; 

Cependant, la question a fait l'objet de nouvelles études. I 
faut se rendre compte que l'année 1955 est déjà largement enta- 
mée et qu’à est peut-être de bonne méthode de ne pas exiger 
immédiatement une contribution des professionnels, alors que 
le nouveau système que nous voulons mettre en route n'a pas 
ncore fait ses preuves et qu'au surplus, dans certaines régions, 
dans certains secteurs de production, l'agriculture connait des 
difticultés injéniables. pe 

C'est pourquoi le Gouvernement, qui en a délibéré lundi der- 
nier, a décidé que la contribution des professionnels ne serait 
pas demandée au titre de l'exercice 1955, mais n'entrerait en 
vigueur qu'à partir du 1° janvier 1956, selon des modalités res- 
tant d'ailleurs à déterminer et qui ne seront pas fixées avant 
que des consultations aient été prises, notamment auprès de la 
commission de l'agriculture qui pourra certainement présenter 
des suggestions utiles. 

C'est d'ailleurs l’une des questions qui pourraient être, le cas 
échéant, réglées — après, encore une fois, études et consulta- 
tions préalables — au cas où, comme je l'espère, le Gouverne- 
ment obtiendrait des pouvoirs spéciaux, dans le cadre de ces 
jOUVOIrS. 

Mais, en touPétat de cause, aucun effort financier ne sera 
demandé aux agriculteurs en 1955. 

Reste évidemment un problème de ressources. 

Je ne connais pas présentement l'état exact des charges sus- 
ceptibles de peser sur le fonds de garantie mutuelle agricole ; 
mais il est parfaitement possible que le crédit de 7 milliards de 
francs que nous vous proposons de voler ce soir ne soit pas 
suffisant. Nous serons peut-être amenés en cours d'année à 
reconsidérer la question. 

Je déclare ici, au nom du Gouvernement, que dans Ji. 
thèse où de nouveaux besoins se manifesteraient, des crédits 
supplémentaires seraient ouverts, puisque, aussi bien pour 
l'autre moitié, qui primitivement devait être à la charge de Ja 
org agricole, l'Etat entend se substituer à la profession 
agricole. 

"Ce es je viens de dire concerne le fonds de garantie mutuelle 
agricole qui a une vocation générale à soutenir les productions 
diverses. 

Mais M. Boscary-Monsservin, très légitimement, a soulevé à 
ce propos un cas particulier d'une singulière importance, à 
vrai dire, celui des produits laitiers, qui a déjà causé au Gou- 
vernement de graves préoccupations. 

A cet égard, le Gouvernement a également délibéré et pris 
position. Bien que le pourcentage auquel ji! a été fait allusion 
soit peut-être largement calculé, nous estimons, afin de donner 
aux producteurs laitiers un sentiment de sécurité, qu'on peut 
admettre que le prélèvement sur la taxe unique sur la viande 
soit porté à 14 p. 109 au total, ce qui rendrait disponible, pour 
le soutien agricole des produits laitiers, 6 p. 100, c’est-à-dire une 
somme d'environ 5 milliards au total. 

J'espère que l'Assemblée appréciera l'effort qui est ainsi 
décidé par le Gouvernement, en faveur du ma-ché des produits 
laitiers qui doit, en effet, retenir toute notre attention. 

IL est bien entendu que cette mesure, co'ame celle que nous 
envisageons et proposons à l'Assemblée pour le fonds de garan- 
tie mutuelle agricoe, a un caractère provisoire, car nous 
sommes en présence du décret du 12 octobre 1954 qui prévoit, 
pour les produits laitiere, une participation des professionnels, 
sous forme de cotisation dite « de résorption ». 

Là encore, il s’agit d'un système dont le principe est posé, 
re dont la mise en œuvre pratique peut exiger un certain 
élai. 

Nous pensons qu'il serait raisonnable de prévoir, pour les 
produits laitiers comme pour le fonds de garantie mutuelle 
agricole, que la contribution professionnelle pourra prendre 
effet à partir du 1% janvier 1956. Ainsi, pour l'année 1955, 
année de transition difficile, le Gouvernement se propose et a 
d'ores et déjà décidé, sous réserve de l'approbation de l’Assem- 
blée nationale, de faire l'effort nécessaire pour instituer un 
système de garantie absolument indispensable et donner aux 
producteurs agricoles le sentiment de sécurité auquel ils 
aspirent, (Applaudissements au centre et à droite.) 

. Boscary-Monsservin. Je vous remercie, monsieur 
le ministre. 

M. le président. Monsieur le ministre, vous acceptez l’amen- 
dement ? 

M. le ministre des finances. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 35 de 
M. Charpentier, qui vient d'être défendu par M. Boscary- 
Monsservin, amendement accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 2 bis, avec la modification résultant 
de l'amendement qui vient d'être adopté. 

{L'article 2 bis, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 








[Article 2.1 
M. le président. « Art. 3%. — 11 est ouvert aux ministres, pour 


les dépenses en capital des services civils en 1%35, des crédits 
dont le montant est fixé à 626 milliards de francs. | 

« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 67,1 mulliards de francs, au titre V 
« Investissements exécutés par l'Etat »; 

« A concurrence de 179,5 miliards de francs, au titre VI 
« Investissements exécutés avec le concours de l'Etat, — A, 
Subventions et participations » ; 

« À concurrence de 108,5 milliards de franes, au titre VI 
« Investissements exécutés avec le concours de l'Etat, — B,. 
Prèts et avances »; 

« A concurrence de 2709 milliards de francs, au titre VII 
« Réparations des dommages de guerre », conformément à Ja 
répartition par chapitre, qui en est donnée par les lois relatives 
au développement des crédits affectés aux dépenses des 
services civils pour r'exercice 1955, » 

M. Goudoux est incerit sur l'article 3. 

Monsieur le rapporteur général, combien du temps restant 
À la commission avez-vous cédé au groupe communiste ? 

M. le rapporteur général. Voulez-vous m'indiquer, monsieur 
le président, combien il reste de temps à la commission, afin 
que je puisse en faire une répartilion équitable ? 

M. le président, Deux heures, 

M. le rapporteur général. J'ai (té, me semble-t-il, déjà très 
généreux au nom de la commission des finances. 

Je serais disposé à accorder encore un quart d'heure au 
groupe communiste. 

M. le président. Dans ces conditions, M. Goudoux comprendra 
la nécessité d'intervenir brièvement. 

La parole est à M. Goudoux. 

M. Jean Goudoux. L'arlicle 3 concerne des crédits d'investis. 
sements. A ce sujet, je tiens à souligner que depuis longtemps 
il n'y a pas eu de débat sur la situation économique et sur la 
politique du Gouvernement en cette matitre, 

IL apparaît d’ailleurs nettement nr le Gouvernement veut 
esquiver la discussion sur ces problèmes, afin de tenter de 
camoufler les conséquences désastreuses de sa politique pour 
l'économie du pays. 

Actuellement, il existe un plan quadriennal pour les années 
1954 à 1957, et les crédits correspondants pour les années 
prévues à ce plan sont votés sans que le Parlement ait discuté 
de ce plan qui arrivera à expiration dans deux ans, 

A ce sujet, je rappelle que des critiques avaient été formulées 
à l'encontre du premier plan d'équipement qui n'avait pas 
cté soumis à Ja ratification du Parlement, Le plan actuel, qui 
n'a pas encore élé discuté par notre Assemblée, est axé uni- 
quement sur une politique de concentration entraînant la dispa- 
rition des petites et moyennes entreprises et Ja désindustriali- 
sation de régions entières, IL aurait, paraît-il, comme objectifs 
l'expansion et le plein emploi. 

Je voudrais à ce sujet citer des chiffres qui ne manqueront 
pas de faire réfléchir et qui s'inscrivent en faux contre toutes 
es affirmations gratuites sur le plein emploi. 

Le 1° janvier 1947, il y avait 95932 chômeurs secourus et 
16.424 demandes d'emploi; le 1% janvier 1948, 7.618 chômeurs 
secourus et 5S.2S8 demandes d'emp'ois; le {1% janvier 1950, 
46.396 chômeurs secourus et 153.545 demandes d'emplois; le 
1er janvier 1953, 54.337 chômeurs secourus et 182.084 demandes 
d'emplois; le 1% janvier 1954, 61.880 chômeurs secourus et 
193.000 demandes d'emplois. 

Ce sont là des ehiffres officiels. Ils sont une condamnation 
de votre politique. 

IL importe d'ajouter que des dizaines de milliers de jeunes 
gens et de jeunes filles de quatorze à dix-huit ans sont actuelle- 
ment dans l'imposs bilité de trouver un emploi, Or, les jeunes 
veulent vivre en travaillant, Is entendent subvenir à leurs 
besoins et ils ne peuvent se contenter de discours, de pro- 
messes. 115 veulent que le droit au travail inscrit dans la Consti- 
tution soit une réalité. 

C'est, pour nous, une raison supplémentaire, jointe à celles 

ue j'ai évoquées brièvement au sujet de l'équipement et de 
l'utilisation de nos ressources nationales et de Ja nécessité de 
connaitre la pp "y économique du Gouvernement — puis- 
qu'il n'y a pas eu de débat sur ce problème vital pour le pays, 
pas plus qu'il n'y en a eu sur le plan quadriennal de 1954- 
1955, alors que nous sommes en 1953 — de demander À 
l'Assemblée d'accepter notre proposition de réserver l'article 3. 

L'Assemblée doit comprendre que le Gouvernement doit défi- 
nir l'orientation de sa politique économique, dans une ptriode 
où, au lieu de l'expansion dont on parle tant, il y a une régres- 
sion sociale, une stagnation. 

_ En effet, les indices de production ne doivent pas faire 
illusion. Si on excepte l'industrie du pétrole qui utilise des pro- 
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duits étran la produ-tion industriel'e de la France est à 

cine à un miveau suporeur à celle de 1229. 

M. Jsan-Marie Louvel. Et Lacq ? Lacq n'est pas à l'étranger, 
qui [La ache ! 

Htureuserment, Lacq est encore en France. 

M. Joan Goudoux. Malhoureu<ement, pour Lacq, on n'a pas 
fuit beaucoup d'efforts depuis 1%, Et vou<, monsieur Louvel, 
vous en êtes particuliérement responsable. 

M. Jean-Marie Louvei. l'arheu! C'est mui qui ai fait Lacq! 

M. Joan Goudoux. Quant à l'augmentation de la productivité 
dont on parte tant. ele se traduit par une diminution du pou- 
vor d'achat des classes lahoreuses et des masses populaires. 
(Az plaudissements à l'extréme cauche.) 

M, le président. Monsieur Goudoux, jusqu'à quind demandez- 
vous que soit réservé l'arteie 3 ? 

M. Jean Goudoux. Jusqu après la discussion du pan qua- 
d'iennal, monsieur le président. 

M. le président. Le Gouvernement acceple-t-il celte proposi- 
li "à , 

M, le ministre des finances. Le Gouvernement repousse celle 
proposition, monsieur le président, 

M. le président, l'ersonne ne demande plus la parole 7... 

Je consulte l'Assemblée sur 1àa demande de réserve de l'ar- 
tele 1, formulée par M. Goudoux et repoussée par le Gouver- 
permit nt 

L'Assemblée, consultée, décide de ne pas réserver l'article 9.) 

M. le président. Personne ne demande pus la parole ?... 

Je mets aux voix l'artiele 3. 

M. Jean Goudoux, Le groupe communiste vote contre, 

(L'article À, mais aux voir, est adopté.) 


[Aïticies 4 et 5.] 


M. le président. « Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, an 
litre des services euvils, pour les dépenses effectuées sur res- 
sources affectées (titre VIH), des crédits dont le montant est 
fixé à 87,5 milliards de francs, conformément à la répartition, 
ee chapitre, qui en est donnée par les lois relatives au déve- 
ouppowment des crédits afflec'és aux dépenses des services civils 
pour l'exercice 1955, » 

l'ersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 4. 

M. Georges Gosnat. Le groupe communiste vote contre et se 
prononcera également contre l'article 5. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, %, — Les budgets annexes (services civils), rattachés 
pour ordre an budget général, sont fixés, tant en recettes 
qu'en dépenses ordinaires et extraordinaires, à la somme de 
240,1 milliards de francs, conformément à la répartition, par 
chapitre, qui en est donnée pur les lois reiatives au déve oppe- 
ment des crédits affectés aux dépenses des services civils pous 
l'exercice 1955. » — (Adopté.) 


[ {rlicle 6.] 


M, le président. « Art. 6. — 1] est ouvert aux ministres, pou’ 
les dépenses nulitures de l'exercice 1955, des crédits s'élevaant 
üu 23 milliards de francs, 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 780 mil'iards de francs, aux dépenses ds 
services de Ja défense nationale : 

« A concurrence de 43 milliards de francs, aux dépenses des 
services militaires de la France d'outre-mer, conformément à ta 
répartition, par chapitre, qui en est donnée par les lois rela- 
tives on développement des crédits affectés aux dépenses des 
services militaires pour l'exercice 1955. » 

La parole est à M. Bur:ot, 

M. André Burlot. Monsieur le ministre, j'attire votre attention 
sur la situation très pénible dans laquellé se trouvent actuelle- 
Er À gg unités de goumiers stationnées et en opérations en 
Tunisie, 

Vous savez qne jusqu'au 91 décembre dernier, les primes de 
risqne dues À ces goumiers étaient payées par le gouvernement 
tunisien, sur le budget tumsien. A partir du 1* janvier, c'est 
la métropole qui a pris ces dépenses À sa charge. 

Or, en fait, malgre les demandes réitérées qui ont été adres- 
stes au minfstère de la défense nationale, aucune mesure n'a été 
prise jusqu'à ce jour pour que les primes de risque soient 
pare, el nous Sommes maintenant au troisième mois de l'an- 
nte, 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'env r très rapi- 
dement, en accord avec votre collègue M. le ministre de la 
défense mationale, la mesure à prendre pour que ces goumiers 
obtiennent une satisfaction parfaitement légitime, ainsi d’'ail- 
leurs que d’autres personnels, en particulier les gardes-voies et 
surveillants de routes qui, auparavant, étaient également payés 
par la Régence et qui doivent l'être maintenant par la métre- 





M. le président, La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. J'ai pris bonne note des ind 2. 
tions de M. Burlot et je ne manquerai pas d'étudier la question 
en liaison avec M. le ministre de :a défense nationale. 

M. le président. La parole est à M. Villon. (Applaudissements 
à l'ertrôme gauche. — Mouvements divers au centre et à droite ) 

M. André Buriot. Je croyais que le temps de parole du groupe 
communiste etait épuise. 

M. le président. La commiss'on des finances a cédé au groupe 
communiste un quart d'heure sur son temps de parole. Le temps 
de parole ainsi cédé n'est pas épuisé. Quand il le sera, le groupe 
communiste n'aura évidemment plus droit à la parole. 

M. Jean GCoudoux. Nous ferons une nouvelle demande À la 
commission des finances, monsieur le président. (Sourires.) 

M. Pierre Villon. M. le président du conseil nous demande de 
fixer, par les articles 6 et 7, le pla'ond des crédits militaires pour 
l'année 1955 à 800 milliards de francs, mais le ministre & la 
défense nationale a afiirmé devant la commission que cette 
somme était insuffisante et que, les crédits d'aide américaine 
pour l’Indochine ayant été réduits à 35 milliards, il faudrait 
compléter le chiffre prévu par un supplément de quelque 90 mil. 
liards de frames. 

ll y a donc une divergence extrèmement graveÆntre le pré:i. 
dent du conseil et le ministre des finances, d'une part, et le 
ministre de la défense nationale, d'autre part, 

On se demande, dans ces conditions, comment le ministre de 
la défense nationale peut continuer à occuper son poste. D'ail- 
leurs, ce n'est pas un hasard s'il n’est pas à son banc ce sur 
et on ne pent g "y cette anomalie de son maintien au Gou- 
vernement que d'une seule manière: c’est que le président du 
conseil a promis à son ministre de la défense nationale que le 
chiffre dont on a affirmé au Pariement qu'il était un maximum 
n'était qu'un minimum tout provisoire et que l’on s'arrangerait, 
dans quelque temps, pour lui accorder les 90 milliards supplé- 
mentaires. 

I y a donc ici une dupe : ou bien c'est le ministre de la défence 
nationale, ou bien c’est le Parlement qui est victime de pro- 
messes fallacieuses de la part de M. Edgar Faure. 

Je crains que ce ne soit le Parlement et que les chiffres in:- 
crits aux articles 6 et 7 ne constituent qu'une manœuvre détna- 
gogique pour faire croire que le Gouvernement peut à Ja fois 
continuer une politique de répression colonialiste et de réar- 
mement de l'Ailemagne, c'est-à-dire de guerre, et réduire les 
crédits militaires. 

Au moment où il exige du Conseil de la République la ratifi- 
cations des accords de Paris, il voudrait nous faire eroire qu'il 
est possible d'acheter à la fuis des canons, voire des bombes 11, 
au profit du Pentagone et du beurre pour les Français. 

Pourtant, un simple caleul sur la base des trois douziémnrs 
provisoires déjà votés, permet de prévoir un dépassement de 
cent milliards de francs du prétendu plafond de 890 milliards 
de franes prévu par la loi de finances. 

M. le ministre de la défense nationuie nous a même annoncé 
que le plan de réorganisation de l’armée, qu'il désire nous 
yrésenter avant l'été, impliquerait en outre une dépense supplé- 
mentaire de cent milliards de francs, puisqu'il prévoit quelque 
1.100 milliards de francs de dépenses annuelles pendant 
six ans. 

Or, nous avons quelques raisons de douter que mime ce 
chiffre soit suffisant pour satisfaire les obligations militaires 
qui découleraient de l'application de la politique extérieure du 
Gouvernement. 

Pourquoi ? Parce que les réponses faites à nos questions et 
l'absence de réponses à certaines autres nous permettent de 
constater que les faiseurs de plans n'ont pas tenu compte des 
conséquences certaines, ni de la politique de répression colo- 
nialiste en Afrique du Nord, ni de la politique de vio!atien des 
aceords de Genève en Asie par la signature des accords du 
Sud-Est asiatique, ni de la polilique de réarmement de l'Alie- 
magne. 

Je reviendrai, au cours de ce débat, sur jes deux premières 
raisons de nos doutes. Je me contenterui, pour le moment, 
d'attirer votre attention sur cette dernière lacune du plan de 
Jéorganisation. 

Le plan ne tient pas comple de ce que la ratificntion des 
accord de Paris, c'est-à-dire le réarmerment de la République 
fédérale allemande, aurait pour conséquence une ermse aux 
armements d’une part entre les pnissances de l'Est et les puis- 
sances de la coalition atlantique, d'autre part, à l’intérieur de 
la coalition atlantique, entre la France et l'Allemagne de Bonn 
dont les revendications territoriales et économiques à l'Ouest 
nous seraient <entées comme une raison de maintenir tou- 
jours une supériorité d'effectifs et d’armements. 

Les interventions de MM. André-Francoïis Mercier et Pierre 
Montel, hier après-midi, sont déjà Je début de cette campagne. 

Cette compétition militaire entre l'Allemagne et la France ne 
peut déplaire aux maitres américains de la coslitiun atlaatuque 
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à qui eile procure de nombreuses divisions supplémentaires 
pour son armée atlantique. Elle ne peut que réjouir ceux qui 
à Washington et à Londres rèvent d'éliminer la concurrence 
francaise et allemande du marché mondial et qui espèrent 
même obtenir une part des commandes militaires pour la 
course aux armements entre les deux pays. ! 

Fixer un plan sur la base de l'établissement d'un certain 
nomre fixe de divisions en application des décisions de Lis- 
bonne, c'est fermer les yeux volontairement devant l'aggrava- 
tion des tensions qui sont la conséquence de la politique que 
vous avez choisie. 4 k S 

Les prévisions du plan étant au-dessous des obligations qui 
découlent de votre politique, il est d'autant plus évident que 
les crédits-plafonds fixés par les articles 6 et 7 et qui sont de 
4) milliards inférieurs aux prévisions du plan, sont de Ja 
pouire aux yeux de ceux qui veulent bien se laisser tromper. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) , : 
La majorité de la commission tire des renseignements fournis 
par le ministre de la défense nationale Ja constatation que les 
crédits seraient insuffisants et qu'il faudrait les augmenter, 

Je laisse le soin aux membres de votre majorité d'aller expli- 
quer cette exigence devant la masse des travailleurs et 4es 

etiles gens de la ville et de la campagne déjà écrasés sous les 
impôts directs et indirects, ER 

Si la majorité déplore la désorganisation de l'armée et sa 
faiblesse, malgré les milliers de milliards engloutis dans les 
dépenses militaires depuis huit ans, elle devrait montrer plus 
de pudeur en réclamant toujours de nouvelles augmentations 
de ces dépenses, car c'est sa politique qui à eu ces brillants 
ré-ultats. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Il y a onze ans, nous faisivns inscrire dans le programme du 
Conseil national de la résistance des directives pour développer 
l'action armée de la résistance et nous terminions cette partie 
du p'ogramme par cette phrase : 

« Ainsi Se constituera dans Ja lutte une armée rompue au 
combat, dirigée par des cadres éprouvés devant le danger, une 
armée capable de jouer son rûle iorsque les conditions de l'in- 
surreclion nationale seront réalisées. » 

Nous qui avons dit cela et qui l'avons fait, nous avons aujour- 
d'hui le droit de nous indigner de ce que les gouvernements 
successifs et leur majorité ont fait de celte armée de Ja libéra- 
tion, constituée par l'amalgamne des forces françaises libres, de 
l'armce d'Afrique, des forces françaises de l'intérieur. (Tres 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

La raison profonde de cette faillite de votre politique mili- 
taire, ce n'est ni une incapacité technique ni un défaut d'orga- 
nisation des services de commandement, bien que cela existe, 
ni surtout une insuffisance de crédits. La raison première, elle 
est dans l'orientation générale de la politique et en particulier 
de la politique extérieure de la France et c'est de cette orien- 
tation que découlent les autres défauts. 

Il ne peut y avoir d'armée forte sans unité morale de la 
nation, sans que celle-ci soit convain®ne que son armée est 
destinée à défendre l'indépendance nationale et la paix. 

Il ne peut y avoir d'armée forte sans qu'elle-mème soit 

convaincue qu'elle ne sera utilisée ni contre une partie de la 
nation, ni contre la liberté d’autres peuples, ni pour des buts 
d'agression ou de conquète. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
” Il ne peut y avoir d'armée forte sans que chaque °oldat sente 
qu'il n'est pas considéré comme un robot dont on dispose arbi- 
trairement, qu’on maintient sous les drapeaux arbitrairement, 
parce qu’il a la malchance de faire son service dans l’armée 
de l'air où d’avoir été envoyé en Afrique du Nord, mais comme 
= ciloyen ayant les mêmes devoirs et les mêmes droits que 
es autres. 

Si de telles conditions sont remplies, alors l'armée trouve 
dans la nation l’aide enthousiaste dont elle a besoin et en elle- 
mème l'esprit de sacrifice et de discipline librement con-<entie, 
les trésors d'esprit d'initiative qui lui donnent les moyens 
materiels et un moral de vainqueur. 

IL suffit de constater que votre politique est une politique de 
réaction et d'appauvrissement des couches laborieuses à l'in- 
térieur, au profit d'une minorité de monopolistes et de trafñ- 
quants, que c'est une politique d'oppression colonialiste dans les 
territoires d'outre-mer et de subordination à Washington impli- 
quant le réarmement de l'Allemagne de krupp à l'extérieur, 
pour comprendre qu'aucun plan de réorganisation ni aucun cré- 
dit supplémentaire ne pourra suppléer à une politique de 
pers social, de paix et d'indépendance nationale, pour réa- 
iser les conditions politiques d'une véritable défense nationale. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Le groupe communiste, à la commiss:on de la défense natio- 
nale, s'est prononcé pour la disjonclion des deux articles 6 
et 7, non pas parce qu'il considère, comme certains membres 
prévus sont insuffisants, 


Inais d'une part, pour marquer qu'ils constituent une tentative 





de duper le Parlemeut et, d'autre part, parce qu'il estime, 
après une discussion approfon Le que grâce au changement de 
rolitique nécessaire, ces chiffres pourraient être réduits, pour 
ke: neufs mois qui restent à courir dans l'année, d'au moins 
120 milliards. 

Mais encore faut-il que certaines conditions soient réal sées : 

A condition qu'une politique démocratique soit menée en 
Afrique du Nord et dans les autres territoires d'outre-mer, poli- 
tique qui tiendrait compte des aspiratons nationales et sociales 
des populations de ces terriloires, et permettrait de faire d'elles 
des amies et des alliées de la France. (Très bien! tres ben! à 
d'ertréme gauche.) 

A condition, au lieu de mener une politique de réarmement 
de l'Allemagne, de pratiquer une politique de négociation pour 
régler pacifiquement le problème allemand et progresser dans 
la voie de la détente et du désarmement international, 

A condition que, par une politique d'indépendance nat'onale, 
l'armée soit liée anx intérêts de la nation, ce qui permettrait 
de réduire le nombre des engagés, la durée du service mili- 
taire et d'organiser les réserves dès le temps de mer 

Enfin à condition que le Gouvernement, se plaçant résolu- 
ment sur le terrain des accords de Genève, au heu de soutenir 
servilement en Extrème-Orient la politique américaine de pro- 
voralion et de préparation d'agressions contre Ja Chne pepu- 
aire, soit fidèle aux engagements qu'ils a conclus à Genève. 

St ces conditions ne sont pas remplies, si par malheur les 
accords de Paris étaient ratifiés, si les officiers et soldats fran- 
çais voyaient arriver dans quelques mois, dans les dépôts et 
dans les unités francaises, en qualité de memlmæes des commis- 
sions de contrôle et de l'état-major atlantique, les officiers de 
la Wehrmacht qui ont occupé notre pays, si les faits prouvaient 
que notre armée est destinée à fournir la chair à canon pour 
rendre Breslau et Kœnigsberg au Reich et si Ja réalité faisait 
clairement apparaitre que le réarmement de l'Allemagne fait 
de la France une puissance de troisième ordre, alors les possi- 
bilités d'avoir une forte armée française s'éloigneraient encore 
davantage de nous, 

L'armée française redeviendra digne de la France, sans pour 
cela l'écraser sous les charges miltaires, le jour où l'union des 
forces nationales et démocratiques dans le pays aura imposé 
un gouvernement et une politique d'indépendance nationale, de 
progrès social et de paix. 

C'est à cette umon que nous travaillons et c'est pour elle 
que nous sommes prèls à nous entendre, ici et dans le pays, 
avec tous les hommes, quels qu'ils soient, qui désirent rendre 
à la France son indépendance el son prestige de foyer de 

rogrès et de liberté dans le monde, (Applaudissements à 
'ertrème qauche). 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de disjonction 
de larticie 6 présentée par M. André-François Mercier, au nom 
de la commission de la défense nationale, 

La parole est à M. Montel, pour soutenir cette demande. 

M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nalionae. W n'appartient pas au président de Ja commission 
de la défense nationale de répondre au coupiet que vient 
de nous faire entendre M. Villon. (Proteslations à l'extrême 
gauche.) 

A l'ertrême gauche. Pourquoi « couplet » ? 

M. Pierre Villon. Vous n'avez pus à y répondre, Défendez 
votre amendement sans le transformer comme vous Favez fait 
hier en séance. 

M. le président de la commission de la défense nationale, Je 
ne vois pas ce qu'il y a d'inconvenant à employer le mut 
« couplet », Prenez le Littré ou le Larousse. 

En tout cas, c'est au Gouvernement qu'il appartiendra, 
éventuellement de donner celte réponse, Je me contentern de 
rappeler qu'hier M. André-Francois Mercier, rapporteur de la 
commission de la défense nationale et moi-même avons eu ! 
casion de dire dans quel état se trouve actuellement notre 
défense nationale, Par pudeur je n'y reviendrai pas. 

M le ministre de la défense nationale, devaut l'émotion 
causée à la commission par cette situation, est venu s'expliquer 
el il nous a, comme l'a dit M. Villon dans son. « exposé », «i 
le terme lui est plus agréable, déclaré qu'il considérait que 
le< crédits qui lui étaient accordés par sun gouvernement 
étaient insuffisants. 

IL à précisé qu'ils étaient insuffisants non pas seulement 
pour les besoins actnels, mais, ce qui est plus grave, pour la 
réalisation d’un plan de deux fois trois ans pour remettre en 
état nos forces armées. 

Vous comprendrez, mes chers collègues, que si le ministre 
de la défense nationale lui-méme estime les crédits insuffisant L 
la commission de la défense nationale ne peut pas faire moins 
que Jui et accepter des responsabilités qui ne sont pas fes 
stennes. Normalement, elle devrait être saisie d'une lettre 
rectiticative portant augmentation desdits crédits, 

Mais ne diseutons Las sur les aucmentations on les dimi- 
nutions, puisque M, Villon vient de déclarer qu'il ÿ avait trop 
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de crédits alors que je suis en train de regretter leur insuf- 


fisance, Une chose et certaine, c'est que nous attendons avec 
impatience un plan qui, nous l'espérons bien, sera rapidement 
soumis aux commissions compétentes et à l’Assemb'ce, Faute 
de ce plan, nous sommes incapables de nous prononcer sérieu- 
sement sur le montant des crédits nécessaires. 

Je vous demande donc, mes chers collègues — pour des 
risons évidemment oppostes à celles de nos collègues commu- 
nistes de suivre votre commission de la défense nationale 
e\ de me pas prendre des responsabilités que, pas plus qu'elle, 
vous n'êtes en mesuie de prendre actuellement. 

lour que chacun puisse affirmer sa position, je demande 
le scrutin sur la disjonction des articles 6 et 7. 

J'espère, encore une fois, que le Gouvernement nous deman- 
dera, aussi rapidement que possible, de voler des crédits mili- 
tuires ju-tifiés par un plan de réorganisation de nos forces 
aumées ct dont le quantum aura été approuvé par tous les 
membres du Gouvernement, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 

M. le ministre des finances. Je ne veux pus exprimer une 


opinion personnelle, mais définir la position du Gouvernement. 


Il se pose, dans cetle affaire, une question de fond et une 
question de methode. 

Sur le fond, je n'ai pas à me prononcer en l'absence de M. le 
ministre de la défense nationale. 1 y à qu | iues jours déjà j'ai 


entendu M. Montel exposer avt be aucoup de couip tence et de 
force les raisons pour lesquelles il estimait que les crédits mili- 
tuires actueilement prévus sont insuffisants, Je n'ai pas à me 
prononcer sur celle question qui échappe à la compétence 
personnelle et sut laquelle le Gouvernement ha pas encore 
déubéré, ce qui explique que le budget de la défense nationale 
l'ait pas encore été déposé à ce jour. 

La question de fond demeure donc entière, Le Gouvernement 
peut la trancher soit Hans le sens du matntien des chifire:, 
actuels, soit dans le sens de Jeur augmentalion, soit même, 
théoriquement, dans le sens de leur diminution. De même 
l'Assemblée nationale reste enticrement maitresse de ses déci- 
sions, 

Et, puisque M. Montel à fait allusion aux responsabilités à 
prendre, je dis qu'il est certain qu'en maire de défense natlo- 
hale ces responsabilités sont toujours particulièrement graves. 
Mais M. Montel voudra bien admettre, restant toujours sur le 
lan de la méthode, que ce n'est pas ce soir qu'il y a lieu de 
EL prendre car, de toute manière, la question du montant des 
crédits militaires pour l'exercice 1955 n'est pas et ne saurail 
être, ce soir, définitivement tranchée, Elle sera réglée lorsque 
sera déposé le budget de la défense nationale. À ce moment 
la le Parlement pourra se prononcer en toute liberté et l'accepter 
ou Île repousser, 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Alors que faisons-nous ce soir ? 

M. le ministre des finances. Nous votons la loi de finances, 
qui n'est pas le budget de la défense nationale. 

M le président de la commission de la défense nationale. 
Alors qu'est-ce que c'est ? 

M. le ministre des finances. M. Montel me demande : quel est 
alors le document en présence duquel nous nous trouvons ? Ce 
document, monsieur Montel, c'est la loi de finances qui com- 
porte un équilibre général, une récapitulation des comptes en 
recelles et dépenses, 

Certes, nous nous trouvons dans une situation un peu singu- 
lièwe car, normalement, j'en conviens, le vote de celte récapi- 
tulation générale devrait venir en conclusion de l'ensemble des 
délibérations sur les budgets civils et les budgets militaires. 
Les circonstan-es veulent — et je n'ai pas à m'expliquer sur 
ce point 

M. Pierre Villon. Pourquoi ? 


M. le ministre des finances. que le budget militaire n'ait 
pas encore pu être déposé et discuté par l'Assemblée nationale. 

M. Georges Gosnat. Pourquoi? 

M. le ministre des finances. Ainsi, pour ce secteur particuliè- 
rement important, les chiffres qui figurent dans la loi de finan- 
ces sont inconteslablement frappes d'une sorte de précarité. 
C'est très ciair. 

\lors, bien entendu, on peut à la rigueur imaginer que l’As- 
sermblée nationale prononce la disjonction pour souligner que 
ces chiffres, en effet, doivent être reconsidérés, 

Elle peut aussi — et c'est ce que je lui demande — maintenir 
ces chiffres, car il faut que la loi de finances soit un ensemble 
et qu'el'e s'équilibre en recettes et en dépenses. 

Mais je lui donne, au nom du Gouvernement, l'assurance 
qu'en maintenant cette ligne elle ne se prononcera en aucune 
manière pour le maintien définitif de ces chiffres. 

Pn effet, je le répète une fois encore, le budget militaire 
sera dépose, discuté duns lous ses détails, dans tous ses élé- 
meuls, et linulement adopté ou repoussé. 





Ce sera alors pour chacun le moment de prendre des respon. 
sabiités. D'ici là, la question demeurera entière. En disant 
qu'elle est entière, je ne prends pas — je l'ajoute dans un 
souci de lovauté vis-à-vis de l’Assemblée nationale — en toit 
que ministre des finances, l'engagement d'accepter une auz. 
mentation des crédits millaires. Je ne puis pas actuellement 
prendre position, puisque je ne connais pas les données Qu 
probléine. 

Je puis sans trahir aucun secret déclarer à l'Assembhte 
Lationale qu'un très prochain comité de la défense nationale 
cxaminera des probièmes d'où il déduira ensuite le montant 
des crédits nécessaires. 

M. Georges Gosnat. Pourquoi ce retard ? 

M. le ministre des financss. ct ensuite l'Asscmbiée sera 
consultée et tränchera. 

En attendant, je crois de bonne méthode de s'en tenir À là 
tradition, de voter le chapitre 6 avec les chiffres qui y sont ins- 
crits, étant entendu que ces chifires ont un caractère provi 
soire et que pus tard vous aurez à connaître le fond et tran- 
cherez. 

M. le président. La parole est à M. 1: rapporteur général. 

M. le rapporteur genéral. L'opposition qui semble se imani- 
fester entre la commission de la défense nationale, le Gouver- 
nement, et aussi peut-être la commission des finances... 

M. le président de la commission de la défense nationaïe. ] 
n'ai pas dit cela. 

M. le rapporteur général. … est, je crois, beaucoup plus appa- 
rente que réelle. 

En effet, l'inscription des crédits dans la loi de finanves ne 
doit être considérée, comme l’a dit tout à l'heure M. le minis- 
tre des finances, que comme l'un des ééments d’un ensemble. 

Le budget militaire n’est pas voté. Nous demeurons toujours 
sous le signe des douzièmes provisoires. 

: n. le président de la commission de la défense nationale. 
élas ! 

M. le rapporteur général. et j'indique tout de suile que, 
quelle que soit la décision que prendra l'Assemblée, Ia com- 
mission des finances n'accep'era pas que des douzièmes pro- 
hi soit calculés autrement que sur la base des crédits de 
954... 

. à le président de la commission de la défense nationale. 
oua : 

M. le rapporteur général. car s'il doit y avoir un nouveau 
plan, de nouvelles charges — et quant à moi je le regrette — 
pe que les perspectives internationales ont peut-être conduit 
a France à envisager de nouvelles charges. (/nterruplions à 
l'ertréme gauche.) 

M. Georges Gosnat. Cela dépend des Américains. 

M. le président de la commission de la défense nationa!e. 
Non, de Krouchtehev ! 

M. Georges Gosnat. Ce sont les Américains qui 
encore donné leurs ordres. (Erclamations à droite.) 
PF M. : présider:t. Je vous en prie, monsieur Gosuat, Vous l'avez 
éjà dit ! 

M. le rapporteur général. Ne prenez pas sur mon temps de 
parole. je vous en prie, je vous en ai déjà assez cédé. 

M. Gcorges Gosnat. Ce sont les Américains qui établissent 
notre budget militaire. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Ft en Russie, ce sont les Polonais ? 

M. le rapporteur général. À ce moment-l}, mes chers collè- 
gues, le Gouvernement déposera le projet de budget militaire, 
sous sa responsabilité. et la commission de la défense nationale, 
particuiièrement qualifiée, appréciera le montant des srédits 
militaires et surtout leur utilisation, car la commission des 
finances, en celte matière, a un rôle important, certes, mais 
cependant mineur. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Qu'elle rend souvent majeur. 

M. le rapporteur général. Acceptez qu'elle contrôle tout de 
même certains erédits dont l'application techniqne peut, au 
départ, paraitre valable mais dont la mise en œuvre est parfois 
contestable. 

Pour me résumer, je crois qu'une décision au moins doit 
sortir de ce débat, En aucune manière, tant que le budget de 
la défense nationale n'aura pas été présenté dans son ensemble, 
avec des modifications dont, je l'espère, certaines iront dans 
le sens de l'économie, si d'autres doivent aller dans le sens 
d'une augmentation des crédits, votre commission des finances 
n'acceptera pas, je le dis très nettement, que des douzièmes 
provisoires soient établis sur d'autres chiffres que sur les 
crédits qui figurent dans le projet de loi de finances. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Montel. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
En effet, la question est très claire. On nous dit que le docu- 
ment qui nous a été og — Dieu sait si je suis au cou- 
rant! — établit l'équilibre des dépenses et des recettes fran- 
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caises. Moyennant qui, selon une coutume solidement ancrée, 
sans <e péoceuper du tout des petits ineidents que nous avons 
connus en 1939-1940, on élabore le bwxiget en disant — je 
l'ai souvent entendu: recettes prévisibles de l'ensemble des 
contribuables français, tant, Dépenses civiles, tant. Comme 
par hasard, à 1 franc près, les deux chiffres sont en équi- 
Lbre. ; : 

Ft ensuite on conclut: le défieit du budget est constitué par 
les dépenses militaires. LE 

Seulement, nous avons connu en 1940 un autre déficit que 
k simple déficit flaancier; nous avons connu le d'fieit de la 
vie des Français, nous avons connm aussi le déficit de la liberté 
et mème des consciences françaises, 

Alors, je me permets de dire que. quand on propose dans 
un document comme celui-ci des crédits dont le ministre de la 
défense nationale lui-même dit devant la commission qu'il les 
considère comme inaccentables, je ne vois pas comment ensuite 
la commission de la défense nationale et le Parlement pour- 
aient prendre une responsabilité dont le ministre de la 
défense nationale estime qu'elle ne peut pas être prise. 

Nous allons mettre les choses bien an point, cela me parait 
uécessaire en la mat'ire. 

Nous avons entendu dire après les événements de 1940: 
Comme c'est curieux; si les généraux, membres du ecnseil 
cupérieur de la guerre, n'étaient pas satisfaits des cr:dits qu'on 
leur donnait — et ils avaient déclaré qu'ils ne l'étaient ee — 
n'auraient-ils pas dû. au lieu de prendre les responsabilités 
qu'ils ont prises, donner lenr démission ? 

Nous avons aujourd hui la chance d'avoir un ministre de la 
défense nationale qui est en même temps général. Quand, 
avec cette double qualité, en dit à la commission de la 
défense nationale et an Parlement que les crédits militaires 
sont insutfisants, je demande à mes collègues de bien y réflé- 
chir. estil possible — en tout cas, pour ma part, je ne les 
prendrai pas — de prendre des responsabilités que le respou- 
sable constitutionnel lui-même ne prend pas ? 

Voilà les choses clairement dites devant l’Assemblée. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur Ja disjonction de 
l'article 6, demandée par M. André-Francois Mercier au nom de 
la commission de la céfense nationale. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recurciilis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

a. le président. Voiei le résullat du dépouillement du scru- 

n : 

Nombre des votants......s..ccsccsssesss.s G0Q 
Majorité absolue .............sssssss.es  JU2 


Pour l'adoption .......... 394 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 
L'article 6 est donc disjoint. 


[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — Les charges du budget des forces 
armées d'Extrême-Orient pour l'exercice 1955 ne pourront 
excéder de plus de 67 milliards de francs le montant des res- 
sources à provenir de la contre-valeur de l'aide extérieure aflec- 
tée à cet objet. » 

_M. André-François Mercier demande, au nom de la commis- 
sion de Ja défense nationale, la disjonction de ce chapitre. 

Je consulte l’Assemblée sur la disjonstion de l'article 7, 

(L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction.) 


M. le président. L'article 7 est donc disjoint, 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. S. — Seront réduits de 2 p. 100 Îles 
crédits ouverts pour l'exercice 1955 aux chapitres du titre IN, 
cinquième partie, et des titres V et VI en vue du financement 
des a og — qui donnaient lieu précédemment à l'acquitte- 
ment Gn droit d'enregistrement sur les marchés de construc- 
tion, d'approvisionnement et de fournitures dont le prix est 
pré par le Trésor public. Le montant global de l’xhattement 

‘rer, à ce titre, devra atteindre 10,5 millions de francs. 

« Un arrêté du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
ponemique fxera, par chapitre, le montant des crédits annu- 

. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 8. 

(L'article 8, mis aux voix, est adopté.) 





[Articles 9 et 10.] 


M. le président. « Art. 9, — La charge nette imposée au Trésor, 
en 1935, par la gestion des comples spéciaux du Trésor ne 
pourra excéder 205 milliards de francs, au titre du « Fonds de 
construction, d'équipement rural et d'expansion économique », 
et 55 milliards de franes, pour les autres comptes, conformé- 
ment au développement donné par la loi relative aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l'année 1955, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 9. 

M. Georges Gosnat. Le groupe communiste vote contre, 

L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Art. 10. — 1] est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entrainant des augmentations 
de dépenses imputaftrles sur les crédits ouverts gar les arli- 
cles 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 9 qui précèdent, qui ne résuiteraient pas 
de l'application des lois et ordonnances antérieures, des dispo- 
silions de la présente loi de finances et des lois de dévelep- 
pement, 

« Le ministre ordonnateur, le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, et le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, seront personnellement 
responsables des décisions prises à l'encontre de la disposition 
ci-dessus. » — (Adopté.) 


[Article 11.] 
TITRE IH 
Voies et moyens. 
£ {°, — Jmpots el revenus autorisés. 


M. le président. « Art. 11. — }, — La perception des impôts 
directs et indirects et des produits et revenus publics conti- 
nuera à être opérce, pour l'année 155, conformément aux lois 
et décrets en vigueur. 

« Continuera d'être faite, pour l'année 1955, Ja pure. 
conformément aux lois et décrets existants, des divers pro- 
duits et revenus aflectés aux budgeis annexes et aux dépenses 
du titre VIII « Dépenses efTectuces sur ressources aflectées » 
des budgets civils. 

a Continuera également à être faite, pendant l'année 1955, la 
perception, conformément aux lois et décrets existants, des 
divers droits, produits et revenus affectés aux départements, 
aux commmnnes, aux établissements publics et aux communau- 
tés d'halitants dümeut autorisés. 

« IT, — Toutes contribations directes ou indirectes, autres 
y celles qui sont autoristes par les lois, ordonnances et 
décrets en vigueur, par la présente loi, ou par les lois de déve- 
loppement, à quelque titre et sous quelque dénonrination 
qu'elles se perçuivent, sont formeiliement interdites à peine 
contre les. employés qui confectionneraient kes rôles et tarifs, 
et ceux qui en poursuivraient le recouvrement, d'être pour- 
suivis comme consussionnaires, sans préjudice de l'action en 
répétition, pendant trois snnées, contre tous receveur:, per- 
cepteurs ou individus qui en auraient fait la perception. 

« Sont également punissables des peines prévues à l'égard 
des concissionnaires, tous détenteurs de l'autorité publique 
qui, sous une forme quelconque et pour quelque motif que 
ce soit, auront, sans autorisation de la loi, accordé des exoné- 
rations ou franchises de droils, impôts ou taxes publiques, ou 
auront efflectné gratuitement la délivrance de produits des eta- 
blissements de l'Etat. » 

l'ersonne ne dernande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 11, 

M. Georges Gosnat. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles additionnels. 


M. le président. MM. Billat, Waldeek Rochet, Lucien Lambert, 
Tourtaud, ont déposé un amendement n° 74 rectitié tendant, 
après l’article ft, à insérer le nouvel article suivant : 

« Sont exontrées de la taxe de circulation ks viandes accom- 
pagnées d'un certificat de salnbrité du vétérinaire et atles- 
tant que la bête à dû ètre abattue d'urgence À Ja suile d'acci- 
dent ou de maladie, et d'un certificat du maire attestant qu'elle 
est déhitée directement au consommateur au cours normal À 
la production, par le propriétaire au domicile de ce dernier 
selon l'usage courant ». 

La parole est à M. Billat. 

M, Paul Billat. Mesdames, messieurs, nous demandons À 
l'Assemblée de reprendre un texte qu'elle avait adopté l'an 
dernier en premiere lecture de la loi portwnt dispositions 
d'ordre financier et que le Conseil de Ja République avait 
écarté, le Gouvernement s'y éant lui même opposé en seconde 
lecture. 
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Le texte de notre amendement est suffisamment précis pour 
qu'il ne soit pas ne développer longuement les 
luisons qui le justifient. 

Nous voulons qu: les exploitants agricoles victimes de pertes 
de bétail ne sojent pas obligés de payer la taxe de circulation 
sur la viande lorsque la bête peut étre livrée à la consomma- 
lion, élaut bien entendu que velte viande est débitée, selon 
Courant, au prix pare à la prodwtion. 

serait tres favorablement accueillie par les 
. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances. Le Gouvernement 
l'amendement l'article 48 du règlement. 

M. François Benard, rapporteur suppleant. 
reglement est applicable, 

M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 

Je suis saisi, après l'article 11, d'autres amendements à intro- 
duire des articles additionnels, 

M, le rapporteur suppléant. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur suppitant. 

M. le rapporteur suppléant. Les arlicles ont un caractere 
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dispositions d'or lire tis-al. - a élé déposé dernièrement par 
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] 

M. Auguste Tourtaud., La commission des finances noue accor- 
dera bien encore quelques minutes. (Sourires.) 

Je désire metlre nos collègues en garde contre les proposi- 
tions de Ja commission des finances, La méthode qui nous est 
per ée l'a été lrès fréquemment au cours de discussions de 

1 de finances où même de projets financiers. 

On nous demande de reporter nos amendements 
et qui sera dép sé plus tard. 

M. Gilbert-Jules, secrc/aire d'Elat aux Jinances et aux affaires 
cconomiques, Oui est d ‘posé. 

M. Auguste Tourtaud. Nous n'en sommes pis encore saisis. 
e mn le président, Il à été mis eu distribution, monsieur Tour- 

(LL A 

M. Auguste Tourtaud. Lors de la discussion de ce nouveau 
projet, on nous demandera encore de reporter à pus tard nos 
umendements. 

Nous avons connu cela l'an dernier. Des dispositions d'ordre 
finincier ont été soumises à notre examen. Un premier train 
a été discuté et adopté, mais nous attendons encore le second, 
et il y à près d'un an de cela. 

Nous ne pouvons pas remettre ainsi indéfiniment la discus- 
bon de nos amendements et je mets en garde l'Assemblée 
nationale contre un procédé qui a été souvent utilisé pour 
l'empêcher de discuter certaines diepositions fiscales. 

L'Assemblée nationale devrait, au contraire, profiter de cette 
occasion pour adopter certaines dispositions, qui ne compor- 
lent pas toujours des réformes profondes, mais dont l'intérêt 
doit À + og notre attention. (Applaudissements à l'extrême 
pan 1e.) 

M. le président. La parole est À M. le rapporteur suppléant. 

M. le rapporteur suppléant, Je ferai remarquer à notre col- 
lègue que ce projet a été déposé et porte le n° 10432. 

Il comporte un certai nombre de dispositions, et nous ris- 
quons d'évoquer maïhtcnant des problèmes qui se trouveront 
réglés par celles-ci. 

Comme la commission n'a pas examiné tous ces amende- 
ments, notre travail ne s'en trouverait pas simplifié. 

M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 

M. Roland Boscary-Monsservin., Je voudrais seulement, au 
_ de la commission de l'agriculture, présenter une obser- 
vation. 

La formule proposée par la commission des finances me 
parait avoir des inconvénients sérieux. 

Un certain nombre de mesures urgentes s'imposent. En voici 
une. Cette année, les conditions de rentrée des blés ont été 
très mauvaises. Beaucoup de blés ont dû être déclassés et sont 
devenus des blés fourragers. 

Or, ces blés acquittent toujours une taxe de 7 p. 100, comme 
d'ailleurs les céréales secondaires, landis que les produits ali- 
ments du bétail sont détaxés. 

Le simple bon sens voudrait que, les produits aliments du 
hélail étant exonérés, les blés déclassés, qui ne sont en réa'ité 
_ des alimente de bétiil, soient également exonérés de toute 
di\e, 

Je demande à M. le ministre des finances si, compte tenu de 
l'urgence et du caractère très équitable de cette proposition, 
ll ne pourrait pas exceptionneliement l'accepter, 
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M. le président. 11 parole est À M. Tourtaud, À qui je me 
imels de faire chserver que le groupe communiste a épuisé 
nouveau temps de parole qui lui a été accordé par la com- 


. 


à un pro- 





M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances. Une question de méthode à #14 
soulevée par la commission des finances. 

Celle-ci a, il y a quelque temps, exprimé le désir que les 
textes qui ne sont pas en rapport direct avec la loi de finances 
soient disjoints et regroupés dans un projet de loi spécial. 

Le Gouvernement a donné suite au vœu de la commission 
des finances et un projet contenant diverses dispositions d'ordre 
financier a été déposé aujourd'hui même. 

Il serait donc Logique que les articles additionnels et ls 
amendements qui ne sont pas en rapport direct avec les dispo- 
sitions de la loi de finances soient examinés à propos de ce 
projet de loi contenant diverses dispositions d'ordre financier, 

M. Georges Gosnat. Lans un an! 

M. le ministre des finances. Cependant le Gouvernement 
n'insiste pas sur ce point, L'Assemblée est maitresse de ses 
méthodes. Si elle désire délibérer dès ce so sur un certain 
nombre d'amendements, le Gouvermement ne s'y oppose en 
aucune nacre, 

Je me permets toutefois de conseiller à l’Assemblée de ne 
pas perdre un temps précieux en une discussion de méthode et 
de passer immédiatement, si elle le décidait, à l'examen des 
divers amendements. Nous gagnerions ainsi du temps. (Très 
bien! très Lien! au centre el à droite.) 

M. le président, !àa parole est à M. le rapporteur suppléant. 

M. le rapporteur suppléant. Je fais remarquer à M. Boscarvy- 
Monsservin que, dans son souci d'aller vite, il risque, en insé- 
rant ces amendements dans Ja loi de finances — qui n'est 
+ près de nous revenir, en raison des navettes — de retarder 
e vole de ces dispositions. 

Si, au contraire, ces mesures, qui sont urgentes et de très 
grande portée, étaient incluses dans le projet de lui cadre, 
des décrets pourraient être pris rapidement. 

Par contre, il existe des amendements qui tendent à modifier 
profondément la législation fiscale, et ceux-là doivent automati- 
quement être reportés à la réforme fiscale. 

M. le président. La parole est à M. Liautev. 

M. André Liautey. Je crois que M. Benard élargit quelque peu 
la décision prise par la commission des finances. 

Celle-ci, désirant faciliter la tâche du Gouvernement, a 
décidé, pour gagner du temps, de ne pas examiner les articles 
additionnels et les amendements, mais il a été expressément 
indiqué, sans que cela fût contredit, que nous aurions la 
possibilité de saisir l’Assemblée directement de ces amende- 
ments. 

Indépendammen: de la question que vient de signaler M. Bos- 
cary-Monsservin, d'autres réclament également une solution 
urgente. Certaines attendent depuis plus d'une année, car les 
mêmes amendements sont présentés à nouveau à l'occasion de 
chaque projet financier. 

Par exemple, certains commerces se trouvent paralysés par 
des dispositions telles que l’article 28 de la loi de finances de 
1953, que la plupart des groupes de cette Assemblée sont 
décidés à abroger. 

Je demande done À mes collègues, conformément à ja sugges- 
tion de M. le ministre des finances, de vouloir bien continuer 
la discussion des amendements sans perdre notre temps à 
discuter sur une question de mé:hode. 

M. le président. La commission des finances propose Ja 
disjonction de tous les articles additionnels présentés après 
l'article 11 et leur report sur le projet concernant diverses dis- 


positions d'ordre financier. 5 “qi 
Je consulte l’Assemblée sur la proposition de la commission 


des finances. : À : 

(La proposition, mise aux voir, n’est pas adoptée.) 

M. le président. MM. Lamps, Cristufol et Goudoux ont déposé 
un amendement n° 49 tendant, après l’article 11, à insérer les 
nouveaux articles suivants: 

« Article A. — En remplacement de la taxe proportionnelle 
et de la surtaxe progressive actuellement en vigueur, il est 
institué un impôt unique et progressif sur le revenu global des 
personnes physiques. 

« Cet impôt est caleulé en tenant pour nulle la fraction de 
revenu qui n'excède pas 360.000 francs aflectée d'après la 
situation et les charges de famille du contribuable d'un coef- 
ficient fixé comme suit: 

« Célibataire, divorcé ou veuf sans enfant.......ssssse. 1 

« Marié sans enfant à Chalge........ssssssssssesossses 2 

« Célibataire ou divorcé ayant un enfant à charge... 2 
« Marié ou veuf ayant un enfant à charge.............. 2,5 


« Et ainsi de suite en augmentant d'une demi-part par enfan 
à la charge du contribuable. 

« Article B. — L'impôt est calculé en appliquant aux reve- 
nus autres que les salaires, traitements, pensions et rentes 
viagères les taux ci-après: 

100 pour 
lances; 


fraction comprise entre 260.000 et 


« 5 


400.000 





0 
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« 10 p. 100 pour la fraction comprise entre 400.000 ct M. le présidont. M. B'chot a présenté un amendement n° 19 
EX). (Nr (rancs, t : tendant à insérer, aprés l'article 11, le nouvel article suivant: 
« 15 p. 100 entre la fraction comprise entre 700,090 et « Il est ajouté au code général des impôts uu article 42 quater 


60) tAx) [ranes; 
20 4 100 pour la 
GAu.CNx) francs; . 
au p. 100 pour la fracticn comprise entre 900.000 et { mil- 
lion 200.000 francs; | 

« 40 p. 100 pour la fraction comprise entre 1.500.000 et 
9 00.000 franes; 

50 p. 100 pour la fraction comprise entre 2.500.000 et 
5 muillions de francs; 4 

« 60 p. 100 pour la fraction comprise entre 5.000.000 et 
40 millions de francs; "” 

« 70 p. 100 pour la fraction supérieure à 16 millions de francs. 

« Toutefois, en ce qui concerne les artisans et assimilés, 
travaillant chez eux ou au dehors et qui n'utilisent pas d'autres 
comcours que celui de leur ferume, de leur père et mére, de 
leurs enfants et petits-enfants, d'un compagnon et d'un apprenti 
de moins de vingt ans avec lequel un contrat régulier d'appren- 
tssage a été passé, les taux précédents sont réduits de moitié 
pour la fraction de revenu n'excédant pas GtU.000 francs. 

« Article C. — Les salaires, traitements et pensions et rentes 
viageres sont, après défalcation des retenues faites par lem- 
ployeur en vue de la constitution de pensions ou de retraites 
et de la cotisation ouvrière à la sécurité sociale et une déduc- 
tion furfaitaire de 20 100 frais inhérents à Ja fonction 
ou à l'emploi, taxés en appliquant les taux ci-après: 

« > p. 100 pour la fraction comprise entre 360.000 et 
400.14) francs; 

« 4 p. 100 pour la fraction 
450.000 francs; 


fraction compr:se entre 600.000 et 


comprise eutre 400.000 cet 


« 6 p. 100 pour la fraction comprise entre 450.000 et 
500.0) francs; s - L 
« 9 p. 100 pour la fraction comprise entre 500.000 et 
600.640) francs; ; : 
« 12 p. 100 pour la fraction comprise entre (600.000 ct 
700.000 francs; ; . * 
100 pour la fraction comprise entre 700.000 et 


« { } 
#800.0HN) Punes: 

« 20 p, 100 pour la fraction 
1.100.000 franes ; * ke | 

« 25 p. 109 pour la fraction comprise entire 1.100.000 et { mil- 
lion “00,000 francs ; J 

« 30 p. 100 pour la fraction comprise entre 1.X00.000 et 2 mil- 
lions 200.000 francs. 

« Les taux applicables au-dessus de 2.500.000 francs étant 
ceux prévus à l'article A ci-dessus, - 

« Article D. — I est institué un impôt annuel et progressif 
sur les fortunes des personnes physiques et les patrimo'nes 
des sociétés supérieurs à 20 millions de francs. 

« L'impôt est calculé en appliquant les taux ci-après: 

« Fraction comprise entre 20 et 30 millions, 0,1 p. ft#); 

« Fraction comprise entre 30 et 50 millions, 0,3 p. 100; 

« Fraction comprise entre 50 et 109 millions, 0,5 p. 100; 

« Fraction compris entre 100 et 500 millions, 1 p. 164); 

« braction comprise entre 500 millions et 1 milliard, 1,5 p. 100; 

« Fraction comprise entre { milliard et 5 milliards, 2 p. 10; 

« Fraction supérieure à 5 milliards, 2.3 p. 100, » 

La parole est à M. Tourtaud, pour soutenir l'amendement. 

M. Augusta Tourtaud. Cei amendement correspond à une par- 
tie du contre-projet que nous avicns déposé. 

IL s'agit de remplacer la taxe proportionnel'e et la surtaxe 
progressive par un impôt unique et progressif. Cet impôt ne 
doit pas frapper le minimum vital. L'abattement à la base est 
tixé à 360.000 francs pour le contribuable célibataire. 

Les articles B et C de notre amendement donnent les taux 
que nous voudrions voir appliquer au-dessus de ce minirium 
vital: enfin l’article D institue un impôt annuel et progressif 
sur les fortunes des personnes et socictés supérieures à 
20 millions de francs. Nous demandons à l'Assemblée de se 
prononcer sur cette partie de notre contre-projet qui intéresse 
au premier chef la classe ouvrière et les couches lhborieuses 
et réalise plus de justice fiscale, 

M. le idant. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances. Cet amendement tend à modifier 
très profondément notre fiscalité. 

I ne saurait évidemment être question d'aborder mainte- 
nant un tel débat. Le Gouvernemesat repousse l'amendement. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. LA commi-<ion repousse également 
l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 49 de 
MM, Lamps, Cristofol et Goudoux. 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. Auguste Tourtaud. C'est l'impôt sur la fortune. 

M. Henri Thamier. Seul le groupe communiste a voté cet 
amendement ! 


comprise entre S.000 et 





ainsi conçu: 
« Art, 42 qualer, — Les plus-values provenant de la cession 
de locaux affectés à l'exploitation de l'entreprise sont comptées 


pour la moitié de leur montant dans le bénétice imposable visé 
au paragraphe premier de l'article 58 ci-dessus, si ces locaux 
sont vendus à des personnes phy-iques en vue de servir 
d'habitation principale à l'acquéreur ou à son conjoint, ses 
descendants où ascendant 


« Elles sont exclues en totalité du bénéfice imposable lorsque 


Ja vente de cette catégorie de locaux. effectuée dan le but 
judi ue, corre spond à une cessalion pit lle ou totale d'« xpil )i- 
tation. 


7. Le bénéfice de dispositi ms du présent article ne U ut être 

mvoqué que si les actes de vente contiennent la déclaraloa 
iuxX vendus sont destinés À Uhabiltation daus les 

conditions précisées au premier alinéa ci-dessus, 

La parole est à M. Bichet. 

M. Robert Bichat. Je retire l'armmender ‘ont. 

M. le président, L'amendement est retiré, 

M. Boisdé a présenté un amendement n°? 11 tendant à insérer, 


(| le jesS 1: 


» 


apres l'article 11, le nouvel article suis uni : 

« 1° Les chiffres fixés à l'article 20 du code général des 
impôts sont portés respectivement à 15 millions et à 3 millions 
de francs ; 

« 2° Le chiffre fixé À l’article 295-2 du code géntral des 


impôts est porté à 13 millions de francs : 
3° Sauf le cas d'option pour le régime d'imposition d'après 
le hénétice réel ou le chiifre d'affaires réel, les entreprises 
demeurent soumises au régime du forfait pour la premicre 
annee au cours de laquelle le chiffre au delà duquel ce régime 
n'est plus applicable, » 

La parole est à M. de Sesmaisons, pour soutenir l'amende- 
ment, 

M. Olivier de Sesmaisons. L'amendement. 
M. Boisdé, tend à insérer un nouvel article 
règles d'imposition, 

Monsicur le ministre, je vous pose tout de suite la question: 
avez-vous lintention de faire jouer l'article 48 ? En ce cas, je 
n'ai pas besoin de défendre cet amendement. 

M. le ministre des finances. Ilélas! je suis obligé de l'invo- 
quer. 

M. le président. Ie Gouvernement oppose l'article 48 du 
réglement, Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le rapporteur général. Lien entendu — et M. de Sesmai- 
sons le sait bien — l'artic'e 48 est applicab!e, 

Cependant, cet amendement contient une indication concer- 
nant l'option et le régime des forfaits, que la commission 
étudiera avec une atlention toute particulière lorsque, 1e 
2 Inars, viendront en discussion, à l'initiative du Gouverne- 
ment, Ja loi cadre et les pouvoirs spéciaux. 

Personnellement, j'insisterai, en commission des finances et 
devant l'Assemblée, si la commission des finances m'v autorise, 
pour que le Gouvernement aille aussi loin que possible dans 
le chiffre limite pour l'établissement du forfait, 

M. le président, La parole est à M. de Sesmaisons, 

_M. Olivier de Sesmaisons, Monsieur le rapporteur général, je 
tiens à vous remercier, La méthode est bonne, puisque, tres 
gentiment, vous voulez bien que la commission des finances 
étudie avec bienveillance l'amendement que je lui soumettais. 

Dans ces conditions, je le retire, 

M. le président, L'amendement est retiré. 

MM. Mare Dupuy et Gosnat ont déposé un amendement 
n° 78 tendant à insérer, après l'article 11, l'article suivant: 

« Les huîtres d'élevage et les huîtres comestibles engraisstes 
ou arméiiorées dans toutes concessions ou dans tous eétablis- 
sements de pêche stués sur le domaine publie maritime ou 
dans les établissements ostréicoles domaine 
privé, sont considérées, quel que soit Jeur stjour dans lesdits 
établissements, comme produits des exploitations ostréicoles, 
ne l'application de la taxe proportionnelle aux hénéiices de 


‘exploitant, confurmément aux dispositions de l'article 63 du 


proposé par 
modifiant les 


situes sur le 


code général des impôts, » 
La parole est à M. Mare Dupuy. 
M. Marc Dupuy, Afin «| cpargner le tk mp: de l'Assemhlte Îa 
ne développerai pas l'amendement dont M. le prés 
de donner lecture. 
Je demande à l'Assemblée de bien vouloir l'a lopter, 
M. le président. Quel e:t l'avis du Gouvernement 
M. le ministre des finances, Le Gouvernement 
l'amendement. 
M. le président. Je 


Lo 


repous n 


mets aux voix l'amendement de 


MM. Mare Dupuy et Gosnat, 
(L'arnendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
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M, le président. MM. Tourtaud, Mare Dupuy et Goudoux ont 


dépose un amendement n° Sü tendant à insérer, après l'ar- 


vie 11, le nouvel te [TA 
L'a st du nié gui les impôts est complété 
con 
D ns de retraite services par les caisses de 
# | 1 Lu © t 1 A 1 { [A t : 
| | br 15 alimentaires servies en exécutior des 
à! | , va I 1e « | ) 
La est à M. lTourtaud 
M. Auguste Tourtaud, || l exontrer les pensions de 
re! r'\ su til l auce vVicillesse el les pensions 
alin tait de la charge di i impots qu'elles supportent 
ü 
M, le président, (1: t l'avis du Gouvernement ? 
M. le munistre des finances. Le Gouvernement oppose l'arti- 
ct du repieinent 
M. le rarpurieur général. L'article 48 est applicable. 
M, le président, | i vent et disjoint 
M. Auguste Tourtaud. On nous denmnde de reporter ces 
an projet { r, qui viendra en discussion ja 
! haine } i Mais 1e Gou netnénhl VOUS opposcra encore 
M. le président. V 11 | I bien, .mo ir Tourtaud. Ne 
Jouez pri ! [] )urtrt } 
WU lu | imerrd ‘n° 64 qui tend à inetrer, 
apr le 11, lé nouvel tie] uivant : 
| le 1 Ü e genéral des himpôts est complété par 
un nouvel alinéa ani rédigt 
lu fra d'hospiialisation du con) int invalide et atteint 
d'une maladie able quand l'intéressé ne perçoit à ce titre 
awcune indemnité ou allocation, » 
La le est à M. Burlot 
M. André Burlot. Cet amendement constitue une simple 
[ER e d hum lt 
M. Auguste Tourtaud. No: amendements répondent également 
à uns: Î Hurt ‘et, Im \ illé entendre la reponse de 
M eu it 


M. le présitent. Quel et l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances. Je suis obligé d'nvoquer l'arti- 
cl rt h Ft ement 

M. le rapporteur général. Il est applicable. 


M, !e président. L'amendement est disjoint. 
M. Boisdé à déposé un am 


dement n° 12 qui tend à insérer 


ajtes l'article 11 le nouvel article suivant: 
[ rentes viascres constituctes à titre ontreux sont cxoné- 
rées de l'impo! r le reveau de; personnes physiques, » 
La parole est à M. de Sesmaisons, pour soutenir l'amende- 
metil 
M. Olivier de Sesmaisons. Opnoserez-Vous, monsicur le minis- 
Ur l'article 48 à cel amendement ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 


M. le ministre des finances. Qui, et je m'en excuse auprès de 
M e SCSI 


Nous nous trouvons en présence de propositions — cela vaut 
pour « e de M. Hurlot el celle de M. Boisdé — qui s inspirent 
certuinement de soucis généreux, Malheureusement le mimis- 
Le d es ne peut pas ne pas considérer qu'elles se tra- 


EN ette , 


duisent por des pertes de 
l'ajouter qu'il s'agit de propositions 


d l | | nous nous trouvons plac = inopinérment, et 
je manqi is à mmon devoir si, dans le souci de répondre à une 
préo tion génereuse, j'acceplais que soient prises dans l'im- 
pro les mesures qui se traluiraient par des pertes de 
rerettes, dont je ne puis encore mesurer l'importance. 


Je mme trouve donc dans l'impossibilité de ne pas invoquer 
l'article 4, Et je demande à mes € llègues, sinon de m'approu- 
ver, uu HnuNs ue Wie CHU CrUre. 

M, le precident, La parole est à M. le "apporteur général. 

M. le rapporteur général. Incontestablement, l'article 48 est 
applicable, Mais qu'il me soit permis de donner un conseil aux 
auteurs d'amendements: ces articles ressortissent très nette- 
h tau pro] t de lui Jr wiant di positl ns diverses d'ordre finan- 
cier, 

La commission des finances est décidée à étudier tous ces 
amendements avec beaucoup d'intérêt, I est possible que dans 
nhle qui Vous sera soumis, nous puissions oble- 


le pi jet d'ensen 
nir du Parlenx el du Gouvernement la possibilité de faire 
e genre, 


insérer des textes de 
J'insiste Jone auprès de nos collègues: il serait de la sagesse 


la plus eflicace de retirer des textes de cette nature de la pré- 
sente discussion et de les reporter sur le projet de loi portant 
dispos tions diverses d'ordre financier que le Gouvernement à 
déposé her et dont Ja commission des finances se saisira inces- 
Säiuiment, 





Votre commission procédera à l’étude des propositions de ce 
genre, qui comportent, elle est obligée de le constater, une auy- 
imeéntation de dépenses, mais pour lesquelles elle a un pré jugé 
favorable. ® 

M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 

M. Ulivier de Sesmaisons. Monsieur le ps général, vous 
avez entendu l'observation de M. Tourtawi. 

Vous prenez l'engagement, au nom de Ja commission des 
finances, de ne pas scinder en deux la prochaine discussion, 
Connaisnt votre loyauté, nous allons retirer tous les amen- 
dements auxque:s l'arti Je 48 du règlement est appiicable. 

Mais nous comptons, bien entendu, sur la bienveillance de Ja 
commission des finances pour les reprendre dans le projet spé- 
cial, Sommes-nous bien d'accord? 

M. Auguste Tourtaud. Monsieur de Sesmaisons, on ne vous 
promet A de ne pas invoquer l’article 48 du règiement. Cela 
vous euftit-il ? 

M. Ciivier de Sesmaisons. Pour l'instant, je retire les amende- 
ments, afin de ne pas faire perdre de temps à l'Assemblée. Nous 
VeTTrons apres, 

li est possible que la commission des finances — dont vous 
êtes membre — les accepte par la suite. Le Gouvernement pren- 
dra alors ses responsallités, 

Je retire donc l'amendement n° 12. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Boislé a déposé un amendement n° 15 tendant à insérer 
après l'arlicle 11 le nouvel article suivant: 

« 1, — En cas de transformation pure et simple en société en 
nom collectif ou en countuandite simple, sans augmentation des 
évaluations comptables, d'une société à responsabilité limitée 
exerçant une activité industrielle ou commerciale et existant à 
la date de la promulgation de la présente loi, les réserves tigu- 
rant au passif du bilan à la date de la transformation ou incor- 
porées au capital depuis le 1° janvier 1949 et ayant acquitté l'im- 
dt sur les l'énéfices industriels et commerciaux ou l'impôt sur 
es sociétés sont soumises à une taxe spéciale de 10 p. 100. Cette 
taxe n'est toutefois assise, en cas de transformation en société 
en comtnandilte simple, que sur la part des réserves correspon- 
dant aux droits des commandites. 

« Le pavernent de ladite taxe libère ces réserves ainsi que Jes 
réserves de même nature incorportes au capilal avant le 1®% jan- 
vier 1949 de la taxe proportionnelle sur les revenus de valeurs 
mob:lières et de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
(surlaxe progressive). 

« 11. — Par dérogation aux dispositions de l'article 239 du code 
général des impôts, les sociétés en nom collectif, les sociétés en 
commandite simple et jes associations en participation avant 
opté pour leur assujetissement à l'impôt sur les sociétés anté- 
rieurement à la promulgation de la presente loi peuvent, à par- 
tir du premier exercice arrêté postérieurement au 31 juillet 1954, 
dermander à se replacer sous le régime de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques et sont soumises, à l’occasion de ce 
changement de regime, aux dispositions du paragraphe 1 ci- 
dessus, 

« Toutefois, seules les réserves ayant acquitté l'impôt sur les 
so“iélés sont soumise à la taxe spéciale de 10 p. 100, » 

« Dans le cas où, après avoir bénélicié des dispostions qui 
précèdent, une société se transforme en société de capitaux ou 
opte pour le régime fiscal des sociétés de capitaux, les réserves 
visées aux paragraphes 1 et I ci-dessus sont, lors de leur dis- 
tribution aux associés ou actionnaires, et sous réserve de l'im- 
pulation de la taxe spéciale, soumises, dans les conditions de 
droit commun, aux impôts spéciaux frappant les bénéfices dis- 
tribués. 

« Les impositions correspondantes, peuvent. le cas échéant, 
être mises en recouvrement nonobstant l'expiration du délai 
de reprise prévu à l'articie 1966 du code général des impôts. 

« HI. — La taxe spéciale visée à l'article 1* qui précède, éia- 
biie comme en mativre d'impôt sur le revenu des personnes 
physiques, est pavable en quatre fraclions égales venant à 
échéances, la première à l'expiration du mois suivant celui de 
la mise en recouvrement du rôle et, les autres, respectivement 
six Hois, un an et dix-huit mois après la date d'exigibilité de 
la premivre fraction. 

« En cas de libération anticipée d'une ou de plusieurs 
échéances entières, il est accordé un escompte calculé au taux 
de 2 p. {00 par trimestre entier et sans fraction, 

« Le montant de la taxe spéciale n'est pas déductille des 
bénéfices pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques » 

La paro'e est à M. de Sesmaisons, pour soutenir l’amende- 
ment. 

M, Olivier de Sesmaisons. L'article 48 me paraissant appl'- 
cable, je relire cet amendement. 

M. le président, L'amendement est retiré. 

(M. Pierre Schneiter remplace M. Robert Bruyneel au fauteuik 
de la présidence.) 
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PRESIDENCE DE M. PIERRE SCHNEITER 


M. le président. MM. Tourtaud, Lamps, Cristofol et Goudoux 
ont déposé un amendement, n° 47, tendant à insérer après 
l'article 11 les nouveaux articles suivants: 

« Art. A. — Le taux de l'impôt sur les sociétts est fixé aux 
chiffres suivants : 

« 30 p. 100 pour la fraction de bénéfice inférieure à 20 mil- 
lions de francs ; 

« 45 p. 100 pour la fraction de bénéfice comprise entre 20 et 
100 millions de francs ; 

« 70 p. 100 pour la fraction de bénéfice supérieure à 100 mil- 
lions de franes. » 

« Art, B. — Pour l'application des dispositions de l'article A, 
les trusts, les sociétés ayant des filiales ou des participations 
leur assurant la maitrise d'une autre société et, d'une fäcon 
générale, tous les groupements d'intérêts autres que les socié- 
tés coopératives, sont considérés comme constituant en fait 
une seule société, mème si, juridiquement, ils en groupent plu- 
sieurs et sont taxés sous une cote unique, » 

« Art. C. — Ne sont pas admis en déduction du bénéfice impo- 
sable : 

« 1° Les provisions quelle qu'en soit la nature ou la déno- 
mination, telles que provisions pour risques, renouvellement 
du matériel ou des stocks. fluctuations des cours : 

« 2° Les amorlissements autres que ceux calculés sur Je prix 
d'achat ou de revient des éléinents à amortlir et dans Ja limite 
généralement admise d'après les usages de chaque nature d'in- 
dustrie, de commerce ou d'explomation ; 

« ‘3e Les traitements et auires rémunérations, quelle qu'en 
soit la forme, alloués aux membres des conseils de surveillance 
de< sociétés en commaadite pas actions, sux administrateurs de 
sociétés anonymes investis où nen de fonctions spéciales, aux 
gérants majordaires des sociétés à responsabilité limitée, ainsi 
qu'aux membres des sociétés en nom collectif et des associa- 
tions en participation ayant opté pour l'impôt sur les sociétés. » 

« Art D. — Sont supprimés tous régimes d'exception et exo- 
nérations concernant les plus-values, » 

La parole est à M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. Cet amendement constitue la seconde 
partie de notre contreprojet. 

Les dispositions que nous vous proposons ne tombent sons 
le coup ni de l’article 48 du règlement ni de l'article 1* de 
la loi de finances, 

En effet, nous vous proposons des recettes. Il s'agit d'aug- 
menter certains impots, 

L s'agit de frapper les sociétés capitalistes, c'est-à-dire les 
très grosses entreprises qui peuvent payer et, en outre, de 
supprimer les privilèges fiscaux dont elles ont joui jusqu'à 
present. 

Nous demandons un scrutin sur cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 

M. le ministre des finances. M. Tourtaud me propose un 
accroissement de recettes, mais Je n'ose croire qu'il ait l'inten- 
tion de servir les intérêts du Trésor, Timeo Danaos.… 

I s'agit, là encore, d'une proposition qui tend à modifier 
profundément la fiscalité. Ce n'est pas le moment de l'exa- 
miner. 

A dix jours d'un débat qui portera <ur la matière fiscale, 
11 serait ce’tainement de mauvaise méthode d'examiner un 
texte qui mériterait, d'aflieurs, une étude particulièrement 
attentive. 

Je demande donc à l'Assemblée de repousser l'amendement. 

M. le présidont. La parole est à M. Pierre Meunier, 

M. Pierre Meunier. La question que pose M. Tourtaud est 
grave. 

Nous demandons tous ici des allégements fiscaux en faveur 
des petites gens, Or, l'amendement que vient de défendre 
M. lourtaud procure au irésor des receltes considérabies sus- 
ceplibies de compenser, et par conséquent de permettre, les 
allégements que nous souhaitons. 

Certains prétendent que les sociétés sont déjà trop impostes. 
Je citerai un seul exempl2 concernant une société de famille, 
exemple qui ne peut être mis en doute puisqu'il a été donné 
dans une conférence de presse par un syndicat d'une régie 
financière. 

Vaici les chiffres: recettes pour l'année 1952, 1 milliard; 
bénéfice net comptable, 300 millions; déductions pour provi- 
sions, dotations, etc., 250 millions; bénéfice imposé, 50 mil- 
hons: impôt payé, 34 p. 100 sur 50 miilions, soit {7 millions. 

Le taux réel ressort ainsi, non pas à 34 p. 10, mais à 
5,7 p. 100 et le montant «les privilèges accordés, à &5 millions, 
puisque la société en cause a payé 17 millions au lieu de 
102 millions. 

Mesdames, messieurs, vous avez l'occasion, par le vote de 
cet amendement, de mettre fin à de tels privilèges. Voulez-vous 
Je faire ? Je le répète, vous demandez, comme nous, des aLé- 








gements en faveur des petites gens. Le moment est venu de 
décider du transfert de charges qui s'impose, 

Je demande le scrutin. 

M. le président. La parole est À M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Au risque de passer aux yeux de 
nos collègues commumstes comme le représentant d'une come 
mission qui constituerait le dernier rempart du capitalisme, 
e dois dire que la commission des finances ne peut accepter 
l'amendement, 

Cet amendement est fondé sur certaines considérations qui 
paraissent contraires à la vie économique du pays. Si quel- 
ques éléments de l'argumentation de nos collègues Comimue 
uistes doivent être retenus, encore faut-il procéder à une 
étude préalable. 

Si, dans son projet de loi-cadre ou de pouvoirs spéciaux, 
le Gouvernement propose certains amenagernents, il Y aura 
heu, en contrepartie, de rechercher de nouvelles recettes, 

Prendre, ce soir, ure telle décision, serait à la fois antiéeon- 
nomique et contraire au bon sens, Laissons cette tâche à la 
commission des finances dans son ensemble, 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de repousser l'amen- 
dement, 

M. le président. La parole est à M. Gosnat 

M. Georges Goonat. Le ns gen général estime que notre 
roposition mérite une étude sérieuse, Celle-ci pouvait étre 
faite depuis de longues années, car nous avons déjà proposé 
uës dispositions de ce genre. 

Etes-vous prêt, monsieur le rapporteur général, à accepter 
la prise en considération de notre amendement ? 

M. le rapporteur général. C'est me poser là une question à 
laquelle on sait bien que je répondrai par la négative. 

M. Auguste Tourtaud. Le voi, le « rempart »! 

M. le rapnorieur général. La commission des finances, si cet 
amendement est déposé sur son bureau lorsqu'elle examinera 
la réforme fiscale, étudiera ce texte avec beaucoup d'intérèt 
et dans un souci total d'objectivité. 

M. le président. La parole est à M. Boscarv-Monsservin. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Pour éclairer ma rellgion, je 
désire poser une seule question à M. Tourlaud: quel est le 
taux exact Qu prélévement fiscal sur les dividendes distribués 
pour les quelques actions que peut posséder une famille mo- 
deste ? 

M. Auguste Tourtaud. Les taux que j'ai indiqués se rap- 
portent... 

M. le président. Monsieur Tourtaud, je ne vous ai pas Vonné 
la parole. 

Je mets aux voix l'amendement n° 47 de M. Tourtaud. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillie.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.….. 

Le <crutin est rlos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici Le résultat du dépoui lement du scrutin: 


D à ERP PE le TT 60 
Majorité absolue .............. onde 302 
Pour l'adoption ........ ce 209 
RER U91 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Denri Lacaze a présenté un amendement n° 91 tendant 
à insérer, après l'article 11, le nouvel article suivant: 

« Sont exonérées du versement forfaitaire de 3 p. 100 sur les 
salaires, les rémunérations versées aux travailleuses familiales 
par les associat'ons d'aide aux mères de famille, » 

M. Honri Lacaze. Me référant aux indications qu'a données 
M. le rapporteur général, je demande que mon amendement 
soit reporté au projet concernant diverses dispositions d'ordre 
financier, 

M. le rapporteur général. D'accord. 

M. le président. L'amendemnent n° 91 est retiré. 

M. Minjuz a présenté un amendement n° 53 tendant à insérer, 
après l'article 11, le nouvel artic'e suivant: 

« Le troisième alinéa de l'article 243 du code général des 
impôts est compiété ainsi qu'il suit: 

« Celle qui concerne la surlaxe progressive mentionnera en 
outre, d'après les rôles, la situation et les charges de famille 
ainsi que le montant de la surtaxe (droits en principal) de 
chaque redevable, » 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances. À premiére vue, je ne vois pas 
d'inconvénient à l'adoption de ce texte. Je m'en remets à la 
sagesse de l’Assemblée, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 53 de 
M. Minjoz. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président, M. lavmond Buisdé a présenté un amende- 
ment n° 16 rectfié tendant à insérer, après l'article 11, le 


I 


ivel arte uivant 
« Les produits agricoles destinés à l'alimentation humaine 
et non transformés industriellement sont exemptlés des taxes 
sur le chiffre d'affaire 

La parole est à M. de Sesmaison 
ment 

M. Olivier de Sesmaisons. Je ne développerai pas cet amen- 
| le 48 du règ.ement pourrait être oppimé. 

si l'intérêt à M. 


pour soutenir l'amende- 


t t ” | 
Le t HUGUES & 


le mm permets d'en nat) le rapporteur 
EL | car il entre dans le caure du projel que nous exXalmi- 
het ultéreurerment 

M. le président. L'arnendement n° 16 rectifié est retiré 
M. Charpentier u nom de a comm 1 de l'agriculture 
pour avis, a présenté un amendement n° 40 tendant à 

\ art e addilioæine Ainish CONCU ; 

N t'exontrés de la taxe ir la Va'eur ajoutée, les produits 
le 1 e ur légerement translormés: Volailles mortes non 


‘ 


! Î mme üq t (LITRES » 
La parole est à M. Boscary-Mon-servin, pour soutenir l’amen 


M. Hoiand Boscary-onsservin. Lorsque les vulailles sont 
wché par des aviculleurs qui sont 


fl rl [ME Venie lil it 

| t des industriels, elles sont exontrées de toute taxe. Si, 
au contraire, elles proviennent directement de la ferme et sont 
(D en vent omme il se doit, par l'intermédiaire de reven 
deu li ont assujetties à Ja taxe sur la valeur ajoutée. 


On aboutit ainsi à ce résullat quelque peu anormal que l'éle 
vage à caractère industriel e-t exonéré tandis que le petit éle 
à la ferme est pénahisé, 


\ 0 { 

Let le caractire singulier de cette situation qui est à la base 
de l'amendement déposé par M. Saint-Cyr et repris à son compte 
par la commission de l'agricuilure au nom de laquelle j'inter- 
Vi 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je demande à M. Boscary-Mons- 
servin de ben vouloir retirer l'amendement. 

Le texte proposé concerne une moditication de la fiscalité qui 
d'être examinée attentivement, Au demeurant, il est 
justiciable des observations formulées par M. le rapporteur 
penéral et pr mot mème à propos de plusieurs amendements 
à la matiwre fiscale et qui pourront être pris en considé- 
ration dans l'effort général d'amélioration de la fiscalité que 
nons envisageons, avec l'accord du Parlement, 

M. Moland Bossary-Monsservin. Je relire l'amendement. 

M. le président. L'amendement n° 40 est retiré. 

MM. Goudoux, Fourtaud, Lamps, Gosnat, ont déposé un 2men- 
dement n° 48 tendant à insérer, après l'article 11, les nouveaux 
articles suivants: 

Art, À — Sont supprimées la taxe sur la valeur ajoutée, la 
taxe sur les prestations de service, la taxe sur les transactions 
el les taxes locales additionnelles, les taxes uniques sur les vins, 
les viandes, le et poirés, et toutes les taxes parafiscales. 

\rt. B L des taxes prévues par l'article A 


mérite 


relatifs 


{ idre 


uppre shfis 


doivent être intégralement ri percutées en baisse sur les prix 
de vente au détail 
« Art, C Il est créé une taxe unique globale à la produc- 


tion au taux de 10 p. 100 sur des ventes effectuées par les seuls 
producteurs ou fabricants sans aucune déduction en ce qui con- 
cerne les biens d'investissement. 

« Art, D, — A l'exclusion des coopératives agricoles, des 
artisans et assimilés travaillant chez eux ou au dehors lors- 
qu'ils n'utilisent pas d'autres concours que celui de leur femme, 
de leu pere et mère, de leurs enfants et pelits enfants, d'un 
conpagnon et d'un ps de moins de vingt ans avec lequel 
un contrat régulier d'apprentissage a été passé, sont produc- 
teurs où fabricants tous ceux qui fabriquent les produits, les 
ficonnent ou les transforment à titre de confectionneurs ou 
C'entrepreueurs de manufacture en vue de donner au produit 
sa forme définitive où sa présentation commerciale. 


« Art. E. Sont exontrés de la taxe unique globale à la pro- 
duetion les biens d'usage courant tels que sucre, confiture, 
chocolat, savon, charbon, vêtements et chaussures de travail, 


Mevelettes, les produits pharmaceutiques, les produits néces- 
saires à l'agriculture et les matériaux de construction, » 

La parole est à M. Goudoux. 

M. Jean Goudoux. Cet amendement est la suite logique des 
deux amendements qu'a défendus mon ami M. Tourtand, 

Nous proposons la suppression des taxes sur le chiffre d'af- 
faires el des taxes paraliscales ainsi que la création d'une taxe 
unique globale à ja production, perçue au seul stade de la pro- 
duction et de Ja fabrication. 

On a montré que notre système fiscal est essenticllement 
fondé sur des impôts à la consommation: qu'il s'agisse de taxes 
sur le chiffre d'affaires on des innombrables taxes parafiscales, 
on se trouve en présence de taxes où d'impôts indirects particu- 





lirement injustes, dont l'incidence sur les prix est incontestable 
et qui sont, en définitive, récupérés sur le consommateur. 

On fait joner aux détaillants le rôle de percepteurs auxiliaires, 
Dès lors, on exige des comptabilités compliquées. 

En vue d'établir un peu plus de justice fiscale et d'éliminer 
les contrôles qui s'exercent presque exclusivement à l'encontre 
des comimercants détaillants et des artisans, nous demandons 
que le systéme actue] soit modifié, C'est pourquoi nous propo. 
sons la suppression de la taxe sur la valeur ajoutée, de la taxe 
sur les prestations de service, de la taxe sur les transactions, 
de la taxe locale additionnelle, des taxes uniques sur les vi:s, 
les viandes, les cidres et poirés, ainsi que des taxes parafiscales, 
la suppression de ces taxes devant se répercuter intégralement 
en baisse sur les prix de vente au détail. 

Comme il n'est pas possible, dans le cadre du régime actuet, 
de ne pas faire appel à des impôts indirects, nous prévoyon:, 
dans l'esprit de la loi du 31 décembre 1996 qui avait remplacé 
les anciennes taxes sur le chiffre d'affaires par une taxe à la 
production, l'institution d'une taxe unique globale à la produce. 
ton due pur les producteurs fabricants, à l'exclusion des a°ti- 
sans. Son taux serait de 10 p. 100. Les biens d'usage courant 
en seraient exonérés, mais aucune détaxe ne serait prévue pour 
les biens d'investissement. 

Je demande le scrutin sur cet amendement, 

M. le président, La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. (in n2 peut reprocher à cet 
amendement de faire le détail pre. d'après les évaluations 
de mes services, Son application ferait subir au Trésor une 
perte de recettes supérieure à 1.004 milliards. 

L'est dire que je ne quis* faire autrement que d'invoquer 
l'article 48. 

M. le rapporteur général. I! est applicable. 

M. le président. En conséquence, l'amendement n° 
disjoint. 

MM. Liautey, J xeph Denais et Montillot ont déposé un amende. 
ment n° 66 tendant à insérer, après l'article 11, le nouvel article 
suivant : 

« L'article 28 de la loi de finances de 193 est abrogé. » 

La parole est à M. Liautey. 

M. André Liautey. L'abrogation du texte que je vise dans 
mon amendement est également demandée par M. Gilles 
Gozard, membre du groupe sociaiiste, et par M. Joseph Denais. 

L'article 28 de la loi de finances du 16 février 1%3 a grave- 
ment lésé non seulement les producteurs paysans mais aussi 
un très grand nombre de commerçants détaillants, Désormais, 
les détaillants et les utilisateurs ne doivent recevoir les eaux- 
de-vie circulant en congés qu'en bouteilles conditionnées pour 
la vente. Or, les producteurs paysans ne sont pas équipés pour 
procéder à la mise en bouteilles qui exige de nombreux acces- 
soires prévus par la loi et une véritable organisation commer- 
ciale comportant l'achat de bouteilles de type particulier, 
d'articles de bouchage, de capsulage, d'étiquetage et la mise en 
caisses ou cartons, 

Quant au commerce de détail, il est à peu près unanime, 
comme le montre une proteslation, que j'ai sous les yeux, de 
la Confédération nationale du commerce au détail des vias et 
spiritueux à emporter, Le président de l'assemblée nationale 
des présidents de chambres de métiers s’est également élevé 
contre ce texte qui lèse gravément l'artisanat, notammenat la 
tonnellerie. 

Les commerçants de détail détenaient, depuis 140 ans, la 
liberté de soigner et d'élever les caux-de-vie judicieusement 
chuisies aux centres de la production avant de procéder eux- 
mêmes à la mise en bouteilles, au goût de Jeur clientè'e, 
sous leur marque et leur garantie, La plus grande partie des 
eenx-de-vie visées par l'article 28 sont, je le répète, surtout 
utilisées pour la pâtisserie, la conliserie et Ja chocolaterie. 
C'est ce eue souligne M. Gilles Gozard dans l'exposé des motifs 
de son amendement n° 13 lorsqu'il écrit: 

« La qualité étant garantie par le producteur et romme il 
ne s'agit pas d'alcool de bouche, le seul résultat de la mesure 
édictée semble devoir être une augmentation du prix au litre, 
de 110 à 120 franes. » 

Ainsi l'accord est unanime : il s’agit d'une brimade à l'égard 
de petits producteurs et non d'une garantie contre la fraude. 

L'autorité de M. Joseph Denais, jointe à la position prise par 
M. Gilles Gozard, membre du groupe socialiste, montre que 
l'amendement que je propose devrait rencontrer l'assentiment 
unanime de l'Assemblée. 

M. Raymond Schmittiein. Vous avez mon assentiment. 

M. André Liautey. J'enregistre avec satisfaction l'assentiment 
du groupe des républicains sociaux. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Mesdames, messieurs, j'ai écouté 
avec intérêt l'exposé de M. Liautey et je dois dire qne, dans 
celle affaire, nous avons déjà été amenés à tenir compte dans 
une assez large mesure des chservations présentées par notre 
collé que. 
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Les dispositions qu'il met en cause ont d'abord fait l'objet 


d'un certain nombre d'assouplissements. Lorsqu'il s'agit 
d'eaux-de-vie qui sont destinées à certains usages industriels 
ou mème artisanaux — la confiserie par exempie — la règle 
en cause souffre des dérogations, 

En second lieu, l'affaire ayant été évoquée plusieurs fais 
dans cette enceinte mème, la date d'application de ces mesures 
a été, par deux fois, reporlée au 1° janvier 1955. 

On peut donc dire qu'en cetle matière l'administration s'est 
montrée compréheusive et libérale. | 4. 

ll ne paraît pas possible d'aller au delà, car la disposition en 
cause est un moyen efficace de prévenir la fraude, de la rendre 
impossible. Si elle était entièrement écartée, je craindrais qu'à 
t «gard l'administration ne se trouvät démunie et je suis 
enclin à estimer qu'il y a lieu d'envisager l'application de l'ar- 
ticle 48 du règlement. En pareille matière, si les dispositions 
dont l'objet certain et d'ailleurs exclusif est de prévenir Ja 
fraude et de la rendre impossible étaient écartées, celle-ci se 
d'velopperait et il n'en pourrait résulter que des pertes de 


« 


"+ jemande à M. Liautey de bien vouloir le comprendre. 

Je sais dans quel esprit il envisage ces problèmes et qu il 
a le souci de ne pas imposer aux assujelüs et aux intéressées 
des vexations inutiles, mais, encore une fois, il me sembie 
que les assouplissements apportés et les délais consentis ont 
répondu pour une assez large part à ces préoccupations. Je 
lui demande done de bien vouloir ne pas insister. 

M. le président. La parole est à Liautey, , 

M. André Liautey. lPusque je n'obtiens pas l'assentiment 
unanime que j'espérais, je me permettrai d'aborder le fond 
du problème. . 

[out d'abord la plupart des représentants du commerce des 
rhums se sont joints à tous les groupements que je vous ai 
signalés comme favorables à l’abrogation de l'article 28. Cet 
arlicle a pour origine la volonté de certaines grandes marques, 
bien outillées, de s'assurer le monopole du marché. 

M. Raymond Schmittlein. Parfaitement. 

M. André Liautey. ct d'augmenter leurs prix. 

Je ne comprends vraiment pas la position du Gouvernement 
sur ce po nt. 

M. Auguste Tourtaud. Ce que vous venez de dire, le Gouver- 
nement le sait bien, 

M. André Liautey. Je demande à M. le ministre des finances 
de reconsidérer sa position, 

Le commerce des eaux-de-vie destinées à la pâtisserie se 
trouve bloqué. Nous sommes assaillis de réclamations de mil- 
liers d'artisans et de pelils commerçants qui se trouvent ruines 
par les mesures qui ont été prises en vertu de l'article 28 et 
qui ne profitent qu'à de gros intérêts. 

Aucune fraude ne peut £tre évitée par l’embouteillage obliga- 
toc tel qu'il a été prescrit. Le contrôle est tout aussi facile 
lorsque l'expédition est faite en bonbonnes que lorsqu'elle est 
faite en litres ou en bouteilles de trois litres. 

En dehors du rhum, il s'agit surtout, monsieur le ministre 
des finances, du kirsch servant à la pâtisserie, à la confiserie 
et à la chocolaterie; ce n'est pas L-desses que se produisent 
des fraudes importantes. 

Maintenr l’article 28 c’est léser un commerce intéressant, 
c'est brimer aussi des productenrs paysans dont la situation 
pécuniaire présente n'est pas brillante. 

Je vous demande donc, m'engageant de mon côté à faire 
preuve de conciliation sur d’autres points, de bien vouloir atté- 
nuer votre rigueur et de considérer que je ne réclame de vous 
qu'une mesure de justice. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. L'article 28, dont M. Liau- 
tey et ses collègues demandent l'abrogation a prévu la mise en 
bouteille obligatoire des vins circulant en congé. 

Par le vote de la loi de finances de 1953, le Parlement a 
ne +: que cette mesure était nécessaire pour lutter contre la 
raude. 

la date d'application de la mesure était, si mes souvenirs 
sont exacts, le 1 janvier 1954. A deux reprises, des délais ont 
été accordés pour de gr de la loi. Moi-même, en octobre 
1954, ai accordé un ultime délai de trois mois en vue de per- 
mettre aux intéressés de se mettre en mesure d’obéir à la nou- 
velle prescription. 

Un grand nombre de commerçants, confiants dans la loi. 

M. André Liautey. Les gros! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. ..….ont consenti des inves- 
ussements relativement importants pour se mettre en règle, 

Le Parlement entend-il aujourd'hui se déjuger en disant: 
lout cela n'a aueune importance, il ne faut pas que les eaux- 
mr À soient mises obligatoirement en boutcilles pour cir- 
Cuicr 1 





M. Liautey a dit: « Les gros ». Je ne crois pas qu'il y ait 
une définition juridique des petits ou des gros, encore que, 
d'une facon générale, je sache bien que le gros c'est toujours 
l'autre et que l'on appartient toujours soi-meme à la catégorie 
des petits! 

Une loi a done été votée. Elle doit être appliquée et les inté- 
ressés ont été mis en mesure de s'y soumettre, Un an après, 1e 
Parlement voudrait-il que ectte loi n'entre pas en appliration ? 

HN n'est pas douteux que ls dispositions de cet article 23 
cont de nature à réprimer la fraude et que, par conséquent, 
l'amendement de M. Liautey tombe sous le coup de l'article 48 
du règlement 

J'aurais préféré, ainsi que M. le rapporteur général l'avait 
demandé, que toutes ces questions fussent renvovées à la dis- 
cussion du projet le )l | spositio 1S [ orure 
linancier. 

Nou sommes en pleine im} rovisation : c'est pourquoi le Gou- 
vernement risque de se trouver obligé de soulever la question 
de l'application de l'article 48 dans des conditions où nous 
n'aurions peut-être pas à linvoquer. 

M. Georges Gosnat. C'est rigoureux! 

M. Raymond Schmittiein. Aors, ue l'invoquez pas, monsieur 
le secrétaire d'Etat! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Nous he pouvons pas 
improviser en matière fiscale, 

M. Raymond Schmittiein. Si vous invoquez maintenant 
l'article 48 vous allez nous obliger à voter contre l'ensemb'e 
de la loi de finances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. l'eux questions se posent 
D'abord. celle du rhum, qu'il faut étudier puisque des nnpor- 
taleurs recoivent le rhum en fûts dans les ports et n'ont pas 
actuellement loutill ige nécessaire pou le mettre en bou- 
teilles. 

[l va ensuite ceux que vous appelez les petits. A une pro- 
duction de combien de litres nue telle qualitication devrait. 
elle être appliquée ? Des as-ouplissements p vurraient d'ailleurs 
ètre pris en faveur de certains producteurs, 

Vous demandez l'abrogation de l'article 28, Je ne puis l'accep- 
ter. Des assouplissements ont été envisagés en fait de livrai- 
cons d'eaux-de-vie en bonbonnes à des confiseurs ainsi qu'en 
d'autres maticres, Par voie réglementaire le Gouvernement 
peut évalement envisager des assouplissements en faveur de 
catégories qui peuvent être très intéressantes mais il n'est pas 
po sible au Gouvernement d'a et ler votre propos bon tendant 
à abroger purement et simplement un article voté par le FPar- 
lement pour réprimer la fraude, 

M. André Liautey. Voici u proposition de conciliation: 
accepteriez-vous, monsieur le ministre, d'ajourner l'application 
de cet article pendant nn an ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Cette application est 
ajournée depu.s un an grâre aux mesures bienvelllantes prises 
par les ministres du budlget successifs, 

M. Raymond Schmittiein. Cet que l’on à reconou l'ululité 
de cet ajournement, 

M. André Liautey. !! est des petites gens — il est aisé, hélas! 
de les reconnaitre — qui sont aujourd'hui dans l'angoisse parce 
que leur commerce est bloqué. 

I n'est pas très difficile de distinguer un petit épicier d'un 
magnat des vins et spiritueux, Point n'est besoin pour cela de 
lunette astronomique ! (Sourires.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. A deux reprises déjà des 
délais ont été accordés, Vous savez que j'ai fait l'impossible 
pour consentir un ultime délai de trois mois. 

En fait, personne n'a voulu croire qu'un jour la loi serait 
appaiquee, 

Le drame, dans ce pays, c'est que quand le Parlement vote 
une loi, il y a toujours une catégorie de citoyens qui pensent 
que cette loi ne sera pas appliquée, qu'un jour ou l'autre elle 
sera abrogée et que, par conséquent, ils n'auront jamais À la 
respecter. 

A deux reprises, j'y insiste engore, des délais ont été accor- 
dés afin que les citoyens disposent d'un an pour se mettre en 
mesure Q'appliquer l'article 28, Aujourd'hui, vous demandez 
un délai supplémentaire d'un an. Disons plutôt que jamais la 
loi ne sera appliquée. 

M. André Liautey. Je demande la parole. 

M. le président. Monsieur Liantey, je vous donne la parole 
pour la dernière fois sur ce sujet, le temps de votre groupe 
ctant épuisé. 

M. André Liautey. Savez-vous, monsieur le ministre, que cer- 
taines machines destinées à l'embouteillage coûtent des mil- 
lions de franes et que, si cette dépense peut être supportée par 
de grandes firmes, elle n'est pas À la portée de petits produc- 
teurs qui font cinquante on cent litres par an ? 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de bien 
voler notre amendement, 


unportant liverses 


vouloir 
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à 


Faisant appel à l'esprit de conciliation de M. le ministre, 
Lee rais, S'il se ralliait à mon texte, que l'application de 

irticle 28 fût retardée d'un an, ce qui permettrait au Parle- 
ment d'étudier la question. 

M. le président. La parue est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. La question soulevte par M. Liau- 


tey et certainement intéressante et l'Assemblée ne sera pas 
eurprise que nous nous relavions, mon collègue M. Gilbert-Ju:es 
et moi, pour soutenir la discussion, non pas par acharnement, 
Iais alin de soumettre à 1 Assemblée lous les éléments d'appré- 
Cratlo 


M. Liuutev, avec toute sa bonne foi habituelle, nous a sou- 
us Un cerlain notmbre d'arguments qui méritent d'être pris 
en co lération, Toutefois, puisque ce débat s'est déjà pro- 
longé, je voudrais je m'en excuse, monsieur le président — 
le poursuivre, Nous ne pouvons pas, en effet, dans une matière 
méme relativement secondaire, laisser l'Assemblée courir le 
risque de se déjuger. 

M. le président. Le Gouvernement dispose encore de deux 
\etirt 

M. le ministre des finances, Je n'enlends pas, eur cet amen- 
dement, les épuiser entiérement, 

M. le président. J'en suis heureux. 

M. le ministre des finances, J ai parlé tout à l'heure d'asou- 
paissements qui avalent déja été apportés afin de tenir compte 
de la situation de ceux qu'il est convenu d'appeler les « pells ». 

Les assouplissements existent et je-vais me permeitre de 
vous en donner une connaissance exacte, Ce sont: 

L'autorisation donnée aux personnes qui, conformément à 
des usages établis, où aux nécessités commerciales, utüisent 
des bouteilles de contenance supérieure à trois litres, de con- 
tinuer à recevoir les eaux-de-vie de la mème facon; il s'agit de 
dérogalions temporaires accordées, à titre personnel, par le 
directeur départemental des contributions indirectes: 

Les dérogations consenties à certuines catégories de vendeurs 
ou d'acheteurs — je n'insiste pas à ce sujet; il é'agit du pro- 
bléme de l'adaptation de l'outillage, auquel à fait allusion tout à 
l'heure M, le secrétaire d'Elat aux finances; un certain nom- 
bre de personnes, qui ne sont pas nécessairement de grosses 
entreprises, mais qu sont des professionne:s, ont réalisé des 
laveéslissement en ve sens ; 

La tolérance admise par l'administration en faveur des débi- 
tants de boissons et permettant d'oblenir six mois de délai pour 
l'écou:ement des spiritueux en bonbonnes ; 

Les autorisations personnelles accordées aux chocolatiers, 
glaciers, confiseurs, biscuiliers recevant en quantités  indus- 
trieiles les eaux-de-vie, ete, 

I y à là tout un ensemble de dérogations. 

IL est un dernier point sur lequel je désire attirer l'attention 
de l'Assemblée nationale, Le texte ineriminé, dont, je l'avoue, 
je ne connaissais pas l'origine exacte, ne procède pas d'un 
« esprit fiscal » — et je n'ai certes pas le droit de donner à ces 
mots un caractère péjoralif — car, en fait, il répond non à une 
préoccupation essentellement fiscale, mais à un souci de sau- 
vegarde de la qualité et du bon ordre dans l'exercice de cer- 
laines professions, 

La preuve en est qu'un certain nombre d'organismes, qui ne 
sont pas des satellites de l'administration des finances, non 
seulement approuvent les dispositions votées par le Parlement, 
mais ont protesté contre les ajournements de l'application de 
la loi, qui ont été décidés par deux fois. 

Ce sont des organismes dont vous connaissez le sérieux: jins- 
titut national des appellations d'origine; comité national des 
vins el sprilueux; eyndicat des fabricants d'eaux-de-vie de 
cidre, eic, 

Voilà les élémente d'appréciation que j'avais le devoir, après 
M. le secrétaire d'Etat aux finances, de soumettre à l'Assemblée 
uationale, 

Comme M. le secrétaire d'Etat aux finances, je l'ai fait avec 
modération, mais je pense en toute objectivité que dans cette 
affaire l'Assemblée ferait preuve de sagesse en ne se déju- 
gtant pas. 

M. le président. La parole est à M. Schmittlein. 

M. Raymond Schmittiein. Je ne veux pas prolonger outre 
mesure celte discussion qui a élé menée assez loin. 

M. le ministre vient de citer une série d'assouplissements, 
notamment les autorisations personnelles accordées à certaines 
catégories: chocolaliers, conliseurs, ete. 

Or, c'est précisément sur ce fait là que nous ne pouvons 
être satisfaits, 

En eflet, il n'existe pour personne un droit au bénéfice de 
cette autorisation personnelle. Les uns l'obtiennent; elle est 
refusée à d'autres. 

Par exemple, le confiseur ou le chocolatier qui se fournissait 
en kirsch, Apuis des années, chez le même producteur paysan, 
ne peut plus s'approvisionner chez lui, et ee trouve obligé de 
é'adresser à des marques. 





M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. L'expression « autorisation per. 
sonnelle » que j'ai employée est peut être un peu fallacieuse, je 
m'en excuse auprès de M. Schmittlein. 

Notre collègue me rappelle qu'il s'agit d'autorisations réser. 
vées à certaines catégories professionnelles. Bien entendu, la 
qualité professionnelle des intéressés est vérifiée. 

M. Raymond Schmittlein. L'autorisation personnelle ext 
donnée uniquement sous votre autorité. Elle n'est pas accordée 
d'avance. 

M. le président. La parole est à M. Lisutevy. 

M. André Liautey. Je désire repondre à M. le ministre qu'il 
vient de nous donner un excellent argument contre l'applica- 
tion de l’article 48 du règlement, en reconnaissant qu'avec l'ar- 
ticle 28 il ne s'agit pas d'une question fiscale. 

M. le ministre a parlé de moralité, alors qu'il s’agit d'une 
rivalité des grandes marques contre les petites. L'article 48 du 
règlement n'est pas applicable. En tout cas, nous sommes 
amenés à avoir ici une sogulière idée de l'usage que fera le 
Gouvernement des pouvoirs spéciaux qu'il s'apprête à 
demander, 

M. le président. Vous avez invoqué l'article 48, monsieur le 
ministre ? 

M. le ministre des finances. Je ne l'ai pas formellement invo- 
qué, monsieur le président. 

M. André Liautey. Je demande le scrutin. 

M. lc président. Je mets aux vo:x, par scrutin, l'amendement 
n° 66 de M. Liautev, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Persoane ne demande plus à voter ?… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin: 
Nombre des votants........s.osscsssec.ses 608 
Majorité absolue...... PPELLIT EE LEE IET EEE . 255 
Pour l'adoption........... 271 
Contre ....... Vassbosesece <D 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. le président. MM. Liau‘ey, Hénault, Le Roy Ladurie ont 
déposé un amendement n° 67 tendant, après l'article 11, à 
insérer un nouvel article ainsi conçu : 

« Le décret n° 54-1153 du 13 novembre 1954 relatif à l’aug- 
mentation du droit de consommation sur l'alcool est abrogé. » 

La parole est à M. Liautey. ù 

M. André Liautey. Je crains que le Gouvernement n'oppose 
l'article 48 du règlement à l'amendement par lequel je demande 
qu'on supprime l'augmentation du droit de consommation sur 
l'alcool. Ce droit a été porté à un taux exagéré, ce qui est de 
nature à encourager ja fraude. Je regrette que le Gouvernement 
refuse la discussion de mon texte, mais je ne veux pas livrer 
une ba'aille perdue d'avance, et je crois qu'il est inutile que 
j'insiste aujourd'hui sur ce point. Mais j'espère avoir une Occa- 
sion prochaine de rouvrir le débat, pd 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je ne voudrais pas infliger un 
démenti à M. Liautey, et je suis obligé, en effet, d'invoquer cet 
article du règlement. 

M. le rapporteur général. Et je constate qu'il est a plicable. 
J'ajoute que le décret du 13 novembre 1954 répondait à un 
impératif à la fois moral et économique incontestable. 

M. le président. L'amendement n° 67 est disjoint. 

MM. Liautey et Rousselot ont déposé un amendement n° 6S 
tendant à insérer, après l'article 11, un nouvel article ainsi 
"ONÇU : 

. « Le décret n° 54-1143 du 13 novembre 1954 modifiant l'ar- 
Uc'e 315 du code des impôts est abrogé. » 

La parole est à M. Liautey. 

M. André Liautey. Je ne sais pas si le Gouvernement entend 
opposer l'article 48 du règlement à cet amendement qui pose 
une question de justice et d'humanité. 

On a retiré À de vieux cultivateurs qui n’exercent plus la 
profession, à des retraités, à des ouvriers le droit le distiller 
en franchise, A ces gens sans fortune, on demande de l'argent, 
waucoup trop d'argent ! 
; Je propose Île rétablissement de à mesure qui avait été prise 
en faveur de ceux qui, n'étant pas cultivateurs à titre princi- 
pal, avaient exercé leur droit de bouilleur de cru au cours 
d'une des trois campagnes déterminées par la loi. . 

Le Gouvernement précédent a cru devoir supprimer ce droit 
À partir de la campagne 1955-1956. Cette mesure soulève une 
émotion considérable dans tout le pays, tout au moins dans 
les régions où l'on distille des fruits. 

e le répète ce sont des petites gens qui sont atteints. On 
va demander à une vieilie femme, à un vieillard de payer des 
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sommes considérables pour eux car n'oub'ions pas qu'ils n’ont 
que d'infimes ressources: 8.600 francs est une somme jmpor- 
tante pour un petit retraité! ie | 
” C’ertes, le Gouvernement a le droit d’invoquer l’article 48 du 
règlement. Je ne le conteste pas, mais je lui demande de faire 
preuve d'humanité en ne l'opposant pas. Tous les jours je 
reçois des letires d'ouvriers qui appartiennent à des sociétés 
de jardins ouvriers et qui me disent: on mous a incités à ache- 
ter un jardin; nous l'avons fait, en nous privant, grâce à nos 
économies péniblement réalisées. Nous avons planté des arbres, 

râce encore à nos privalions et à notre travail, et aujourd'hui 
on veut nous enlever le droit de distiller dix litres d'alcool 
représentant la consommation de toute une année pour nous 
et notre famiile. | 

Ce n'est pas avec de telles mesures qu’on rétablira Jes 
finances publique, ni qu'on jugulera le fléau de l'alcoolisme ! 

Monsieur le ministre, je n’en dis pas davantage, Au demeu- 
rant, mon temps de parole étant épuisé, je ne puis que remer- 
cier M. le président d'avoir bien voulu me laisser exposer 
brièvement mon amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances. Malheureusement, je me vois 

acore obligé d'opposer à l'amendement l'article 48 du règie- 


ment. ; \ 
M. le rapporteur suppléant. L'article 48 du règlement est 
applicable. - 
u. te président. L’amendement n° 6S de M. Liautey est donc 
disjoint. 


MM. Liautey, Le Roy Ladurie, Hénault et Rousse!ot ont déposé 
un amendement n° 69 tendant à insérer après l’article 11 un 
nouvel article ainsi conçu: 

« L'article 403 du code général des impôts est modifié et 
rédigé comme suit: 

« En dehors de l'allocation en franchise de 10 litres d'alcool 

u accordée aux bouilleurs de cru, les alcoo's supportent un 
droit de consommation dont le tarif est fixé, par hectolitre 
d'alcool pur: 

« 1° À 21.500 francs pour les quantités fabriquées par les 
producteurs récoltants et réservées à leur propre consomma- 
tion jusqu’à concurrence d'une quantité annuelle de 35 litres 
d'alcool pur par exploitation. » (Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Liautey. 

M. André Liautey. Il s'agit cette fois d'une mesure qui frappe 
les cultivateurs. 

Autrefois, en dehors de la franchie de dix litres d'alcool 
pur, le bouilleur de eru, cultivateur ou autre, avait le droit de 
distiller à un tarif réduit la quantité qui dépassait les dix litres 
de franchise. 

Om a brutalement supprimé ce tarif de faveur et, aujonrd’hni, 
au delà des dix litres, le cultivateur est obligé de payer les 
üroils pleins, c'est-à-dire 860 francs par litre d'alcool pur, ce 
qui n'est pas une taxe légère. 

1enant compte des circonstances nous ne présentons que des 
revendications modérées et, surtout, nous ne voulons pas don- 
ner l'impression que nous favorisons l'alcoolisme, C'est pour- 
quoi nous nous contentons de proposer de restituer aux houil- 
Jeurs de cru le tarif réduit, ce qui, pour un professionnel, est 
vraiment bien peu de chose. 

M. André Burlot. Mais là, ce ne sont pis des professionnels. 

M. André Liautey. LA encore, monsieur le ministre. vous avez 
le droit de m'opposer l’article 48 du règlement. Si vous le 
faites, je ne pourrai que m'incliner tont en le regrettant. 

M. le président. Quel est l'avis da Gouvernement ? 

M. le ministre des finances, Je suis obligé d’opposer l’arti- 
cle 48 du règlement. 

M. le rapporteur suppléant. Il est applicable. 

M. le président. L'imendement est donc disjoint. 

MM. Billat, Lamps, Tourtaud ont déposé un amendement n° 75 
rectifié tendant, après l'article 11, à insérer le nouvel artcle 


‘ suivant: 


« Le produit des taxes sur les alcoo!s sera versé à un 
compte spécial; la partie non affectée à des dépenses sociales 
sera réservée au financement d’un programme supplémentaire 
de CNE de logements à loyer modéré et à l'habitat 
rural, » 

La parole est à M. Billat. 

_M. Paul Billat, Le Gouvernement ne peut pas opposer l'ar- 
ticle 48 du règlement à cet amendement parce quil ne s'agit 
pas de diminuer des recettes. 

Ce que nous proposons c'est l'affectation des taxes sur l'al- 
cool à un compte spécial. La partie non utilisée pour des 
œuvres sociales “erait consacrée à un programme supplémen- 
taire de constructions d'habitations à loyer modéré et à l'habi- 
tat rural, 

Nous déplorons tous iei les ravages de l'alcociisme. Or, nous 
connaissons les racines de ce mal. Parmi elles se trouve en 
particulier le taudis, Trop de familles sont condamnées à y 





vivre parce qu'elles ne peuvent s'offrir le luxe de bâtir, ou de 
se loger convenablement à des prix trop élevés qui ne sont 
pis ex raprort avec leurs ressources, | 

Nous proposons done de consacrer au logement urbain et 
rural plusieurs dizaines de milliards de francs provenant de 
l'alcool, qui s'ajouteront aux crédils insuffisants insertis a 
budget de la reconstruction et du logement et à celui de L'agri- 
culture. 

Ainsi serait possible une lutte efficace contre les ravages 
l'alcoolisme. J'esnère done que ;’Assemblée se ralliera à muotre 
amendement qui pourrait être adopté g serutin publ e 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

M. le ministre des finances. Je suis an regret de ne pas être 
d'accord avec M. Büllat sur l'application de l'article 48 du règ'e- 
ment, 

Il nous propos: d'affecter À une destination spéciale, dont 
je ne veux pas discuter l'intérêt, des revettes qui, actuel.e- 
ment reviennent au Trésor public. 

Il y a donc incontestablement là une perte de rerelles et 
pour je budget une source d'augmentation de dépenses, Dans 
ces conditions, je suis obligé d'opposer l'article 48 du règie- 
ment. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur suppléant. L'article 48 est applicab'e. 

M. le président. L'amendement est done disiont. 

MM. Schaff, Bouxom, Fonlupt-Esperaber, Mme Francine Le- 
febvre ont présenté un amendement n° 8 ‘endant, après l'ar- 
ticle 11, à insérer un nouvel article ainsi concu: 

« Sont exonérés des droits de succession les biens sinistrés 
de toute nature par faits de guerre, non reconstruits à la date 
du décès, à la double condition toutefois que le propriétaire des 
biens soit décédé postérieurement au sinistre et qu'il s'agisse 
d'une succession en ligne directe ou entre époux. » 

La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Let amendement se suffit À lu'-mime, 
Je demande qu'il soit mis aux voix. 

M. le président. Quel est l'avis dn Gouvernement ? 

M. le ministre des finances. L'apres les indicat ons qui me 
sont données, la perte de recettes qui résulterait de l'adoption 
de cet amendement serait malheureusement considérable, puis- 
qu'elle serait de l'ordre de 15 milliards de francs. 

Je demande à Mme Lefebvre de comnrendre que je ne puis 
faire autrement que d'opposer l'article 48 à l'amendement. 

M. le rapporteur suppléant. L'article 48 est applisable. 

M. le président. En conséquence, l'amendement n° 81 est 
disjoint. 

M. Burlot a déposé un amendement n° 60 ‘tendant, après l'ar- 
ücle 11, à insérer le nouvel article suivant: 

« Le paragraphe 5 de l'article 972 du code général des impôts 
est remplacé par le paragraphe suivant: 

« La délivrance du duplicata de récépissé est subordonnée 
au payement d'une taxe de 2%) francs pour les vélomoteurs et 
les bicyclettes à moteur auxiliaire de 50 à 125 centimètres 
cubes de cylindrée et de 1.000 francs pour tous autres véhi- 
cules. 

« Ces mêmes taxes sont applicables nour les primala de 
récépissés délivrés en cas de changement de domicile, de modi- 
fication d'état civil ou de simple changement de dénomination 
sociale, sans <réation d'un @tre moral nouveau de la personne 
physique ou de la personne morale propriétaire du véhicule. 

« En outre, sont assujettis aux mêmes taxes les primala rec- 
tifiés des récépissés de véhicules compris dans ‘’une des opt- 
rations d'apport-fusion ou d'apport scission visées par \es 
articles 717 et 718 du code général des impôts ». 

La parole est à M. Burlot. 

M, André Burlot. 11 s'agit d'une disposition d'ordre fiscal que 
je reporterai au projet de loi portant nouvelles dispositions 
d'orjre financier. 

M. le président. L’amendement est donc retiré, 

M. Bouxom, Mme Francine Lefebvre ont déposé un amen- 
dement n° &2 rectiflé tendant, après l'article 11, à insérer un 
nouvel article ainsi conçu: 

« L'article 1235, paragraphe 2, du code général des impôts, 
est modifié de la façon suivante: 

« L'exemption ne profite toutefois qu'aux parts nettes recucil- 
lies par les ascendants, les descendants, le conjoint du défunt, 
ainsi que par ses frères et sœurs qui étaient à sa charge au 
sens de l'article 196 du code général des impôts », 

La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Cet amendement n'est pas nouveau 
puisqu'il a déjà été déposé par M. Bouxom, examiné par les 
services des flnances et qu'il a fait l'objet d'un avis favorable. 

J'ai du reste tenu compte des observations qui ont été faites 
et j'ai modifié le texte en conséquence, Cet amendement a pour 
objet d'insérer, après l'article 11, un nouvel article modifiant 
l'article 1235, paragraphe 2, du code général des 


inpôls, 
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IL s'agit de l'exemption de certains droits de mutation des 
di enial is et conjoints des victimes de Ja guerre. 
L'exemption ne prolite toutefois qu'aux parts nettes recueil- 
lies par les ascendants, les descendants, le conjoint du défunt. 
Je prop d'ajouter ainsi que par ses frères el sœurs qui 
€ t a Sa charge au sens de l'article 196 du code général 
d | 
M. le président. La parole est À M. le ministre des finances 
et des affaires OU 
M. le ministre des finances. Le Gouverrement accepte l'amen- 
dernent 
Mme Francine Lefebvre. Je vous remercie, monsieur le minis- 
{ 
M. le président, Je met IX Voix l'amendement n° &2 rect 
, \. Po et Mi e Lefebvre pté par le 
4.8.5 1 L î Fra Ù ] IC, à epl pi l 
L'ar dement, mis aur voir, est adopté.) 
M, le président, M. Hurlut a déposé un amendement n° 19 
(éndant, après l'article 11, à insérer le nouvel article suivant: 
Les | d'etubl ment de Ja patente et de l'impôt fon- 
€. p} bles aux établissements industnels, commerciaux 
et à pourront, à Ja demande des intéress dans les 
Corinune de moins de 10.000 habitants, être moditites de 
te le que charge de ces impôts n'excède pas le mou- 
tant \ patente et de lumpôt foncier applicable aux établisse- 
luenis similaires des localités voisines, situées à moins de 
100 kilometres, et comptant au moins ‘25.000 habitants. 
Les moins values qui en résulteront pour les collectivités 


il eront compensces par le fonds national de péréquation 
V à l'article 1577 du code général des impôts. 


Fu € tre partie, une majoration de 2 p. 100 des patentes 
el des impôts foncie sera instituée dans les villes comptant 
plus de 100,000 habitants, au profit du fonds national de péré- 


Qqualion susvisé, 

« Ces dispositions applicables sur les impôts mis en recou- 
vrement en 1% resteront en vigueur tant que ne sera pas 
intervenue la réforme des finances départementales et commu- 
haies 

« Pour tout établissement industriel, artisanal ou commer- 
Cial, transféré à partir du 1% janvier 1955 d'une commune de 
moins de 10.0) habitants dans une localité comportant plus 
de HO 0NX) habitants, la patente sera majorée de 10 p. 100, Le 
produit des majorations sinsi recouvrées sera versé au fonds 
de péréquation visé à l'article 1577 du code général des impôts 

En cas de transfert, en 1955 et en 1956, d'un établissement 
industriel, artisanal où commercial, d'une ville de plus de 
100.0) habitants dans une localité de moins de 20.000 habhi- 
lants, une ristourne de 10 p. 100 sur le montant des patentes 
éncaissces en 1993 et en 195% sera versée aux contribuables 
intéressés et financée par le fonds de pm réquation., » 

La parole est à M. Bur'ot 

M. André Burlot. || s'agit d'une disposition d'ordre fiscal 
asesz importante puisqu'elle aurait pour but, par la péréqua- 
Uon de la patente, d'encourager, d'une part, les entreprises 
situées dans les petites localités à y demeurer, et, d'autre part, 
les entreprises installées actuellement dans de grandes locali- 
tés à s'installer dans les petites, 

Je ne veux pas m'étendre longuement sur ce point, mais je 
voudrais que M. le ministre des finances prit l'engagement de 
prévoir des mesures de ce genre dans les dispositions fiscales 
qu'il étudie actuellement, 

M. le président, Ia parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

M. le ministre des finances, J'accepte bien volontiers de 
mettre la question à l'étude. 

Je dois cependant préciser — et M. Burlot le comprendra — 
que celle question comporte des dispositions qui intéressent 
essentiellemeñt les collectivités locales, Je serai donc obligé 
d'en faire l'étude en liaisor avec le ministère de l'intérieur. 
Au surplus, l'avis de la commission des finances me sera très 
précieux. Mais il s'agit d'une proposition sérieuse et qui mérite 
certainement un examen attentif, 

M. le président. L'amendement es! retiré. 

M. Burlot a déposé un amendement n° Gt tendant, après 
l'article 11, à insérer le nouvel article suivant : 

« A titre interprétatif, ja taxe sur les spectacles prévue par 
d'article 1559 du code général des impôts est due pour les 
spectacles « son et lumière », des châteaux illuminés., » 

La parole est à M. Burint, 

M. André Burlot, L'Itat et certaines collectivités publiques 
Hluminent actuellement des châteaux. 

Or, les localités où sont situés ces châteaux ne perçoivent 
pas la taxe sur les spectacles, alors que l'afflux des visiteurs 
provoque, pour ces municinalités, des dépenses considérables, 
de voirie, en particuher. If serait logique que cette taxe soit 
perçue par elles puisqu'il s agit, en fait, d'un véritable spec- 
lacie, 
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M. le président. Ta parole est à M le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances. Je suis suis assez perplexe. 

. Si je ne considérais la question que sous l'angle financier 
je serais enclin à accepter l'amendement, mais je dois con: 
sulter sur ce point M. le ministre de l'éducation nationale, car 
il se peut que le département de l'éducation nationale n'ac- 
cepte pas volontiers de voir frapper d'une taxe des spectacles 
d'un type entièrement nouveau, qui ont connu un grand suc- 
cès, mais dont l'organisation — si je suis Lin renseigné — 
a été fort coûteuse, La question revêt donc un aspect délicat, 

M. André Burlot. Mais ces spectacles coûtent très cher aux 
municipalités, en raison de la circulation des voitures et 4 
l'afilux de touristes, 

M. le ministre des finances. Cet afflux de visiteurs ne pro- 
cure-t-il pas des suppléments de ressources aux communes ? 

M. André Burlot. Monsieur le ministre, il est des localités qui 
n'ont que peu d'habitants et qui n'ont pas de commerce: c'est 
le cas de Chambord. 

A Chambord, en particulier, le spectacle « Son et lumière » 
coûte très cher à la municipalité qui n'a pas de ressources. 

M. le ministre des finances. Chambord mérite une considéra- 
tion spéciale, Mais devons-nous faire une loi-Chambord ? 

M. André Buriot. Mais pourquoi non, monsieur le ministre ? 

M. le ministre des finances. Je suggère une transaction qui 
consiste à supprimer de votre amendement les mots « à titre 
indicatif », car mots conduiraient à donner au texte un 
caractère rétroactif qui serait certainement exagéré. 

M. André Burlot., J'accepte, monsieur le ministre, et je vous 
remercie, 

M. le président. L'amendement serait ainsi rédigé: 

« La taxe sur les spectacles prévue par l'article 1559 du cod: 
général des impôts est due pour les spectacles « Son et 
lumière » des châteaux illuminés. » 

Le Gouvernement accepte-t-il l'amendement sous celle nou- 
velle forme ? 

M. le ministre des finances. Le Gouvernement ne S'y oppose 
pas sous celte forme et s'en remet à la sagesse de FAssemblée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 6! de 
M. Burlot ainsi modifié. 

(L'amendement, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Estradère, Mlle Marzin, MM. Cristofol, 
Tourtaud ont présenté un amendement n° 80 tendant à insc- 
rer, après l'article 11, le nouvel article suivant: 

« Les assujettis à la contribution des patentes remisant dans 
un garage public des véhicules servant à leurs besoins pro- 
fessionnels ne seront pas imposés au droit proportionnel de 
patente sur la valeur locative de l'emplacement qu'ils 
vccupent. » 

La parole est à M. Tourlaud. Un 

M. Auguste Tourtaud. Les assujettis à la contribution des 

atentes remisant dans un garage public des véhicules servant 
à leurs besoins professionnels sont imposés au droit proportion- 
nel de patente sur la valeur locative de l'emplacement qu'ils 
occupent. Cette pratique nous paraît abusive et discriminatoire. 

En effet, l'exploitation du garage étant elle-même imposce 
our les locaux affectés à l'exercice de la profession, la valeur 
ocative des emplacements occupés par les véhicules apparte- 
nant à des patentés est l’objet d'une double imposition au droit 
proportionnel. : ; ré 

Nous vous demandons de supprimer ces dispositions en 
vigueur. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances. Le Gouvernement repousse 
l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 80 sou- 
tenu par M. Tourtaud et repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Tourtaud, Estradère, Alphonse Denis, 
ont déposé un amendement n° 87 tendant à insérer après l'arti- 
cle 11, un nouvel article ainsi conçu: 

« Pour les entreprises employant au plus cinq salariés, le 
montant de la contribution des patentes établie au titre de 
l'année 1954 ne peut être supérieur au montant correspondant 
de 1953. Les pertes de recettes qui en résulteront pour les 
collectivités locales seront prises en charge par l'Etat. » 

La parole est à M. Goudoux pour soutenir cet amendement. 

M. Jean Goudoux. Mesdames, messieurs, la contribution des 
patentes est un impôt naturellement injuste. 

Elle méconnait la situation véritable des contribuables et 
frappe plus durement les petites et moyennes entreprises qui, 
déjà, sont placées par les lois du marché dans des conditions 
difficiles, et, de plus, ne bénéficient pas des privilèges fiscaux 
qui jouent en faveur des grosses entreprises. 

En outre, la plupart d'entre elles ont dû subir des relève- 
ments sensibles des forfaits. Il s'ensuit une charge fiscale très 
lourde. 
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Si l'iniquité de la patente n'entraïînait pas autrefois de trop 
graves conséquences, tant que le montant de la patente. demeu- 
rait relativement modéré, il n'en va plus de même depuis la 
multiplication des centimes additionneis et, par voie de consé- 
quence, la hausse constante de la contribution des patentes. 
En effet, plus le montant de cet impôt s élève, plus les iné- 

alités qui résultent de sa conceplion même s'aggravent. 

D'autre part, la situation des petites et moyennes entreprises 
ne s'est pas améliorce en 1551 dans les mêmes conditions que 
celle des grandes industries et des grands magasins. 

Il convient done de melue un terme à l'accroissement conti- 
nuel du montant de la patente, en limitant, pour les petites 
et movennes entreprises, le chiffre de l'impôt perçu en 1954 à 
cejui de l'impôt perçu en 1953. 

Cependant, bien que cet accroissement découle lui-même de 
l'augmentation des charges des collectivités locales, il ne serait 
pas juste de faire supporter à ces collectivités la perte de 
recettes qui résulterait d'une limitation du montant de la 
atente où de la compenser par une augmentation des cotes 
de la contribution foncière et de la contribution mobilière. 

En effet, pour l'essentiel, le gonflement des budgets des 
collectivités Le provient principalement de l'accroissement 
des charges qui devraient normalement incomber pour la plus 


grande partie à l'Etat — par exemple de nombreuses dépenses 
d'assistance — et que ces collectivilés ne sont pas libres de 
rejeter. 


Il est donc équitable que l'Etat prenne à sa charge, selon 
une procédure analogue à celle des cotes irrécouvrables, es 
pertes de recettes qui résulleraient de la limitation en 1954 du 
montant des patentes, pour les entreprises occupant au plus 
cinq salariés, au chiffre de 1953. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances. Le Gouvernement oppose l'arti- 
cle 48 du règlement, 

M. le rapporteur suppléant. Il est applicable. 

M. le président. L'amendement est donc disjoint, 

MM. Mare Dupuy, Goudoux, ont déposé un amendement n° 50 
tendant à insérer, après l'article 11, le nouvel article suivant: 

« 1. — L'article 1568 du code général des impôts est rédigé 
comme suit: 

« Les débitants d'a:cool acquittent une :icence, valable poue 
un seul établissement. 

« Les tarifs annuels sont ainsi fixés pour les débits d'alcool 
pourvus d'une licence restreinte comportant la vente d'alcool 
à emporter ou à consommer eur place à l'occasion des repas 
et comme accessoire à ;a nourriture, ou encore la vente de 
vins, de liqueurs ou de boissons similaires, d'apéritifs à base 
de vin, de liqueur de cassis, de fraises, de framboises, de 
cerises ne titrant pas plus de 18 degrés d'alroo!: 

« De 0,1 à 1 p. 100 du montant du chiffre d'affaires si celui-ci 
ne dépasse pas 600.000 francs; 

« De 0,2 à 1 p. 100 du montant du chiffre d'affaires si celui-ci 
est compris entre 600.004 et 1.200.000 francs ; 

« De 0,5 à 1 p. 100 du montant du chiffre d'affiiree si celui-ci 
est compris entre 1.200.001 et 3 millions de franes: 

« De 0,4 à 1 p. 100 du montant du chiffre d'affaires si celui-ci 
est compris entre 3.000.001 et 6 millions de francs: 

« De 0,6 à 1,2 p. 100 du montant du chiffre d'affaires si 
celui-ci est compris entre 6.060.001 et 12 millions de francs; 

« De 1 à 2 p. 100 du montant du chiffre d’affaires si celui-ci 
est supérieur à 12 millions de franes. 

« Ces tarifs sont doublés pour :es débits pourvus de licences 
dites de « plein exercice » permettant de vendre à consommer 
sur place toutes espèces de spiritueux autowisés par la loi. 

« Une délibération du conseil municipal approuvée par Je 
préfet ou le sous-préfet lorsque celui-ci règle le budget, déter- 
mine dans chaque commune le tarif applicable. 

« II. — L'article 1569 du code généra! des impôts est abrogé. » 

La parole est à M. Marc Dupuy. 

M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, l'amendement que 
nous avons déposé au nom du groupe communiste tend à 
instituer un taux progressif du droit de licence acquitté par 
les débits de boissons, car nous considérons ae es 
comme une des conséquences du système capitaliste qui ne 
peut disparaître qu'avec lui. (£Erclamations et rires à droite.) 

Il n'y a pas de quoi rire! 

Mais nous ne négligeons pas de préconiser dès maintenant 
des mesures efficaces pour en limiter les effets. 

Les dispositions que nous proposons auraient le double avan- 
tige de permettre une lutte efficace contre l'acoolisme et 
d'introduire plus de justice dans la fixation du droit de licence. 

Ainsi serait respectée l'autonomie des collectivités locales, 
pourraient fixer le taux en tenant compte de la situation 
e la commune et de ses commercants 
Enfin serait institué un droit de licence variant selon l'im- 
portance de l'établissement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 





M. le ministre des finances. La disposition proposte n'inté- 
resse ni les recettes ni les dépenses de l'Etat, Cet amendement 
n'a donc pas normalement sa place dans la loi de finances et 
je lui oppose l'article 6$S du règlement, 

M. le rapporteur suppléant. L'article GS est applicable, 

M. le président. En conséquence, l'amendement est irrece- 
vable. 

M. Boisdé a déposé un amendement n° 13, qui tend à insérer, 
après l'article 11, le nouvel article suivant: 

« A. — Les rehaussements que l'administration se propose 
d'apporter aux déclarations fiscales souscrites par un contri- 
buable doivent être notifiés à ce dernier, même lorsque ces 
déclarations pourraient, conformément aux dispositions du code 
gencral des impôts, être l'objet de rectitications d'office, 

« Celle notification doit préciser les motifs des r haussements, 
le montant des impositions correspondantes ainsi que des 
majorations où pénalités dont l'application est envisagée, 

« L'intéressé est invité à faire parvenir son acceptation ou 
ses observations dans un délai de vingt jours. 

« A défaut de réponse dans ce délai, l'administration fixe la 
base de l'imposition sous réserve du droit de réclamation de 
l'intéressé devant la juridiction contentieuse 

« Si, des observations avant été présentées dans Je ième 
délai, le désaccord persiste, il doit être soumis à l'appréciation 
de la commission prévue à l'article 3 ci-après. 

« L'avis de la commission est notifié au contribuable par l'ad- 
ministration, qui linforme, en même temps, du chiffre d'après 
lequel elle se propose de le taxer. 

« Si cette taxation est conforme À l'appréciation de la corm- 
mission, le contribuable ne peut obtenir de réduction par voie 
de réclamation devant la juridiction contentieuse qu'en appor- 
tant la preuve du chiffre exact de la base d'imposition. 

« Dans le cas contraire, la charge de la preuve incombe à 
l'administration en tant que la base retenue pour l'assiette de 
l'impôt excède l'appréciation de a commission. 

3. — Ï. — En cas d'erreur commise de bonne foi, les rehaus- 
sements opérés par les agents des administrations financières 
ne donnent lieu, en sus des droits simples, qu'à l'exigibilité 
d'une indemnité de retard, Cette indemnité ne peut excéder 
0,75 p. 100 du montant des droits supplémentaires pour chacun 
des mois écoulés depuis la date normale d'exigibilité de ces 
droits. 

« En cas d'infraction commise de mauvaise foi, le contri- 
huable est passible d'une pénalité, dont le montant ne peut 
être fixé au maximum à 100 p. 100 des droits simples supplé- 
mentaires que s'ils excèdent les trois quarts de l'impôt résul- 
tant de la déclaration du contribuable, Dans les autres cas} le 
montant maximum de la pénalité est abaissé à: 

« 25 p. 100 des droits simples supplémentaires, si ceux-ci 
n'exeèdent pas le quart de l'impôt résultant de la déclaration 
du contribuable ; 

« 4) p. 100 des mêmes droits s'ils sont compris entre le quart 
et la moilié de l'impôt résultant de la déclaration du +ontri- 
buabie ; j 

« 72 p. 100 des mêmes droits s'ils sont sr entre Ja 
moitié et les trois quarts de l'impôt résultant de la déclaration 
du contribuable. 

« JE. — La charge de la prouve de la mauvaise foi incombe à 
l'administration. 

« Toutefois, il appartient au contribuable d'établir sa bonne 
fowsi les pénalités de mauvaise foi ont été appliquées sur avis 
cohforme de la commission prévue à l'article 3 ci-après. 

« €. — [, — ]l est institué, dans chaque département, une 
comrmaission paritaire d'examen des facultés econtribulives, 
capable de connaître de toute contestation entre les contri- 
buables et les différentes régies financières, à l’occasion de tout 
impôt direct ou indirect de quelque nature que ce soit, ainsi 
que des droits d'enregistrement, sans en exclure l'application 
des intérêts de retard ou pénalités et l'établissement des for- 
faits. 

« 11. — Cette commission comprend: 

« Un conseiller du tribunal administratif désigné par le pré- 
sident de ce tribunal, président; 

« Le directeur des contributions directes, Je directeur de 
l'enregistrement et le directeur des contributions indirectes, le 
trésorier payeur général ou leur représentant; 

« Quatre membres appartenant ou ayant appartenu à Ja 
catégorie rare “Ôqtes du contribuable dont 1} s'agit d'exa- 
luiner la demande. 

« Ces derniers membres sont désignés, pour un an, par Île 
préfet sur proposilion des organisations professionnelles Jes 
plus représentatives. 

« Un inspecteur des administrations financières remplit les 
fonctions de secrétaire et assiste aux séances avec voix consul- 
lative. 

« lil, — L'avis de la commission doit être motivé et notifié au 
contribuable intéressé. 

« D, — En cas de contestation soumise à l'appréciation de la 
commission instituée par l'article 3 ci-dessus, l'administration 
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ne peut proposer à cet organisme l'adoption d'un chiffre supé- 
rieur à celui qu'elle était disposée à accepter au cours des 


discussions préliminaires avec le contribuable et doit faire 
connaître audit organisme le chiffre que le contribuable était 
Jui-méêime disposé à accepte r. 

« k Les modalités d'application des dispositions qui pré- 
cédent seront, en tant que de besoin, précisées par décrets en 
Cut wii d Il tal 

« Toutes dispositions contraires du code général des impôts 
sont abrogées, » 

La pat le est à M. de Sesmaisons 

M. Olivier de Sesmaisons. Cel amendement tombant sous le 
eoup de l'article 48 du règlement, j'accepte, au nom de 
M. Moisdé, qu'il sot rattaché aux projets financiers que nous 
devons examiner ultérieurement. 


M. le ministre des finances. Je vous remerrie. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Boisdé à déposé un amendement n° 1, qui tend à instrer, 
aprés l'artic'e 11, le nouvel article suivant : 

à Par dérogation aux dispositions de droit commun, le 
Montant des impôts, droits et taxes dû par tout contribuable 
et dont la date d'exigibilité est antérieure au 1% janvier 1955 
pourra étre acquitté en mensualités échelonnées sur trois 
années complies à partir de la date susvisée. 

loutefois, en cas de non-payement à la date de Jeur exigi- 
hilité d'une de ces mensualités ainsi que des impôts échus 
postérieurement au 1% janvier 1955, le solde sera immédiate- 
nent exivible, 


IL, Les d'sposilous des paragraghes ci-dessus sont appli- 
eables dans les mêmes conditions en ce qui concerne les coti- 
sSaliuns d'employeurs dues à la sécurité sociale. » 


La parole est à M. de Sesmaisons, pour soutenir l’amende- 
ment. 

M. Olivier de Sesmaisons. Cet amendement ne lomfbe pas sous 
le coup de l'article 48 du règlement. 

Etant donné son importance et le fait que, si je puis dire, les 
Contribuables sont nerveux, je me permets d'attirer sur ses 
disposilions la bienveillante attention du Gouvernement. 

En somme, de quoi s'agit-il ? d’une sorte de concordat fiseal. 
Le Trésor n'y perd rien. On accorde des délais aux contribuables, 
ce qui permet de maintenir en activilé certaines sociétés qui, 
autrement, risquent de sauter. 

Ur, nous connaissons les difficultés actuelles. Nous savons 
que le chômage augmente dans de nombreuses régions. 

La mesure proposée est donc intéressante. C'est pourquoi je 
me suis permis d'attirer sur elle Ja bienveillante attention du 
Gou\ernement et de l'A-:sembiée. 

M, le président. La parole est à M, le m'nistre des finances. 

M, le ministre des finances, Si j'Ai bien compris M. de Ses- 
maisons, il n'insiste pas pour que soit mis aux voix l’article 
add:tionnel qu'il vent de commenter et qui sera examiné dans 
le cadre des dispositions diverses d'ordre fiscal, à l'occasion 
du débat qui doit s'instuurer. 

M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur le ministre, si tel est 
votre désir, peut-être pourrons-nous attendre jusque-là. 

En raison des circonstances, j'aurais préféré que ce texte 
soit volé ce soir, à moins que vous ne preniez l'engagement 
d'en tenir le plus grand compte possible. 

M. le ministre des finances. Je vous demande, mon cher col- 
Jègue, de ne pas insister pour obtenir un vote car les disposi- 
Uons de votre amendement, dans la rédaction actuelle, effral- 
neraient de graves complications pour l'administration. 

L'est un argument que je ne considère pas comme fonda- 
mental, mais je dois dire aussi que cet amendement se tradui- 
rait par des pertes de recettes. 

Ce que je puis dire à M. de Sesmaisons, c'est que les instrue- 
tions qui seront données comporteront des directives parti- 
culièrement libérales en matière de délai. 

Nous nous rendons parfai'ement compte en effet que, outre 
le fardeau des impôts, qui devront faire l'objet, dans certains 
secteurs, de modalités d'allégement, la question de l'échéance 
présente une grande importance, - 

Si je ne puis pas promettre à M. de Sesmaisons de reprendre 
textuellement les dispositions de son amendement, je puis lui 
donner l'assurance que nous nous cflureerons de recomman- 
der aux administwations fiscales d'examiner les demandes de 
délai dans l'esprit le plus bienveillant. 

M, le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je vais retirer mon amendement. 

Sur un texte de cette importance, il ne faut pas, en effet, 
couper les ponts. 

Je me permets, toutefois, monsieur le ministre, de vous 
demander un peu plus que ce que vous venez de me donner. 

Je ne sais pas si vous obtiendrez les pouvoirs spéciaux. Je 
ne sais pas si je les voterai., Il est vraisemblable que je ne 
les voterai pas, quelles que soient la sympathie et l'estime 
que j'éprouve pour vous, 





Seulement, si vous obtenez les pouvoirs spéciaux, je vous 
demanderai de vous inspirer de cet amendement pour les ds. 
positions que vous prendrez, ear il est extrèmement in'éres. 
sant. Il permettra de ramener Je calme dans beaucoup de 
milieux, peut-être de sauver des entreprises, donc d'éviter da 
verser de l'argent aux fonds de chômage. Nous réaliserons 
ainsi une économie. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je remercie M. de Sesmaisons 
de sa compréhension. 

C'est dans un souci de loyauté que je ne puis pas lui affir- 
mer présentement que de telles dispositions seront adoptées 
intégralement. 

Ce que je puis dire, c’est que Ja préoccupation exprimée par 
M. de Sesimaisons rejoint la nôtre et que nous le démontrerons 
par les instructions que nous donnerons. 

M. Olivier de Sesmaisons. Je vous remercie beaucoup, mon- 
sieur le ministre. 

M. le t. L'amendement de M. Boisdé est retiré. 

MM. Lamps, Tourtaud, Estradère, Pierre Meunier ont déposé 
un amendement n° 72 tendant, après l’article 11, à insérer ;es 
articles suivants : 

« À. — En matière de contributions soumises aux règles du 
contentieux des contributions directes et des contributions indi- 
rècles, tout contribuable ayant fait l'objet d'une Roue 
et susceptible d’être l’objet d’une saisie-exécution, à la faculté 
de demander l'examen de sa situation par une commission pari- 
taire constituée en vertu de l’article B ci-après. 

« Les demandes seront adressées par lettre recommandée avec 
accusé de réception soit au directeur des contributieps directes, 
soit au directeur des contributions indirectes, dont dépend Le 
lieu d'imposition et doivent indiquer : 

« 1° La situation matérielle du contribuable et sa situation de 
famille ; 

« 2° Le montant annuel de son chiffre d'affaires ; 

« 3° Le montant des bénéfices annuels soumis à la contribu- 
tion proportionnelle ; 

« 4° Les raisons de la demande. 

« B, — Aucune saisie-exécution ne pourra avoir lieu sans l'avis 
préalwble et conforme d'une commission paritaire placée sous Ja 
présidence du président du tribunal de commerce ou de son 
représentant et comprenant : le trésorier-payeur général, le direc- 
teur des contributions directes, le directeur de l'enregistrement, 
le directeur des contributions indirectes ou leurs représentants 
et quatre membres appartenant à la catégorie professionnelle du 
contribuable dont il s'agit d'examiner la situation. Ces membres 
seront désignés chaque année par les organisations des profes- 
sions artisanales, coinmerciales, non commerciales, les fédéra- 
tions départementales des syndicats d’exploitants agricoles, les 
syndicats professionnels constitués en application de la loi de 
1384. 

« Leur mandat sera renouvelable. Ils sont soumis aux obliga- 
tions du secret professionnel. 

« Chaque commission aura compétence départementale. Cepen- 
dant, il pourra être constitué plusieurs commissions ayant soil 
compétence départementale, soit compétence spéciale d'arrondis- 
sement. L 

« La commission est convoquée À la diligence de son prési- 
dent. Elle délibère valablement à condition qu'il y ait au moins 
cinq membres présents y compris le président. ‘ 

« En cas de partage des voix, celle du président est prépondi- 
rante, 

« C. — La commission aura le droit de se faire communiquer 
les garanties que présente ou constitue le contribuable, y com- 
pris celles prévues à l'article 354 du code général des impôts. 

« Si l'avis de la commission est favorable à la saisie-exécution, 
celle-ci rra être exécutée dans le délai de deux mois après 
notification à l'intéressé. 

« Si l'avis de la commission est défavorable à la saisie-exécu- 
tion, le Trésor aura la faculté de demander un nouvel examen 
de la situation du contribuable après l'expiration d'un délai d'un 


an. 

« L'avis de la commission est susceptible de recours devant le 
Conseil d'Etat excès de pouvoir ou vice de forme. 

« D, — En attendant la constitution des commissions prévues 
à l’article B, il ne sera édé à aucune saisie-exécution à 
l'égard des contribuables de Lonne foi. : 

« E. — Un décret rendu en forme de règlement d’administra- 
tion publique précisera les conditions dans lesquelles les comp- 
tables du Trésor seront déchargés de leur responsabilité person- 
nelle pendant l'interruption de la procédure réglementaire. » 

La ue est à M. Tourtaud. s | 

M. Auguste Tourtaud. IL s’agit de la modification des eommis- 
sions départementales. di é : 

Nous voulons qne ces commissions soient présidées, non plus 
par un fonetionnaire, mais par le président du tribunal de 
commerce, et que les contribuables y soient largement repre- 
sentis, 
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M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. le ministre des finances. Cet amendement prévoit toute 
une procédure nouvelle. 

ll ne serait pas de bonne méthode, mes chers sg de 
nous lancer dans l'examen d'un texte aussi complexe, dix jours 
avant le débat consacré précisément à la matière fiscale. 

Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée de repousser 
l'amendement. 

M. le président. Monsieur Tourtaud, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Auguste Tourtaud. Oui, monsieur le président. 

M, le président, Je mets aux voix l'amendement n° 
M. Tourtaud. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Tourtaud, Thamier, Lamps, Estradère et 
Perre Meun'er ont déposé un amendement n° 33 tendant, 
après l’article 11, à insérer l'article suivant: 

« La date d'exigibilité, sans application de pénalités, du ver- 
sement du premier acompte provisonnel est reportée au 
13 avril, lorsque son montant est inférieur à 50.000 francs. » 

La parole est à M. Tou:taud, 

M. Auguste Tourtaud. Je ne pense pas que, là encore, M. le 
ministre puisse opposer à notre amendement l'arlicie 6S du 
reglement. 

Sur notre amendement, qui est très simple, nous demandons 
Je scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. J'invoque l'article 48 du règle- 
ment. 

M. François Benard, rapporteur suppléant. Il est applicable. 

M. le président. L'amendement est disjoini. 

M. Montalat a présenté un amendement n° 85 tendant, après 
l'ar‘icle 11, à in<érer l'article suivant: 

« Toute pénalité sera levée à l'égard des contribuables qui. 
n'ayant pas payé leur premier acompte provisionnel, acquitte- 
ront avant le 30 avril prochain leur premier et deux'ème 
acompte. » 

La parole est à M. Mabrut pour soutenir cet amendement. 

M. Adrien Mabrut. Cet amendement est suffisamment clair 
pour me dispenser de tout commentaire. 

Je ne pense pas que le Gouvernement puisse m'opposer l’ar- 
{cle 48 du règlement car il s'agit en réalité de contribuables 
qui vont d'eux-mêmes payer très vite le deuxième acompte 
provisionnel. 

Dans ces conditions, il est certainement passible à M. le 
ministre de faire abandon simplement des pénalités. 

M. le président. La parole est à M, le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je ne peux malheureusement pas 
accepter cet amendement auquel j'oppose l’article 48 du règle 
ment. 

M. François Benard, rapporteur suppléant. Il est applicable 

M. le président. L'amendement est disjoint. 

M. Maurice Faure a déposé un amendement n° 88 tendant, 
après l'article 11, à insérer le nouvel article suivant: 

« Sont exonérées de la taxe de circulation, les viandes pro- 
venant d'animaux appartenant à des agriculteurs faisant partie 
d'une assurance mutuelle contre la mortahté du bétail, lorsque 
ces animaux sont abattus en cas d'urgence à Ja suite d'un acci- 
dent constaté par la gendarmerie et certifié par un certificat du 
vétérinaire, à la condition que les viandes provenant de ces 
animaux soient réparties entre les membres de la mutuelle. » 

La parole est à M. Genton pour défendre cet amendement. 

. Jac Genton. Dans ce cas particulier, il n'y a pas de 
transaction et je demande à M. le ministre des finances d’exa- 
miner cet amendement avec bienveillance, 

x “. À ministre des finances. Le Gouvernement accepte l'amen- 
emen 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mau- 
rice Faure. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. Henri Thamier, Cet amendement est le même que celui qui 
élait présenté par M. Billat et qui a été précédemment disjoint. 

M. le président. M. Guy Desson a déposé un amendement n° 1 
tendant à ajouter l'alinéa ci-après à l'article 28 de la loi n° 54- 
282 du 2 août 1954: 

« Tous les actes conclus en application de la présente loi et 
donnant lieu à transcription sont exonérées du droit de trans- 
cription et de la taxe hypothécaire. » 

M. le ministre des finances. Le Gouvernement oppose l'arti- 
cle 48 du règlement à cet amendement. 

M. le rapporteur général. 11 est applicalble. 

M. le président. L'imendement est disjoint. 

M. Guy Desson a déposé un amendement n° 2 (corrigé) ten- 
dant à introduire un article additionnel ainsi conçu : 

« Les entreprises de presse attributaires de biens dans les 
termes des articles 1% à 7 de Ja loi n° 54-782 du 2 août 1954 qui, 
dans un délai de trois mois, à compter de la publication de la 
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résente loi de finances, auront constitué une société dont 
l'ohjet principal sera l'exploitation de biens de presse en fai- 
sant apport à ladite sociéte des biens ayant fait l'objet de l'attri- 
bution susvisée, bénéficieront de plein droit des exemptions fis- 
cales prévues aux articles 40 de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 
et 2 de la loi n° 54-782 du 2 août 1954, 

« La société d'exploitation ainsi créée comme il est dit ci-des- 
sus Sera substituée à tous ‘es droits et obligations de l'entre- 
prise attributaire, » 

M. le ministre des finances. Le Gouvernement oppose à cet 
amen lement l'article 4K du règlement. 

M. le rapporteur général. |l est applicalle. 

M. le président, L'amendement est disjomnt. 

M. Desson a déposé un amendement n° 9 tendant à introduire 
l'article suivant: 

« La constitution des créances acquises par des entreprises de 
presse exploitant des journaux et pub'ications périodiques ins- 
crit: à la commission paritaire des papiers de gra à tre 
d'excédents de gestion de la Société professionnelle des papiers 
de presse ou de tout organisme qui viendrait à lui être substi- 
tué, est exonérée des impôts normalement exigibles, lorsque les 
fonis qu'elles représentent sont destinés au financement des 
opérations nécessitées par l'approvisionnement en papier de 
esse et notamment par la gestion du stock commun de papier 
journal garantissant Ja sécurité d'approv.sionnement de la 
presse française, » 

M. le ministre des finances. Le Gouvernement oppose à cet 
amendement l’article 48 du règlement. 

M. le rapporteur général. Il et applicable. 

M. le président. L'amendement est disjoint. 

M. Bouthien a déposé un amendement n° 22 tendant à insérer 
dans la loi n° 54-582 du 2 août 1954 un article 12 bis, ainsi 
conçu : 

« Art, 12 bis. — Par dérogation expresse aux dipositions de 
l’article 12 ci-dessus de la loi du 2 août 154, peuvent être inclus 
dans le secteur publie d'impression, afin d'être gérés par la 
£, N. E,. P., les titres et participations provenant des entreprises 
de presse auxquelles à été fait application des dispositions de 
la loi du 11 mai 1946 et actuellement détenus par la S. N. E. P, 

« La commission nationale de répartition des biens de presse, 
instituée par l’article 2 de la loi du 2 août 1954, a qualité pour 
déterminer les titres et participalions susceptibles d'être consi- 
dérés comme « hiens de presse » et d'être intégrés dans Île 
secteur public d'impression, même si ces biens ont appartenu 
à une entreprise ne faisant l’ubjet d'aucune mesure de confis- 
cation, 

« Les mêmes dispositions sont applicables aux titres et parti- 
cipations ayant le caractère de « biens de presse » qui sont 
actuellement détenus par l'administration des domaines à un 
titre quelconque. 

« Les anciens propriétaires de ces titres et participations 
seront indemnisés dans les conditions prévues à l'article 10 de 
la loi du 2 août 1954. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général, Que le Gouvernement invoque on 
non l'article 48 du réglement, il est impossible que l'Assemblée 
se prononce sur ces amendements, 

L'amendement n° 22, par exemple, comporte des parties inté- 
ressantes mais qui doivent être examinées par la commission 
de la presse, On ne peut légiférer en celte matière sans que la 
commission compétente ait rapporté, 

M. Marc Dupuy. Ces amendements ont été examinés par la 
commission de la pre-se. Ils sont maintenant soumis à lAs- 
semb'ée. 

M. le ranporteur général. La commission de la presse devrait 
être représentée. 

M. le président. Cet amendement n'est d'ailleurs pas soutenu, 

J'en ai donné lecture à l'Assemblée par correction, 

M. Vincent Badie a déposé un amendement n° 18 tendant à 
insérer un artic'e additionnel ainsi conçu: 

« Les grands invalides de guerre habitant seuls où avec leur 
conjoint un immeuble dont ils sont propriétaires sont exonérés 
de l'impôt foncier. » 

La parole est à M. Genton, pour Soutenir l'amendement, 

M. Jacques Genton. Cet amendement est clair. 

Je m'en remets à la bienveillance du Gouvernement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances. Le Gouvernement est obligé 
d'opposer l'artiele 48 du règlement à l'amendement de M. Padie, 

M. le rapporteur général. L'article 48 du réglement est appli- 
cable. 

M. le président. L'amendement est disjoint. 

M. Burlot a déposé un amendement n° 62 tendant à insérer, 
après l’article 11, le nouvel article suivant: 

« Les dispositions de l'article 53 de Ja loi n° 54-817 du 14 août 
1954 relative à diverses dispositions d'ordre fiscal sont appli- 
cables aux opérations de la campagne 1953-1951 cfflectutes par 
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les coopératives agricoles avec l'union départementale à 
laquelle elles sont adhérentes. » 

la parole est à M. Burlot. 

M. André Burlot, || = agit là, monsieur le ministre, de l'inter- 
prétalion d'un texte qui intéresse les coopératives agricoles. 

Les pouvoirs publics et notamment les Assemblées parlemen- 
taires ont exprimé à de nombreuses reprises le vœu que l'amé- 
horation de emerces de blé soit activement poursuivie, Les 
Le 


opcratives agricoles peuvent et doivent jouer dans ce domaine 


un rôle eflicace 

t) un pérative de semences s'est efforcée d'y parvenir 
en orga nt l'échange de biés de semence soigneusement 
sclectionnés contre des blés ordinaires recus par d'autres coopé- 
ralives de stockage avant d'ailleurs la méme direction et le 


mime stége social 
Une interpretation stricte de la loi du 15 août 1936, stipulant 


que le coopératives de céréales doivent acheter ferme les 
apports de leurs adherents, à entrainé la réclamation à la coopé- 
ralive di mences d'un rappel de taxes s'élevant à une somme 
importante, Celle réclamation menace gravement l'existence 
meme de ladite coopcrative, 


Le légi-laleur à si ben compr's le paradoxe et les dangers 
luation que le Parlement a voté l'article 53 de la 


d'une telle 
coopératives ne sont plus 


loi du 14 août 1154, grâce auquel les 


exposct i ul issi fâcheuses urprises, 


I s'agit donc de mettre fin à un litige qui existe actuelle- 
ment, qui à été annulé par une loi postérieure, loi dont je 
demande que pplication vaille pour l'ensemble de l'exercice 
AU. 1,4 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je comprends la préoccupation de 
M. Burlot, mais il me semble bien que son amendement tend 
à L'appheation d'une loi avec effet rélroactif, avec une obligation 
de remboursement 


M. André Burlot. C'est une monsieur le 


interprétation, 


ministre 
M. le ministre des finances. C'est, je crois, l'interprétation 
correcte 


M. André Buriot. Je crois que le texte de Ja loi aurait dû 
bénéfleier à cette coopérative duns les conditions que j'ai 
hullittiees 

M. le ministre des finances. La loi, je pense, 
tement appliquée, 

Vous me proposez de la modifier. S'il s'agissait simplement 
d'obtenir une application correcte des textes en vigueur, ce 
nest pas par Voie législative qu il faudrait procéder. 

En tout cas, je constate qu'il s'agit d'appliquer certaines 
exontralions pour la campagne 1953, c'est-à-dire rétroactive- 
ment, A mon grand regret, je ne puis accepter cet amende- 
ment et je me vois dans l'obligation d'invoquer l'article 48 du 
riglement. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Je demande la parole, 

M. le président, La parule est M. Boscary-Monsservin. 

M. Roland Boscary-Monsservin. La loi votée en 1951 portant 
détaxe sur les opérations d'échange réalisées entre céréales 
de semences et céréales porte-t-elle application pour la totalité 
de la campagne de 1955 ou seulement pour la période posté- 
rieure à sa promulgation ? 

L'administration semble retenir cette dernière interprétation. 
Or l'Assemblée entendait certainement instituer détaxe pour 
l'ensemble de la campagne 1955. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances. Je ne puis répondre sur-le-champ 
à M. Buscary-Mons-ervin, mais j'exaiminerai volontiers la ques- 
Lon soulevée, 

M. le président. Le Gouvernement avant demandé l'applica- 
lion de l'article 48 du règlement, l'amendement n° 62 de 
M. Burlot est disjoint. 

MM. Mare Dupuy, Signor et Mura ont déposé un amendement 
n° 36 tendant, apmès l'article 11, à insérer l'article suivant: 

« Les marins pêcheurs artisans sont exonérés du versement 
des laxes de péage établies par les chambres de commerce sur 
le produit de la vente du poisson débarqué. » 

La parole est à M. Marc Dupuy. 

M. Marc Dupuy. |l s'agit des taxes de péage perçues par les 
chambres de commerce sur le produit de la vente du poisson 
débarqué et qui sont destinées au financement partiel des tra- 
vaux des ports de pèche., Ces taxes sont payées par les pêcheurs 
artisans et par les commerçants, mareyeurs et conserveurs. 

Elles atteignent généralement le taux de 2 p. 100 ad valorem 
et elles constituent, pour les pècheurs artisans, une contribu- 
lon supplementaire très lourde qui a atleint pour le seul 
département du Finistère près de 150 millions de francs en 1954. 

elle imposition vient s'ajouter à toutes celles qui sont 
payées par les pêcheurs artisans: surtaxe progressive, taxe 
proportcmnelle, versements forfaitaires de 3 p. 100 sur les 
salaires, Elle s'ajoute aux charges sociales considérables de 
leur modeste expluilation ; cotisations à la caisse de retraite 


a été correc- 








des marins, caisse de prévoyance, frais d'établissement des 
rôles, taxes relatives à l'institut scientifique et technique de; 
pêches et aux caisses d'entr'aide aux familles des marins péris 
en mer, elc. 

Il nous semble donc équitable que les charges découlant des 
travaux des ports de pêche soient réparties sur le budget géné. 
ral, le budget départemental et, s'il y a lieu, sur le budget 
communal. En d'autres termes, que le financement ne donne 
lieu à aucune discrimination. 

C'est pourquoi nous demandons que les marins pêcheurs 
artisans soient exonérés du versement des taxes de péage é! 
blies par les chambres de commerce sur le produit de la vesite 
du poisson débarqué. Tel est l’objet de notre amendement, 

M, le président. La parole est à M. le ministre des finances. 
M. le ministre des finances. |! s'agit d'une taxe qui, an 
que l'indique le texte même de l'amendement de M. Mar 
Dupuy, est perçue au profit non pas de l'Etat, mais des cham- 

bres de commerce. 

La question est donc étrangère aux recettes et dépenses 
l'Etat et ne doit pas normalement trouver sa place dans |: 
cadre de la loi de finances. 

J'invoque donc l'article 68 du règlement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. L'article GX est D ser 

M. le président, En conséquence, l'amendement n° 76, ‘e 
MM. Mare Dupuy, Signor et Mora, est _ irrecevable. 

MM. Marc Dupuy, Signor, Gosnat, Gravoille ont déposé 
amendement n° 79 tendant à insérer, après l'article 11, l'article 
suivant : 

« En vue d’alléger les rôles de plaisance : 

« Est supprimée la taxe de 400 francs par cheval-vapeur ; 

« Sont ramenés à 1.000 francs le prix du permis de pêche 
délivré aux plaisanciers et à 50 francs par tonneau la rede- 
vance à payer par tonneau ou fraction de tonneau au-dessus Le 
cinq tonneaux. » 

La parole est à M. Marc Dupary. 

M. Marc Dupuy. Cet amendement tend à alléger les rede. 
vances des rôles de plaisance et, par conséquent, à suppri- 
mer la taxe de 400 francs par cheval-vapeur et de ramener à 
1.000 francs le prix du permis de pêehe délivré aux plaisar- 
ciers et à 50 francs par tonneau la redevance à payer par tor:- 
neau ou fraction de tonneau au-dessus de cinq tonneaux. 

Tel est l’objet de notre amendement. Je veux espérer que, 
celte fois, M. le ministre des finances ne nous opposera jus 
l'article 6S du règlemeni. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances. Mîme observation que pour 
l'amendement précédent. J'oppose l’article 68 du règlement. 

M. le président. L'amendement est irrecevable. 

M. Charpentier, au nom de la commission de l’agriculture, 
saisie pour avis, a déposé un amendement n° 84 tendant à 
insérer, après l'article 11, le nouvel article suivant: 

« 1 — Les blés auxquels, par décision de l'office national 
interprofessionnel du blé, aura été donnée une destination 
fourragère, sont exonérés de toutes taxes fiscales et de la taxe 
de 7 p. 100 destinée au budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles. 

« IL — Les céréales secondaires destinées à l'exportation 
son exonérées de la taxe à l'achat. » 

La parole est à M. Boscary-Monsservin, pour défendre cet 
amendement. 

M. Roland Boscary-Monsservin. J'ai été tout à l'heure amené 
à défendre indirectement cet amendement. 

Je rappelle à M. le ministre que les aliments du bétail sont 
exonérés de la taxe de 7 p. 100. Il semblerait anormal que les 
blés déclassés et les réréales secondaises qui sont employés 
comme aliments du bétail ne subissent pas le même sort que 
lesdits aliments. 

Je lui rappelle, en outre, que, cette année, par suite des 
intempéries qui ont eu lieu au moment de la récolte, il y à 
des quantités importantes de blés déclassés. 

Je demande à M. le ministre des finances de faire un très 
grand eflort de compréhension et de bien vouloir accepter cet 
amendement. 

M. le président, La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je comprends la préoccupation 
de M. Boscary-Monsservin, mais je suis obligé de lui faire une 
observation de méthode. 

Comme il le sait, la taxe en cause est perçue au profit ju 
budget annexe des prestations familiales agricoles. 

Des souvenirs qui ne sont pas tellement lointains nous obii- 
gent à tenir compte de la difficulté qu'éprouve chaque annee, 
élas! ce budget, dont le projet n'est d'ailleurs pas encore 


- 

ette année, comme les années précédentes, nous nous heur- 
tons à de grosses difficultés pour assurer l'équilibre de ce bud- 
get. Je suis convaincu que les soucis du Gouvernement seront 
partagés par l'Assemblée lorsqu'elle en délibérera, 
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Je demande à M. Boscary-Monsservin de bien vouloir repor- 
ter son amendement au moment où nous examinerons le tbud- 
get des prestations familiales agricoles. A ce moment, l'Assem- 
biée nationale et M. Bascary-Monsservin apprécieront si vrai- 
ment nous pouvons faire subir à ce budget une perte de 
recelles qui parait être assez sensible. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Je n'insiste pas. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Queuille, Genton, Chupin et Burlot ont déposé un amen- 
dement n° % tendant, aprés l'article 11, à inserer le nouvel 
article suivant: 

«“ Nonobstant toutes dispositions contraires, les arsenaux et 
les usines mécaniques de J'Etat sont soumis à la contribution 
des patentes et aux taxes annexes à cetle contribution, pour 
l'ensemble de leurs activités. 

« Cette disposilion trouvera son 
j« janvier 195. » L 

La parole est à M. Genton, pour défendre cet amendement. 

M. Jacques Genton. J'ai déposé cet «mendement à la loi de 
finances s'agissant d'une question dont j'ai eu l'honneur d'en- 
tretenir l'Assemblée et le Gouvernement à plusieurs reprises, 
lors de la discussion du budget du ministère de l'intéricur en 
particulier. | 2 Dit. ‘ 

conformément aux dispositions de l'article 142 du code 
général des impôts, tel qu'il a été modifié par l’article 63 de la 
loi du 7 février 19533, les arsenaux et usines mécaniques de 
l'Etat ne sont actuellement imposés à la contribution des 
patentes que pour leurs activités de reconversion. 

Cette disposition cause un grave préjudice aux communes 
sur le territuire desquelles ces établissements sont situés. 

Vous vous souvenez sans doule, mes chers collègues, des 
arguments développés à plusieurs reprises par M. Abelin, par 
moi-même et par certains autres de nos collègues, démontrant 
que les budgets des collectivités locales subissaient de ce fait 
des pertes sans encaisser aucun profit. 

Ces communes qui ont des dépenses supplémentaires élevées 
à supporter du chef de ces établissements se trouvent, en effet, 
privées des ressources compensatrices sur lesquelles elles 
seraient en droit de compter. 

Le présent amendement tend à remédier à cette situation 
en soumettant les arsenaux et usines mécaniques dont il s'agit 
à la contribution de: patentes, dans les mêmes conditions que 
le seraient des élablissements industriels privés. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de demander au Gouverne- 
ment de ne pas s'y opposer et à l’Assemblée de ladopter. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances. Le Gouvernement accepte cet 
smendement!, 

M. Jacques Genton. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° %4 de 
MM. (meuiile, Genton, Chupin et Burlot, accepté par le Gouver- 
nement. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


application à partir du 


[Article 12.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 12: 


$ 2. — Evaluation des voies et moyens. 


« Art. 12. — Les produits et revenus applicables au budget 
général de l'exercice 1955 sont évalués à la somme de 3.077,5 
luilliards de francs. 

« Cette évaluation correspond : 

« À concurrence de 2.9S9,7 milliards de franes, aux produits 
attendus des ressources ordinaires et extraordinaires, confor- 
mément au développement qui en est donné par l'état A 
annexé à la présente loi; 

« À concurrence de 878 milliards de franes aux recettes 
affectées à la couverture des dépenses du titre VIN, conformé- 
ment au développement qui en est donné par l'état B annexé 
à la présente loi. » 

La parole est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier. À propos de cet article 12, je me propose 
de traiter devant l’Assemblée un problème extrémement impor- 
tant. Je regrette d'être obligé de le faire à cette heure matinale 
et sur la loi de finances, mais il n’est pas possible, dans notre 
Assemblée, de parler du problème du tabac en dehors de cette 
discussion. 

M. Marc Dupuy. Très bien! 

M. Menri Thamier. Le monopole du tabac a procuré 10 mil- 
liards de bénéfices en 1945, 133 milliards en 1952 et 146 mil- 
liards en 1%54, d'après ce que révèle le Journal officiel üu 
11 mars 1955. 

Cela signifie que sur un paquet de tabac payé 100 francs 
par le consommateur, l'Etat réalise 68 franes de bénéfices. Les 
Salaires représentent un peu plus de quatre francs et le plan- 
teur reçoit à peine huit Éanel. 





Cette année, les planteurs de tabac de plusieurs régions de 
France, notamment du Sud-Ouest, sont particulièrement mécon- 
tents, I se trouvent lésés par l'adoption d'un protocole qui a 
permis tout à la fois d'aboutir à une baisse de 15 à 2 francs 
par kilo de tabac et de dégager apparemment la respansah hté 
des parlementaires sur le problème du tabac. 

Nous tenons, à l'occasion de ce débat, à protester une fois 
de plus contre la politique tahacole suivie dans notre pavs, et 
tout spécialement contre les importations injusufiées de tabac 
americain. 

I n'est pas normal d'importer comme on 
307 tonnes de tabac à 670 francs le kilo, 351 tonnes à 55 francs, 
42: tonnes à 454 franes et 666 tonnes à 660 francs, alors que Île 
kilogramme de tabac était payé au maximum %S francs au 
planteur français. 

Ces hmportalions sont injustifiables, Le Gouvernement dit 
que nous devons nous procurer des tabacs ctrangers pour faire 
des coupages avec le tabac de la métropole, Il n'est pas accep- 
table de continuer à importer des tabacs américains à 660 francs 
— de Virginie, par exemple quand ce même tabac nous est 
offert à 234 francs, par la Rhrdésie, comme vient de le confir- 
mer le secrétaire d'Etat aux finances dans une réponse à une 
question posée au Journal officiel du 4 février 

Ces faits répondent une fois pour toutes à la thèse gouverne- 
mentale qui tend à accréditer que le S. E, I T. A. achète du 
tabac étranger moins cher que le nôtre. Ce n'est pas exact, 
ei cela condamne, une fois pour toutes, l'orientation même de 
de la politique tabacole du Gouvernement. 

Pour soutenir les planteurs de tabac qui sont presque tous 
des pelits et movens exploitants, le groupe communiste 
demande l'attribution d'une prime exceptionnelle de l'ordre de 
50 francs par kilo. Ceïte prime compenserait la diminution de 
prix qu'ils viennent de & bir cette année. Les planteurs oblien- 
draient alors les 420 francs au kilo légitimement demandes par 
leur fédération au comité technique paritaire. 

Je pense qu'il n'est pas opportun d'insister plus longuement, 
Si le Gouvernement le voulait, il pourrait prendre des mesures 
favorabies aux p'anteurs. Sur les profits du monopo'e, qui sont 
des profits fabuleux, il augmenterait le prix du tabac attribué 
aux planteurs, qui sont des salariés contrôlés très strictement 
par l'administration. I leur accorderait les avantages sociaux 
qu'ils réclament, en méme temps que la suppression de la 
double cotisation pour les allocations familiales, 1 allouerait aux 
caisses d'assurances et de réassurances des sommes égales à 
celles versées par les planteurs. 

fout cela n'occasionnerait que trois à quatre milliards de 
dépenses supplémentaires qui seraient réparties sur plus de 
100.000 familles françaises à qui elles apporteraient un peu plus 
de prospérité. 

En outre, en réduisant les importations ahusives faites à des 
tarifs fort onéreux, on diminuerait cons:dérablement les dépen- 


l'a fait en 1953, 


ses envisagées. Si nos propositions étaient adoptées, sur 
100 francs payés par les fumeurs, neuf francs iraient aux plan- 
teurs, ce qui, reconnaissez-le, reste très raisonnable, (App'audis- 


sements à l'extrême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. André Gautier, que je prie 
d'ètre très bref. 

M. André Gautier. Mesdames, messieurs, le décret du 28 no- 
vembre 1950 a octrové à certains fonctionnaires des douanes, 
des postes, télégraphes et téléphones et de la police une indem- 
nité de : francs par heure de nuit. 

Cette indemnité de nuit ne peut servir qu'à compencer des 
sujétions importantes, qui, en plus du déséquilibre familial 
qui en résulte, se traduisent, sur le plan familial, par l'obli- 
galion d'un repas supplémentaire. 

Une peut en aucun cas s'agir d'un salaire portant rétribution 
supplémentaire d'un travail de nuit, la modicité de cette indem- 
nité le démontre. 

Or, il se trouve qu'une ratésorie de fonctionnaires, le person- 
nel pénitentiaire, est exclue de l'application de ce décret n° 10- 
1475. 

Personne ne peut contester le caractère pénible des heures 
de nuit effectuées par des agents qui, par tous les temps, doi- 
vent faire des rondes à l'extérieur des bâtiments ou bien tour- 
ner des heures durant d'étage en étage dans les locaux pémi- 
tentiaires. Je n'insisterai pas sur la grande responsabilité qui 
est la leur, ni sur les dangers qu'ils courent. 

JL y à quelques années, la garde des chemins de ronde était 
assurée par des gendarmes ou des C. R. S., qui percevatent 
alors des indemnités spéciales. 

Le 16 février, M. le garde des seeaux, à fait connaitre par 
écrit son avis sur cette question à la commission de li justice 
devant laquelle je dois rapporter un texte tendant à faire cesser 
cetle anomalie ; il s'exprimait en ces termes: 

« Je crois devoir vous signaler qu'en ce qui concerne la forme, 
l'extension par une loi des dispositions d'un décret peut parui- 
tre contraire à une bonne législation. Sur le fond, loutefu:s, je 
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tiens à vous faire connaitre que je suis pleinement d'accord 
avec l'auteur de la propos.tion de loi, » 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Gautier, n'allongez 
— le débat par la lecture de textes qui n'ont rien à voir avec 
‘article 12 

Je vous ai laissé parler, alors que le temps de parole de 
votre groupe est épuisé. Vous allez ine faire regretter mon libé- 
rasisone. 

M. André Gautier. En effet, à de nombreuses reprises depuis 
1951, la chancellerie à vainement tenté de faire agréer, par la 
direction de la fonction publique et par la direction du budget, 
un projet de décret étendant au personnel pénitentisire Je 
bénelice du décret du 2 novembre 190 prévoyant l'indemni- 
sation des heures de nuit, » 

Nous aimerions connaitre l'avis de M. le ministre sur cette 
que-lion, 11 serait souhaitable qu'il abonde dans le sens du 
garde des sceaux et donne salislaclion au personnel péniten- 
liaire qui, par ailleurs, est également défavorisé par des indices 
trop Das, CApplaudtissements à l'ertrème qauche. 

M. le president. Je rappelle que l'arlicle 12 dont nous discu- 
tons se rapporte à l'évaluation à 3.000 milliards de france 
des revenus applicables au budget de 1955. 

Ne nous en éloignons pas 

La parole est à M. Tourtau li. 

M. Auguste Tourtaud, J'ai deux questions à poser à M. Île 
ministre, Flles se rapporient parfaitement à l'article 12 et con- 
cernent le monopole des tabues, 

Avez-vous l'intention, monsieur le ministre, d'octroyer au 
personnel des manufactures de täbhac les mémes avantages que 
ceux qui sont accordes au personnel des postes, télégraphes et 
téléphones ? En effet, ce personnel est assimilé à cerlains agents 
des postes, télégraphes et téléphones, ù 

Ma seconde question est In suivante: Avez-vous l'intention à 
reviser le régime des re'railes en ce qui concerne le personnel 
des manufactures de tabac * 

L'exploitation du monopole vous permettrait de donner satis- 
faction à ces deux demandes. Les charges concernant le per- 
sonne! salaires et retraites — sont inférieures à 10 milliards 
ei M. Ihumier vient de ous indiquer que 146 mill ards de béné- 
fices avaient élé réalisés au cours de L'année 1954 

Je vous demande de prendre de: que possible — et ce soir si 
vous pouvez des engagements sur les deux questions que je 
Vous 1 posres, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ariicle 12. 

M. Georges Gosnat. Le groupe communiste votre contre. 

(L'article 12, ris aus voir, est adopté.) 


\ [Article 13] 


P M. le président. L'article 13 a été supprimé par la lettre recti- 
icatne 


[ {rlu le 1 ] 


M. le président. La commission des finances a disjoint 
L'article 14 qui était ainsi conçu: 

« Art, 11 \ compter du 1% novembre 1954 à zéro neure, 
de tableau B de l'article 265 du code des douanes est modifié 
comme sul en ce qui concerne les produits désignés ci-après : 

















AUMERO | UNITÉ 
du taril DÉSIGNATION DES PRODMITS de QUOTITÉ 
douau cr | percept on 
| Franos. 
25 Fuel oil lourds: 
Dont la viscosité cinématique 
à 20e centigrades est infé 
rieure à 49 cenlistokes (6,9 
Engler 
sous conditions d emploi 
fixées mar décrel......…. 100 kg net. 20 
AMIE ls assdeesent Taxe intérieure applicable 
au mazout de graissage 
ne Xi B. 
Dont la viscosité cinématique 
à Me centigrades est égal” 
ou supérieure à 49 centi 
stokes (62 PFngler): 
sous conditions d'emploi 
fixées par décret,..... 1 100 kg net, 12,0 
AMOR rires me: Taxe intérieure applicable 
au mazout de graissage 
ne 3% B, 
E— a 








« Les dispositions de l'article 266 bis du code des douanes 
sont applicables à cette modification, » 
da parole est à M. le ministre des finances. 








M. le ministre des finances. Le Gouvernement demande la 
rétablissement de l'article 14, qui a été disjoint par la commis. 
sion. 

Le problème, sinsi que l'Assemblée Je sait probablement, <s 
présente de la façon suivante: 

Le 15 novembre 1454, le Gouvernement a décidé de majorer 
le prix du fuel oil de 400 francs par tonne, cela pour des rai. 
sons d'équilibre entre le prix du charbon et le prix du fuel o:}. 

Les raisons qui avaient conduit le Gouvernement à prendre 
cette mesure subsistent, Nous devons encore avoir la préoccu- 
ne de maintenir un équilibre raisonnable entre le prix du 
uel oil et celui du charbon. 

La différence de 400 francs doit revêtir, d'après l’article 14, 
disjoint par la commission des finances, un caractère fiscal, 
c'est-à-dire que le produit doit en revenir au Trésor publie. 

Si j'ai bien compris la position adoptée par la majorité de la 
comtmi-sion des finances, il ne s'agirait pas de supprimer cette 
majoration, mais de lui refuser le caractère fiscal, de sorte que 
les entreprises en cause bénéficieraient ciles-mêmes de celte 
majoration. 

Le Gouvernement ne peut pas se railier à une te!'e «olution, 
car il estime qu'il ne serait pas équitable, normal de faire béné. 
fivier les entreprises d'une majoration de prix considérab'e, 
la décis'on, d'ailleurs, n'étant pas intervenue pour accorder une 
hausse de prix, mais uniquement dans un souci de politique 
économique et d'équilibre entre les prix des deux carburants, 

J'ajoute d'ailleurs, qu'à cet égard, un accord était intervenu, 
sous les auspices du Gouvernement, entre les charbonnages, 
d'une part, et les professionnels intéressés par la vente et la 
coinmercialisation duefuel, d'autre part, accord qui prévoyait, 
outre Ja majoration du prix, un certain contingentement des 
ventes de fuel oii, de sorte qu'il y a eu sur je principe d'une 
harmonie, d'un équuibre nécessaire, un accord entre les d'Ec- 
rente parlies intéressées. 

Je ne développe pas davantage mon argumentation, pour 
l'instant, Je suppose que M. le rapporteur général exposera les 
raisons qui ont conduit la commission des finances à disjoindre 
le texte et, si M. le président le permet, je me réserve la facuité 
de lui répondre. 

M. le président. MM. Louvel et Bichet sont in-crits sur ce 
chapitre. 

Monsieur le rapporteur général, désirez-vous prendre la parole 
tout de suite ? 

M, le rapporteur général. Non. Il serait préférable de donner 
d'abord la parole à M. le représentant de la commission spé- 
cialiste, 

M. le président. La parole est à M. Bichet, rapporteur pour 
avis de la commission de la production industrielle. 

M. Robert Bichet, rapporleur pour avis. Dans la discussion 
générale, j'ai déjà fait connaître l'avis de la commission de la 
production industrielle sur la que-tion qui est soumise à notre 
approbation et j'ai souligné que cette D ES 
la position prise par la commission des finances, avait demandé 
la disjonction.de l'artice 14. 

M. le ministre des firances vient de rappeler que le prix 
de vente aux consommateurs des fuels lourds avait été auy- 
menté de 400 francs, par arrêté n° 22X5 du 12 novembre 1954, 
dans un but d'ailleurs très louable, qui était d'atténuer les 
effets de la concurrence entre le charbon et le fuel. 

M. le ministre des finances me fait valoir que cette concur- 
rence subsiste toujours. C'est vrai. Mais je crois qu'il n’est pas 
nécessaire pour cela, suivant l'expres-ion de la commission les 
finances, de « fiscaliser » la hausse qui avait été consentie au 
mois de novembre et de rendre cette majoration définitive. 

C'est d'abord un mauvais procédé que d'opposer une indus- 
trie susceptible de pérécliter à une indu-trie en expansion. 
Ensuite, c est surtout un mauvais procédé, dans notre écono- 
mie encore pauvre en énergie, que d'augmenter le prix de 
l'énergie. 

Il semble en effet que nous devrions tendre vers une énergie 
à bon marché et que taxer le fuel est aller à l'encontre de 
cette théorie économique qui paraît, pour notre pays, indispen- 
sable. 

En effet, qu'on le veuille ou non, vraisemblablement à par- 
tir du 1% mai, nous enregistrerons sur le fuel une nouvelle 
hausse de 200 à 300 francs et agir ainsi est aller à l'encontre de 
la politique que pratique généralement le Gouvernement. 

C'est pourquoi je me permets d'insister pour que l'Assemblée 
suive la commission des finances et maintienne Ja disjonction 
de j’article 14. 

D'autant plus que, s’il est nécessaire d'aboutir à un équilibre 
entre la consommation du fuel et du charbon et peut-être de 
faire cesser la concurrence du fuel, il existe des moyens beau- 
coup plus efflcaces, car je n'ai pas l'impression que, même 
dans l'éventualité de cette hausse, cette concurrence cesserait. 

Le fuel vaut à l'heure actuelle environ 10.000 francs la tonne. 
Une augmentation de 4 p. 100 n'atténuerait pas sensiblement 
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la concurrence, l'avantage restant toujours au fuel, en raison 
de ses conditions pratiques d'utilisation. 

J'indique à l'Assemblée qu'un accord est intervenn entre 
Ja direction des Charbonnages de France et la direction de 
l'union des chambres syndicales des industries du pétrole, aux 
termes daquel celle-ci s'est engagée pour l'année 1955 à ne 
pas mettre en fabrication et en vente une quantité de fuel 
plus importante qu'au cours de j'année 1954. 

Jour atténuer la concurrence entre le fuel et le charbon, cet 
accord me paraît plus efficace que la taxe qui nous est pro- 
ocste par le Gonvernement. 

pour toutes ces raisons, je demande à l’Assemblée de suivre 
Ja commission des finances et de maintenir la di<jonction de 

‘article 14. 
S M. te président. La parole est à M. Louvel. 

M. Jean-Marie Louvel. Monsieur le ministre, je désire m'asso- 
cier aux observations qui viennent d'être présentées par 
M. Richet et vous dire à mon tour, les raisons pour lesquelles 
je ne suis pas partisan du rétablissement de l'article 14. 

Je ne conteste nullement, vous le pensez bien, la concur- 
rouce sévère qui existe entre le fuel et le charbon, et les con- 
séquences sur l'activité de nos charbonnages du développement 
de la consommation de fuel. Une tonne de fuel équ'vaut à 
15 tonne de charbon. C'est dire que l'accroissement de la 
consommation du fuel est certainement responsable, dans une 
certaine mesure, du chômage dans nos mines. Mais si je 
m'oppose au rétablissement de l'article 14, c'est que je pense 
que l'application de cet article n'est point de nature à remédier 
à cet (tat de choses et que la mesure proposée est inefficace. 

Ce n'est pas ee cette augmentation de taxe que l'on empê- 
cheri des installations au fuel existantes de fonctionner, Parmi 
ces installations, les unes ont un caraclère domestique: chaut- 
fige central par exemple ; les autres ont un caractère industriel. 
Les installations ont été souvent fort onéreuses ; elles continue- 
ront à fonctionner. 

Daus ces conditions, la mesure proposée ne serait autre chose 
qu'un nouvel impôt de l’ordre de 1 milliard à 1.500 millions 
de francs et qui frapperait la consommation, 

Mais il y a plus, cette proposition me paraît en contradiction 
avec la politique économique du Gouvernement, Le Gouverne- 
ment veut l'expansion économique, et Dieu sait si j'y souscris, 
mais pour réaliser cette expansion il mous faut diminuer nos 

wix de revient, lutter contre la po de nos prix avec 
Le prix étrangers, et vous savez que le prix de l'énergie inter- 
vieot pour une part importante dans un prix de revient. 

Cet après-midi, M. Catrice, notamment, a souligné combien le 
prix de l'énergie était en France trop élevé. Je relève dans 
un document que j'ai sous les yeux que le fuel oil n° 1 lourd 
est payé 12.700 francs la tonne en France contre 9.100 f'ancs 
ln tonne en Belgique. Est-ce le moment d'augmenter encore 
la taxe sur le fuel ? Je ne le pense pas, nous irions à l'encontre 
de cette expansion économique française que nous voulons. 

Peut-être alors m'objecterez-vous : comment diminuer la con- 
currence du fuel avec le charbon ? Comment réaliser un équi- 
Libre entre ces deux formes de l'énergie ? Je vous répondrai 
que M. le ministre de l'industrie est suffisamment armé pour 
cela et qu'il peut parfaitement prononcer les arbitrages néces- 
saires entre ces deux formes d'énergie en provoquant des pro- 
tocoles d'accord analogues à celni qui est intervenu entre les 
Charbonnages de France et l'industrie pétrolière. 

Bref, je crois que la proposition qui nous est faite en vue 
de limiter la concurrence etre fuel et charbon est inopérante 
et que, d’autre part, elle est antiéconomique. C'est pourquoi 
je demande à l'Assemblée de s'opposer au rétablissement de 
l'article 11. 

M. te président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur généra!. La commission des finances n'a pas 
en ce domaine la possibilité d'émettre un avis technique aussi 
qualifié que celui de la cammission compétente. 

Néanmoins, si elle a demandé la disjonction, ce n'est pas 
sans un certain scrupule et je veux en faire part à l'Assem- 
liée avant qu'eile ne se prononce sur la disjonction de cet 
article. 

En eflet, la commission des finances a été troublée dans sa 
décision par l'incertitude où elle était de la situation écono- 
nique et par l'ignorance où elle était du bénéficiaire, si l'ar- 
ticle était disjoiut, de la Gifférence entre le nouveau taux dont 
la confirmation est proposée dans cet article et les taux anciens. 

Pour schématiser ma pensée, je dis qu'en effet il y a peut- 
tre un intérêt économique à ce que le prix ne soit pas aug- 
ienté, mais, sur le plan financier, je voudrais savoir où peu- 
veiN aller les préférences de l'Assemblée. En réalité, ce sont 
les nétroliers — je ne donne à ce mot aucun sens péjoratif 
— qui bénéficieront de cette décision. 

M. Antré Burtet. Mais non. 

M, Robert Bichet. Pas du tout ! 


M. Jean-Nerie Louvel. Ce seront Jes consommateurs. 





M. André Buriot, |! n'y aura pas un sou pour les pétroliers, 

M. le rapporteur général. Je voudrais en ètre sûr. Je trouve 
dans l'ardeur de vos interruptions un motif d'être rassuré, 
néanmoins je dois conserver, au nom de la commission des 
finances, une certaine réserve et, dans ces conditions, je luis- 
serai l'Assemblée libre de se prononcer. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 

M. le ministre des finances. J'ai écouté avec beaucoup d'in- 
térèt l'intervention de M. Bichet et celle de M. Louvel qui s'est 
exprimé sur ce sujet à la lumière d'une expérience et avec 
une compétence que je ne puis songer à contester, 

Mais M. le rapporteur général a, je crois, posé le véritable 
problème, Il s'agit de savoir qui bénéficierait de la décision que 
prendrait l'Assemblée nationale, dans l'hypothèse où elle main- 
tiendrat la disjonction et refuserait au Gouvernement le rétas 
blissement de l'article 14. C'est la vraie question. 

Je comprends la préoccupation de M. Louvel qui déclare que, 
d'une façon générale, il y a lieu de pratiquer une politique 
d'énergie à bon march. à 

Il se trouve que, sous l'arbitrage du ministre de l’industrie, 
un équilibre a €ié recherché entre le prix du fuel et le prix du 
charbon, parce qu'on a pensé qu'il était nécessaire que l'une 
des formes de l'énergie ne se développe pas au détriment de 
l'autre. 

Comme ministre des finances, je n'ai pas apprécié le principe 
même de cet arbitrage. Je note seulement qu'il a été appliqué 
Jusqu'à présent, 

Un protocole a 6t6 établi, ayant pour objet de rechercher 
cet équilibre par des dispositions concernant, non pas le prix, 
mais le volume du fuel oil. Ce n'est pas ce qui doit nous préoc= 
cuper ici. 

Les dispositions en canse concernent Jes prix qui sont pra- 
tiquement en vigueur depuis le mois de novembre dernier. 
Ces prix ont été perçus sur la base des taux fixés en hauser À 
raison de 400 francs. Les sommes sont actuellement bloquées 
et il s'agit simplement de savoir qui, du ‘Trésor publie ou des 
professionnels de la branche du pétrole, percevra les sommes 
eh cause, 

Par conséquent, l'intérêt du consommateur, qu'en a invoqué 
tout à l'heure, est absolument hors de cause, Personne ne 
propose et personne ne peut envisager de restituer aux consom- 
imaleurs les sommes supplémentaires qui ont été perçues depuis 
novembre dernier. Ces sommes sont d'ores et déjà perçues. 

Je n'ai pas à rechercher si la décision de novembre dernier 
a été heureuse ou si elle est critiquable. Elle a été exécutée, H 
s'agit en somme, pour l'Assemblée nationale, de procéder à 
l'attribution du supplément de prix qui, je le répète, a été 
perçu. 

Alors, de deux choses l’une, ou bien l'Assemblée nationales 
suivra la décision de la commission des finances — étant par 
ailleurs entendu que M. le rapporteur général, avec son sens 
habituel des auances et de l’objectivité, a laissé l'Assemblte 
libre de décider — et les sommes seront purement et simples 
ment versées à ce que l'on appe.le par abréviation — et comme 
M. le rapporteur genéral, je pense que ce terme n'implique rien 
de péjoratif — aux pétroliers, qui percevront ainsi rétroactive- 
ment un supplément de prix, ou bien, si vous nous accordez Je 
rétablissement de l'artic'e 14, c'est le Trésor public qui percevra 
ce supplément. 

Pour permettre à l'Assemblée nationale d'apprécier, je dirai 
que la somme en cause représente, en année pleine, environ 
deux milliards de francs, Pour la période écoulée depuis le 
mois de novembre dernier, il s'agit, par concéquent, de quel- 
ques centaines de mülions de francs qu'i s'agit d'attribuer suit 
au Trésor publie, soit aux pétroliers. 

Voilà le problème exactement posé. Personnellement, je pense 
qu'il ne éerait peut-être pa: équitable de verser à des profes- 
sionne!e cette sorte de supplément de prix car, je le note encore 
une fois, ei les prix ont été majorés, ce n'est pas parce que | on 
a considéré que les professionnels avaient besoin pour leur 
propre comple d'un supplément de prix, mais cest pour des 
raisons d’un ordre tout à fait différent. 

On a, à tort ou à raison — Je n'ai pas à le rechercher — 
mrjoré, en quelque sorte d'une façon artificielle, le prix du fuel, 
alin d'éviter que ce carburant ne constitue un concurrent trop 
redoutable pour le charbon 

Il s’agit simplement de décider ce que deviendra le supplé- 
ment qui à été ainsi payé par les consommateur, 

Si l’Assemblée nationale croit devoir en faire bénéfirier les 
pétroliers, je n'aurat qu'à m'ineliner devant ea décision. Ce 
sera une sorte de largesse qui ne causera aucun préjudice à 
personne et qui fera bénéficier des entreprises, d'ailleurs hono- 
rab'es, d'un supplément de ressources qui sera certainement 
pour e'les le bienvenu, 

Je ne pense pas qu'il y ait une exigence de justice ou 
d'égnité qui vous commande d'agir ainsi. Î est plus normal de 
décider que ce supplément de recettes perçu sur le consommmaæs 
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teur sera versé au Trésor public. C'est la solution que je crois 
devoir recommander à Assemblée, 

M. le président. La parole est à M. Benard, 

M. François Benard, Je crois, monsieur le ministre des 
finan que votre information est in »mnplète. 

Le prix des fueis, comme celui des carburants fait l'objet de 
Jeu le péréquation, Afin de ne pas subir des hausses ou 
les hakses des cours mondiaux, il est entendu, dans un but 


éminemment économique, afin que chaque utilisateur puisse 
faire des prévisions valables, que ces prix sont péréqués, c'est- 
à-dre que l'on décrète les hausses pour compenser les baisses. 

Dep une certaine date, vous avez retenu 400 francs sur le 
prix des fuels, En ce moment vous disposez d'une réserve, 
mais 1] ne faut pas oubl'er que vous êtes actuellement en 
ériole de hausse du prix des fuels, hausse qui atteindra 
SU francs à partir du {® mai prochain. 

Vous s°rez donc obligé automatiquement d'augmenter le prix 
des fue's | 


M. Robert Bichet. Voila le vrai pl »blème, 

M. François Benard. En ce moment, vous ne faites donc aucun 
Cadeau à personne. 

L In revan he, par suite le l'a igmentation qui intervien Jra, 
ce-t le consommateur qui fera ies frais de l'opération. 

de voudrais faire une autre remarque qui m'inquiète un peu. 

Lors de la discussion de la réforme tiscale, notre collègue 
M. Guy Petit avait défendu avec beaucoup de talent l'impôt 
sur l'énergie, dit impôt Schveller, 

Votre prédécesseur avait à l'époque objecté que si l'on taxait 
uniquement l'énergie, on pourrait utiliser cette taxation 
pour faire des differenciations entre les sources d'énergie, et 
que ceci élait éminemment antiéconomique, 

Je regrette, monsieur le ministre des finances, la position 
que vous prenez en ce moment, car vous vous engagez dans 
uhc vVuIe que vous aviez précédemment ucnoncée comme mau- 
vaise, 

M. le président. La parole est à M. Bichet., 

M. Robert Bichet. J'ai très peu de choses à ajouter à ce que 
vient de dire M. Benard, qui me semble très bien avoir situé 
le problème. 

IL est à peu près certain — et les prévisions en matière de 
fuel le laissent supposer — que les prix augmenteront de 
300 francs le 1% mai pes 

Il serait inconcevable qu'aujourd'hui, pour une raison de 
coordination, on décidât d'appliquer une taxe de 400 francs, 
car automatiquement le consommateur ne payera peut-être pas 
400 francs, mais 300 francs de plus. 

M. le ministre des finances. Mais il a déjà paré. 

M. Robert Bichet. L'ne augmentation de 400 francs est appli- 

uce depuis le 15 novembre 1953, en vertu de l'arreté n° 22-905 
du 12 novembre. 

Cette augmentation-là, le consommateur l'a déjà payée. Mais 
si vous l'incorporez définitivement sous forme de taxe, elle 
s'ajoutera à l'augmentation qui, en dehors d'ailleurs des fluc- 
luations dues aux frets, doit intervenir à partir du 1% mai 
pe L'augmentation sera alors de 700 francs par rapport 

+ ‘ose ernier, et de 900 francs par rapport au prix 
actuel, 

Cela ne me paraît pas de saine méthode économique, c'est 
la raison pour laquelle j'insiste pour que soit maintenue la 
disjonction de l'article 14. 

M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons, Mesdames, messieurs, si je me per- 
mets d'intervenir dans un débat aussi technique, c'est parce 
que j'ai été frappé par un argument de M. le ministre des 

nances, 

Depuis la création de la taxe, nous a-t-il dit, celle-ci est payée 
par les utilisateurs, son produit est bloqué à un compte spé- 
cial et si l'article 14 est disjoint, nous serons obligés de rem- 
bourrer ces sommes aux pétroliers. 

M. André Burlot. Mais non. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Pour le passé, si. 

M. Olivier de Sesmaisons. Je vais vous proposer une solution 
transactionnelle. 

Il est indéniable que l'argument Jéveloppé par MM. Louvel 
et Bichet a une grosse valeur, Nous ne pouvons pes, dans les 
circonstances actuelles, augmenter le prix du fuel, mais — et 
voici ma suggestion — l'Etat pourrait encaisser les sommes 
déjà versées et nous pourrions limiter dans le temps l'applica- 
tion de l'article 14. 

Nous pourrions, par exemple, décider: « A compter du 15 no- 
vembre 1954, à zéro heure, et jusqu'au 20 mars 1955, à zéro 
heure, le tableau B, etc.» 

Ainsi, à partir de demain, il n'y aurait plus de taxe de 
400 francs, mais l'Etat qui n'est pas riche pourrait conserver 
l'argent perçu. 








Je soumets cette suggestion à l'attention de M. le ministre 
des finances. Elle est, je crois, de nature à mettre de l'huile 
dans les engrenages et peut-être de résoudre la question. 

M, le président. La parole est à M. :e ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je m'excuse de n'être pas 
convaincu par les dernières observations de M. Benard et de 
M. Bichet. 

Je le répète, il ne m'’appartient pas, comme ministre des 
finances, de justifier une mesure qui a été prise par le préc. 
dent gouvernement, sous les auspices de M. le ministre de la 
roduction industrielle, en matière de prix des deux formes 
d'énergie. Je n'ai pas à apprécier et je regrette que M, Je 
ministre de l'industrie ae soit pas présent pour donner son 
point de vue. 

Je suis simplement obligé de soumettre à l’Assemblée natio- 
nale les conséquences d'une décision qui a été prise. 

A tort ou à raison, on a décidé en novembre dernier de 
majorer les fuels de 400 francs pour des raisons d'équiibre. 
Depuis lors, sont intervenus d'autres chefs de hausse et si 
certains de nos collègues ont annoncé que ces chefs de hausse 
allaient se traduire prochainement par une nouvelle hausse, 
ils ne sont pas totalement informés car ceux-ci sont déjà inté- 
grés dans les prix, et c'est à la date du 12 février que la 
hausse de 300 francs s'est produite et s'est surajoutée à celle 
de 400 francs intervenue en novembre. 

Pour revenir à la hausse de 400 francs, la seule qui ait quel- 
que rapport avec le sujet, il se trouve que les sommes en caure 
ont d'ores et déjà été perçues et sont comptabilisées. Je puis 
donner maintenant à l'Assemblée une précision: les sommes 
ainsi perçues par décision de novembre dernier de M. le minis- 
tre de l’industrie représentent à ce jour 328 millions de francs, 

Alors il faut, comme le suggère M. de Sesmaisons, scinder 
le problème, car il y a deux problèmes distincts. L'un est de 
savoir quel sera le sort de ces 323 millions. 

M. André Burlot. Très bien. 

M. le ministre des finances. Celle somme sera-t-elle une 
sorte de super-bénéfice que l'on concédera ? ou devra-t-elle 
normalement revenir au Trésor public ? 

M. André Burlot. Au Trésor. 

M. le ministre des finances. L'autre problème est de savoir 
si la mesure d'alignement en hausse prise à l'égard du fuel 
doit ou non être prolongée pour une période indéterminée. 

Ce deuxième point soulève une ER de politique éco- 
nomique sur on je dois le dire, j'ai personnellement 
beaucoup de mal à me prononcer, Je m'en excuse auprès de 
l'Assemblée, je n'ai pas pu me livrer à une étude complète de 
toutes les données du problème. 

Je suis obligé de rappeler qu'il existe à ce sujet un proto- 
cole d'accord intervenu à la fin de l’année dernière entre, 
d'une part, les Charbonnages de France et, d'autre part, les 
professionnels du fuel. 

Les Charbonnages de France ont le souci, que vous compren- 
drez certainement et que beaucoup de membres de cette 
Assemblée partagent, de ne pas voir dangereusement réduire 
leurs débouchés. 

Les Charbonnages tiennent dans notre pays une place trop 
considérable pour que nous soyons indifférents à cette consi- 
dération dont les professionnels du fuel eux-mêmes reconnais- 
sent la légitimité, En effet, ils ont signé le protocole d'accord 
de contingentement de la production et ils ne l’ont pas, à ma 
connaissance, remis en cause jusqu’à ce jour. 

Si je n'ai pas pu procéder à une étude totale du dossier, je 
puis dire que M. le ministre de l'industrie et du commerce 
considère pour sa part que cette politique est raisonnable et 
conforme à l'intérèt national. 

Je suis amené à recommander à l'Assemb'ée nationale de 
décider, et mème à titre définitif, que la taxe en question soit 
établie et percue. Mais, effectivement, cl ar parfaitement 
concevoir la distinction que suggérait M. de Sesmaisons, à 
savoir que l'on statuerait rétroactivement, mais que pour l’ave- 
nir cette taxe ne serait pas maintenue. 

J'insiste pour le rétablissement pur et simple de l'article 14, 
car je n'ai aucune raison de penser que l'accord intervenu, 
que l'arbitrage rendu, que la décision prise en matière d’équi- 
libre et d'harmonie des prix, soient mal fondés et que la hausse 
du fuel ne doive pas être maintenue. 

Mais pour que l'information de l'Assemblée soit complète, 
e dois souscrire à ce que disait M. de Sesmaisons., On pourrait, 

la rigueur, concevoir que le problème soit scindé, qu'on 
prenne une certaine disposition pour le passé, Sans maintenir 
pour l'avenir la hausse qui avait été décidée, 

M. le président. Je vais d'abord appeler l'Assemblée à 6e pro- 
noncer sur la prise en considération de l’article 14. 

S'il est pris en considération, je le mettrai aux voix dans la 
nouvelle rédaction proposée par M. de Sesmaisons. 

M. le m finances. Le Gouvernement demande Je 
rétablissement pur et simple de l’article 14 dans le texte qu'il 
a proposé, et demande le scrutin. 
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M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en consi- 
dération de l’article 14 dans son texte initial, 

Le Gouvermement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résul'at du dépouillement du sœutin: 


Nombre des votants........... AA PAR TE [PAR 
Majorité absolue...... dsséheseiseesesens es jui 
Pour l'adoption........... 247 
OR sou sicscoose < pr Fours 324 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. de Sesmaisons a déposé un amendement qui tend à repren- 
dre l'article 14 avec la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 14. — A compter du 15 novembre 1954 à zéro heure 
et jusqu'au 20 mars 1455 à zéro heure, le tableau B de larti- 
cle 265 du code des douanes est modifié comme suit en ce qui 
concerne les produits désignés ci-après : 














æ 
NUMÉRO UNITÉ 
du taril | DÉSIGNATION DES PRODUITS de QUOTITÉ 
douanier. | perception. 
Francs. 
JU Fuel oil lourds: \ 
| Dont la viscosité cinématique! 
| à 200 centigrades est infé-| 
rieure à 49 centislokes (6,9! 
Engler) : 5e 
Sous condition d'emploi! 
fixées par décret......…. 100 kg net. 2,20 
Autres .......... ...........| Taxe intérieure applicable 


au mazout de graissage 

n° 336 B. 

Dont la visrosité cinématique 
à %e centisrades est égal?| 
ou supérieure à 49 centi- 
stokes (6,5 Engler): 

Sous condition d'emploi 
fixées par décret.........! 100 kg net. 42,90 

AS sscccués ...........) Taxe intérieure applicable 

au mazout de graissage 

n° 956 B, 


a 


« Les disposilions de l'article 266 Lis du code des douanes 
sont applicables à cette modification. » 

La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je suggire à M. de Sesmaisons de 
remplacer les mots: « jusqu'au 20 mars 1955 à zéro heure », 
par les mots: « jusqu'à la promulgation de la loi ». 

Sinon, nous aurions de nouveau une période intercalaire 
pour laquelle se poserait le même problème. 

M. Olivier de Sesmaisons. J'acceple cette modification. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
M. de Sesmaisons remplace dans le texte proposé pour l'ar- 
ticle 14, les mots: « jusqu'au 29 mars 1955 », par les mots: 











« jusqu'à la promulgation de la loi ». 


Je mets aux voix l'amendement de M. de Sesmaisons ainsi 


modifié. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. La texte de cel ammen lement devient celui de 


l'article 14. 


[Article 15.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 15: 
TITRE HI 
MOYENS DE SERVICE ET DISPOSITIONS SPÉCIALES 
1° Dispositions relatives au Ludyet. 


« Art. 15. — La liste non limitative des renseignements À 


fournir aux Assemblées par ies différents ministères ou services 
est fixée, pour l’année 1955, conformément à l'état C annexé à 
la présente loi ». 


L'article 15 est réservé jusqu'au vote de l'état C, 








Je donne lecture de l'état C: 


ETAT C 


Liste non limitative des renseignements 
à fournir aux Assemblées 
par les différents services au cours de l'année 1955. 
— — } 








FÉPOQUE 
à laquelle les renseigne- 
NATURE DES REX-EIGNEMENTS A FOURNIR meute duivent être fournis, 
mode de communications, 
mode de présentation. 








Tous les services. 


Tableru récapitulatif, par service, des effec-! A l'appui de chaque 
ufs l 


budgélaires tels qu'ils resulient du projel de budget. 
vote du budget de Tl'exerrica préc dent 
(personnel titulaire, contractuel, auxiliaire 
et ouvrier). 

Tablean, par service, des créations, transfor-! A l'appui de chaque 
mations et suppressions d'emplois, | projet de budget. 
Tableau, par servie, de l’organisation des! A l'appui de chaque 
services au fer juillet de l’annve précédente, | projet de budget. 


Etat, par chapitre et pur service, des dépenses | A l'appui de cha [ue 
de personne eflectutes sur fonds de projet de budget. 
concours au titre du dernier exercice, 

e 


Etat faisant conna , Par servie, pour Communication faite 
chacune des miss ons de l'année précédente! chaque année aux 
effectuées en dehors de la mélropole, 01! commissions des 
d'une durfe de pus de dix jours, ou € core | finances. 
accanplies ar un foncliounaire ayant 
effectué plus de douze missions dans l'an 


nue, lorsque les diverses missions susvistes 
ne renirent vas dans le cadre des inspec 
ons permanentes: 

jo Les nains el emplois des personnes 

Chargees de mission: 

o L'objet et la durée de celle-ci; 
£ coût de la mission (frais de trans 
port et lonlant des allocations ver 


ceeps), 


Etat faisant connaître, par ministère, les! A l'appui de chaque 


divers offices et organismes pourvus de projet de budget, 
l'autonomie financière et recevant des sub 
ventions de l'Elat el ind quant pour chaque 
oftice : 
jo Le montant global des deux derniers 
budgets anpr'ouvés; 


20 L'efflectif global des fonctionnaires et 


agents (personnel lilulaire, contrac- 
tuel et auxiliaire 

39 Le montant dez subventions et avance 
arcordées par l'Elat au cours du der 





nier exercice, 


Agriculture, 


Emploi de fonds provenant du prélèvement ! A l'appui de chaque 


le pari mutuel en faveur de l'élevage. | projet de budget, 


sil 
Montant, par catégorie, des recettes des! A l'appui de chaque 


caisses d'assuran'es sociales et d'allocation projet de budget, 
familiales agricoles durant l'exercice écoul 
et réserves de ces cuisses au 31 décembre 
précédent. 


Rapport annuel eur l'application de la loi! Communication faite 


n° 49-9:6 du 16 juillet 1949 portant création avant le 41 octobre 
d'un budget annexe des prestations faini de chaque anne 
liales agricoles, aux commissions 
des finances et do 
l'agriculture. 


Etat des sommes rattachées au budget de |A l'appui de chaque 





l'agricullure au moyen de versements pro projet de budzeL. 
venant du fonds national de progrès agri 
cole. | 

Finances, 


L — Documents communs à tous les servires. 


Situation des dépenses engag'es au 91 dé. Communi’ation faite 


cempDre précédent (loi du 10 aoûl 1522, aux Commissions 
art. 3). financières après la 
clôture de l'exer- 

PR CET! 2 . cice, 
ituation trimpats elle des dénenses engag'e: | Communi'ation faîte 
(loi du {0 août +) dt à). au début du  tri- 


metre suivant aux 
commissions finan- 


cières, 

Etat, par chapitre, an 21 mars, au 20 juin, au | Communi‘alion faite 
30 septembre, au 31 décembre et à la cl. avant Ja fin du tri- 
ture de l'exercice, des dépenses ordonnan mestre suivant aux 
cées où m'indalées enr crédits budgétaires commissions finan- 
(art. 2 de la loi u° 49-958 du 18 juillet 1959) cières et À la cour 





des compies, 
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| ÉPOQLE ÉPOQUE 
| À lnquelle les renseigne- à laquelle les renseigne 
RATURE DES HENSENNEMENTS A FOURNIR | ments doivent être fournis, NATURE DES RENSEIGNEMENTS A FOURNIR ments doivent être four “, 
| mode de communk ation, male de COoMmIRUN KE AtIon, 
| mode de présentation mode de présental on 
met = nant, | nain mmernnnmy 
| 
ea 4 unérations et indemnités de | Communi:ation faite : 
dd “toauies D chocs 0 @! ee en Logement et reconstruction. 
Léchelle générale des trailements (lol du} commissions finan- Etat indiquant, par catégorie et pour chaque , A l'appui de charne 
21 mars 1M rt, 69 cières 4 " . e Ar LP L 
, - ln. soie RES É département, le montant des prévisiors de projet de budzet, 
Etat des prévisions dé'alllées des rrcettes € Fasci'ue spécial dis- cettes t ‘de ténenses les F ri 7 # 
des dépenses des offles et établissement tribué au Parlement FeCE ne EL de uaecpenses des assochA.lmns 
bles autonsme aractère administratif nt MONCÉS ct 20e, syndicales et coopératives de reconstæuction 
Du d'en mventien de Poe. LR ei le montant des recettes et des dépenses 
eme: PE DES r* , _ s. # cjal de ces associations syndicales et coopéra 
AL re asc - e specH a san “exercice décoré 
1e De ! les "fl es, # ab iscements, se pub 6 en annexe À uves dura il l'exercice € NUE, 
vires publics et semi-publits de! Ja loi de finances. 
l'Etat, fondations bénéfic ant de sub Postes, lélègraphes et tétéphones. 
ventions de l'Etat; 
20 De tou'es les entreprises nationales À Situation du fonds d’approvisionnement au!A l'appui de chaque 
caractère industriel, commercal où 31 decembre précédent (décret du 18 dé-| projet de budget. 
tre avec l'indication, nour charmmne cer bi 123 , on). 
de cès entreprises, À leur nature - # DO 
juridique, de leurs filiales et de ee a 
l'obiet afférent à chacune de celles-ci 21 L'e  S à 
Se De toutes les socidtés d'écondænie mixte Personne ne demarue ‘d paroie ‘.… 
on de tou'es autres, dans lesquelles Je mets aux Voix l'état C. ) 
l'Etat, les organismes ou entrefpr ses (L'état C, mis aur voir, est adonté.) 
visés aux deux alinéas précédents Personne ne demande la parole ?.… 
ainsi qu'au présent alinéa possèdent, Je mets aux voix l'article 15. 
, hi ET) # no té < . . * 
péeun. + À on mme LÉ Y cv M. Adrien Mabrut. Le groupe socialiste votera contre les arti- 
{ umaires «un! -] ln « 21 R » " € D] hp.) 
cipital sa al, avec l'indicaton de cles 15, 16, 17, 18, 19, 20, 2% et 22, Les 
l'importance de ceux-ci, M. Georges Gosnat. Le groupe communiste Cgalement, 
Celte nomenclaiure devra comporter (L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 
également l'indication des noms el 
quai des directeurs ou assimilés 
et des membres des conseils d'admi [Artü le 16. ] 
n'stration desdits organismes, entre 
prises ou tr - Ed de la loi M. le président. « Art, 16. — La nomenclature des services 
ne 42058 du uillet 199). L rotés si » ôtr -e < Lsata randue »: 
ur” secte 1rS di contrôle financier |! Communication  spé- votés pour lesquels il peut être ouvert, par décrets rendus en 


Rapport de 


ans les territoires d'outre-mer sur les df- 
&érents | leur compétence, 


ciale aux commis- 
sions des finances, 


budse Le 


IT. — Documents particuliers aux services financiers. 


Situation résume des opérations du Trésor. , Mensuellement. 
Gtuation mensuelle de la dette publique 1e | Mensueliement, 


l'Etat et de la casse autonome d'amertis 
sement 

Etat de la balance des pavements au :1 dé- | Annuellement. 
cembre entre la zone franc el les pays 
étrangers 

Etat de développement des recelles budgé Mensuellement., 

es 

anis publiées par les directions géné. | Trimestriellement, 
pales des impôts, des douanes et droits indi 
rects, et par la direction de la comptait" 





publique. 


France d'outre-mer. 
Communication  spé- 


isions d'attribution des sutren 


Etat des 


tions prises par le comité directeur du fonds| ciale, avant la fin 
d'investissement pou: le développement 620 du trimestre sui- 
pomique el social des te”riloires d'ouire-| vant, aux commis- 
mer durant l'exercice écoulé. sions des finances 

et des terriloires 


d'outre-mer. 

Communication  spé- 
ciale aux commis- 
sions des finances 
et des territoires 
d'outre-mer. 

Æièges et composition des juridictions Gans |A l'appui de chaque 
les terriloires d'outre-mer, projet de budget. 


Situation dfélaillée du fonds d'invest sement 
pour le développement économique et sax al 
des territoires d'outre-mer au 31 décembre 
précédent. 





Justice. 


Etat indiquant les sièges, la composition et} A l'appui de chaque 
les trailements des cours d'appel, des tri-| projet de budget. 
bunanx de première instance, des tribunaux 
de commerce, des tribunaux de simple 

lice et des justices de paix de France et 
es tribunaux cantonaux de la cour d'appel 
dé Colmar. 


Travail et sécurité sociale. 


A l'appui de chaque 


ontant des encaissements effectués par les 
. , projet de budget. 


caisses de sécurité sociale et d'allo”ations 
familiales du commerce et de l'in tustri 
durant l'exercice écoulé et des réserves 
constituées, le @as échéant, par ces caisses 
au 31 décembre précédent, 








conseil d'Elat, après avoir été délibérés et approuvés en conseil 
des ministres, par applicalion de l'article 3 du décret du 24 mai 
1958, modifié par l'article 14 de la loi n° 47-149 du 13 août 1947, 
des crédits supplémentaires pendant les interruptions de ses- 
sions des Assemblées, est fixée, pour l'exercice 19553, confvr- 
mément à l'état D annexé à ka présente loi. » 

L'article 16 est réservé jusqu'au vote de l'état D. 

Je donne lecture de l'état D: 


ETAT D 


Nomenciaiure des services pouvant seuls donner lieu à ouver- 
ture de crédits supplémentaires par décret en application de 
l'article 5 du décret du 14 mai 1298, modifié par l’article 14 
de la loi n° 47-1496 du 13 août 1917, dans le cas d'interrup- 
tion de session des Assembiées. 


A. — TOUS LES SERVICES 


1° Indemnités résidentielles ; 

2° Prestations et versements obligatoires : 

3° Frais de justice, réparations civiles, dommages-intérêts et 
indemnites des tiers: 

4° Application de la législation sur les accidents du travail; 

5° Salaires du personnel ouvrier, 


— SERVICES PARTICULIERS 
I — SERVICES CIVILS 


B. 


Affaires étrangères. 


{+ Frais de correspondances, de courriers et de valises; 

2° Missions, — Conférences internationales : 

3° Frais de réception des personnages étrangers et présents 
diplomatiques ; 

4° Frais de rapatriement ; 


5° Participation de la France à des dépenses internationales. 


Agriculture. 


{° Nourriture des étalons nationaux (haras) : 
2° Remboursements sur produits divers des forêts. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Soins médicaux gratuits et frais 2. ces de la loi du 


2 


31 mars 1919 et des lois subséquen 
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Finances et affaires économiques. 


je Majorations de rentes viagères ; hs 
9e Frais d'impression occasionnés par l'assiette des impôts 
irects ; 

+ ravaux à la tâche de la Direction générale des impôts ; 

4e Rémunération des médecins membres des commissions d: 
réforme instituées par la loi du 14 avril 1924 et des médecins 
phtisiologues, cancérologues et psychiatres. — Frais de fonc- 
tionnement des comités médicaux départementaux ; 

pe Garanties de prix dont peuvent être assorties les opérations 
d'exportation ; JA 

G° Remboursement de charges fiscales à certaines activités in- 
dustrielles et agricoles ; 

ro Encouragements à la construction immobilière, — Primes 
à la construction; 

ge Transferts de main-d'œuvre dans le cadre de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier. 


Intérieur. 


{je Dépenses relatives aux élections; 

90 Participation de l'Etat aux dépenses des services d'incen- 
die et de secours et aux dépenses résuilant de la responsa- 
bilité des communes; 

9e secours d'extrême urgence aux victimes de calamités publi- 
ques. 


Justice. 


{jo Entretien des détenns et des mineurs délinquants; 
2e Approvisionnement des cantines, 


Marine marchande. 


Dépenses résultant de l'application du code du travail maritime 
et du code disciplinaire et pénal de la marine mar-hande. 


Présidence du conseil. 
(Journaux officiels.) 


1° Composition, impression, distribution et expédition; 
2° Matériel d'exploitation. 


Santé publique et population. 


1° Aide sociale à l'enfance ; 

2e Aide sociale à la famille; 

3° Aide médical: gratuite ; 

4° Aide médicale aux tuber-’uleux : 

5° Aide médicale aux malades mentaux ; 

G° Aide sociale aux personnes âgées; 

7° Aide sociale aux infirmes, aveugles et grands infirmes: 

8? Attribution aux économiquement faibles d'une allocation 
compensatrice des augmentations de lovcrs; 

9° Mesures générales de protection de la santé publique. 


Travail et sécurité sociale. 


1° Dépenses du fonds national de chômage ; 

2° Participation de la France au fonctionnement de l'Organi- 
sation internationale du travail ; 

3° Contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial de retrai- 
tes de la Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans 
les mines et à diverses caisses de retraite, 


IT — SERVICES MILITAIRES 
Défense nationale. 


1° Alimentation de la troupe. — Chauffage et éclairage; 

2° Fourrages ; 

3° Transports et déplacements ; 

4° Approvisionnements de la flotte ; 

5° Participation aux dépenses de fonctionnement de l'Organi- 
sation du traité de l’Atlantique-Nord. 


e 


France d'outre-mer, 


1° Alimentation de la troupe; 
2° Remonte et fourrages ; 
3° Transports et déplacements, 





HI, — BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 
1° Memboursements à diverses administrations; 
2° Versement de funds provenant de la prescription trente- 


naire ; 
4° Versement à la dotation de la caisse d'épargne. 


Postes, téiégraphes el téléphones. 


1° Frais de remplarement ; 

2° Travaux d'impression; 

3° Transport des correspondances, de matériel ou du per- 
sonnel, 


Prestations [amiliales agricoles, 

Dépenses relatives aux prestations. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'é‘at D, 

(L'état D, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 16. 

(L'article 16, mis aux voir, est adopté.) 

[Article 17.] 

M. le président. « Art. 17. — Est fixée pour l'exercice 1955, con 
furmément à l'état E annexé à la présenie loi, la liste des cha- 
pitres du budget où s'impulent des dépenses obligatoires et 
susceptibles pour ce motif d'excéder le montant des crédits 
accordés, » 

L'article 17 est réservé jusqu'au vote de l'état E, 

Je doune lectur: de l'éiat E: 


ETAT E 


Tableau des chanitres où s'’imputent des dépenses obligatoires 
susceptibles d’'excéder le montant des crédits accordés. 





























CHA- 

PITRES LIBELLÉ DES CHAPITRES 

195. 

BUDCET GENERAL 
Anciens combatiants et victimes de la guerre. 

46-21 Retraite du combattant, 

46-22 \ilocalions provisoires d'attente (art. D. 37 à D. 5? du code 
des pensions mmililares d'invaiidité et des victimes de la 
guerre). 

46-25 Pensions d'invalidité, 

4u-25 Allocations spéciaies suppiémentaires aux grands invalides 
prévues par les articles L. 31 à L. ‘#4 du code des pen- 
sions mililaires d'invalidité et des viciimes de la guerre. 

46.25 Allocations spéciales prévues par l'arlice L. 38 du code 
des pensions mililaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre, — Aliocalions spéciaies aux aveugles enrôlég 
dans la Résistance (art, L. 149 du code des pensions. 

46-26 Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnes à 
100 p. 100 non hospitalisés. 

L2 
Finances, affaires économiques et plan. 
EL — Charges communes. 

4101 Services des rentes perpéiuelles et amortissables, aînsi que 
des bons et obligations du Trésor à moyen tern 

41-11 Annuilés diverses à ve er à la Caisse des dépôts el Consi- 
gnaltions. 

11-13 Payement par annuités des indemnités de dommages de 
guerre 1911:-191%. 

41-51 Rachat de concessions de canaux. 

12-01 Intérêls des comptes de dépôts an Trésor 

12-02 intérêts des bons du Trésor à court terme et valeurs assi- 
milées 

4203 Frais de trésorerie 

12-04 service des avances des instituts d'émission 

13-02 services d'emprunts contractés à l'étranger. : 

11-01 aranties diverses. + 

45-01 “men sur contributions directes et taxes assimle 
res, 

15-02 Remboursement sur produits inlirects et divers. 

15413 Frais de poursuites et de contentieux. 

15 06 Remboursement pour décharge de responsabilité en cas 
de force majeure et débets admis en surséance indéfinie, 
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T4: , ne m es 
AT , n 
} | e,d idité ou d'accidents. — 
| \isa ‘ | ' 
17 ' ra retr te l'Fiat aff 
| 1 L Ca inces Su 1 ve 

2-92 nel en lP ti et ve Déni )biiga 

sé 1 , 

UBUE l’ 1 | inx pensions d'invalidité 

a 3 | Pre " mn , Ftat au i're du régime de sécu- 
r i ue 50-379 du 2 juiet 
1: 

dustice, 
. 11 { d - Frais d Ju Ce 
Santé pubiique et population. 
46 25 rryi Î 1 poou'ation et de l'entr'aide Aide sociale 
] Û indispensabies elie‘iucnt 
Cu 1 ini 
BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 

œt0 Intérûts À cervr aux d “ants 

rm) Financement des 1 ux d'cquipement, 

Ut) Versement au budzet vénéral de Lexcédert des recettes 

1 peu es. 
Imprimerie nal onale. 
En { | dent afeclé aux investissements (ligne d'équilibre). 
&e 2 Excédent non affecté (ligne d'équiiibre). 
Légion d'honneur. 

0500 Traitements des membres de l'ordre et des médaillés mi 

laire 
Monnaies et médailles, 

Co) Financement des travanx d'équirement, 

(AEPE application au Trésur de l'excédent des recelles sur les 
dépenses. 

Postes, télégraphes et téléphones. 

onto Service des bons et obligations amortissables ct des avan- 
INA: du Trésor. 

Giro Particination du budget d'exploitation aux charges 
annuelles de renouvellement des matériels et installa- 
uons. 

Radiodi{fusion télét :s.on française. 

0010 service des bons et obligations amortissatles et des avan- 
res du Trésor, 

Ga) ement des travaux d'équipement. 


tx) [ve ciment au fonds de réserve. 





Personne ne demande la parole Tien 
Je mets aux voix l'état E. 
(L'état E, mis aux voir, est adopté.) 


ne ne demande la parole ?.. 


4 
1 = 
irticle 17. 


voir, est adopté.) 


M. le président. Person 
Je mets aux voix | 
(L'article 17, mis aux 


[Article 18.] 


M. lo président, « Art. 19. — La liste Jimitative des chapitres 
concernant les dépenses de fonctionnement pouvant donner lieu 
à report de crédits, par dScret, de l'exercice 1954 à l'exercice 
1955, en exécution des dispositions de l'artiele 35 de la loi 
ne 51-587 du 23 mai 151, est fixée conformément à l'état F 


annexé à la présente loi, » 
L'article 18 est réservé jusqu'au vote de l'état F, 


d% SEANCE DU 19 MARS 1955 


Je donne leclure de 





l'état F: 
ETAT F 


Tableau, par chapitre, des dépenses crüinaires pouvant donner 
Leu à reports de crédits, de l'exercice 1054 à l'exercice 1955, 
Par décret. 











CHA- 
PITRES 
1055. 


11-M 
AU 


16-31 


31-29 
41-12 


4113 


M-12 
3192 
31-95 
15-91 


at-31 
16 M 








LIBELLS DES CHAPITRES 





BUDCET GENERAL 


SERVICES CIVILS 


Agriculture. 


Frais d'élabiissement d'enquètes statistques. 

Primes à a reconsütution des oiveraies, — Frais de con 
troie. — Matériel. 

Dégrèvements des carburants agricoles. 


Anciens combhattants et victimes de gucrre. 


Fêtes nationales et cérémonies publ ques. 

Habillement. 

indemnisation âes pertes de biens subies par les départs 
el inlernés de la Résistance et par les déportés et internes 
poiiliques, 

Réglement des droits pécuniaires des F.F.C.L et des 
téport£s et internés de la Rés sltance, 

Pécu'e alloué aux prisonniers de guerre ou à leurs ayants 
Cause, 

Indemnités aux rapatriés. 

Pécuie alloué aux déportés et inlternts politiques. 
\pplicalion de la loi n° 50-1027 du 22 août 120 établissant 
le stilut du réfractaire. 

Application de la loi ne 51-533 du 14 mai 1951 relative 
au slalut des personnes contraintes au travail en pays 
ennemi, en terriloire étranger occupé par l'ennemi ou 
en terriloire français annexé par l'ennerni. 


Education nationale. 


Jeunesse et sports. — Travaux d'aménagement, d'entrelicn 
et de grosses réparations. 

Monuments historiques. — Entretien. — Conservation el 
remise en élat 

Bâtiments civiis et palais nationaux. — Entretien, aména 
gement et restauration. 

Immeubles diplomaliques et consulaires. — Travaux. 

service des eaux et des fontaines de Versaiiles, Marly et 
Saint-Cloud. — Travaux. 

Dépenses de conservation et de restauration du domaine 
national de Versailles. 

Arts et lettres. — Commandes artistiques et acquisilion 
d'œuvres d'art 


Finances, affaires économiques et plan. 
IL. — Services financiers. 


Liquidation du service d'aide aux forces alliées. 

Liquidation des anciens comples spéciaux du ravitailement, 
de: transports maritimes et des opérations commerciales 
du service des importations et des exportalions. 
Assistance économique à des gouvernements étrangers. 

Règlements des prélèvements effectués sur les avoirs des 
personnes spoliées et remboursées par l'Etat. 

Indeinnilés aux prestataires de réquisitions allemandes ou 
résultant de l'occupation ennemie. 


III. — Affaires économiques. 


Travaux de recensement, 

Garanties de prix dont peuvent être assorties les opérations 
d'exportalion. 

Remboursement de charges 
industriciies et agricoies. 


fiscales à certaines aclivilés 


Intériour, 


Sûreté nationale. — Matériel. 

Achat, entretien et fonctionnement du matériel autormo- 
bile. 

Dépenses de transmissions. 

Travaux immofiliers. 

Subventions pour les dépenses des services 
de secours. 

Secours d'extrème 


d'incendie et 


urgence aux vicümes de calamiés 





\ 


publiques. 
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Santé pubiique et population. 


4-32 Servires de la poarma ‘je. — Protection civile, — Stock rou 
laut de médicaments. 


Travail et sécurité Sociale. 


ac-12 Services du travail et de la main-d'œuvre, — Amélioration 
des conditions de vie des travailleurs nord-airicains, 
45 13 Services du travail et de la main-d'œuvre, — Subventions 
aux Culnités d'entreprises et aux institutions sociales, 
Logement et reconstruction. 
3494 Edification de baraquements provisoires pour l'installation 
des services, 
37-02 Liquidation du service des constructions provisoires, — 
Règlement des conventions, marchés, factures et litiges 
non soldés au 1 décembre 1952, 
ain Primes de déménagement et de rcinstal'ation. 
DEPENSES MILITAIRES 
1. — Défense nationale, 
: Section air. 
2.43 | Masses d'entretien. 
4-51 Entretien et réparation du matériel aérien assurés par ja 
direction technique et industriel'e. 
37-42 Dépenses diverses résultant des hostiuilés, 


Section guerre. 


au Etudes et expérimentations techniques, 
37-7 Liquidation des dépenses résultant des hostilités !seriice 
des fabrications d'armement). 
37-91 Dépenses diverses résullant des hostilités. 
Section marine. 
dE °2 Entretien du matériel de série de l'aéronautique navale. 
JA. Marchés et matières à l'indusirie pour reconversion et 
” cessions. 
3:93 Frais de contentieux. — R‘naralions civiles et dépenses 
résultant de la liquidaliun des hostilités. 
Section forces terrestres d'Ertréme-Orient. 
22 41 Service de santé. 
52 82 Habillement. — Campement, — Couchage, — Ameul'e 
ment. 
91 51 Fonclionnement du service de l'armement, 
31-12 Fonctionnement du service automobile, 
MH-61 Fonctionnement du servire des transmissions, 
3-1 Entretien du domaine militaire, — Lovers, Travaux du 
- génie en campagne. 
6-81 Contribution de la France à la défense nationale des Etats 
associés. 
6882 |Travaux publics d'intérêt railitaire. 
II. — France d'outre-mer. 
22-11 Service de san'é. 
32-82 Habiliement, — Campement. — Couchage. — Armeuble- 
ment. 
4-1 Gendarmerie, — Fon:tion et entretien dun matériel. 
%-1 | Fonctionnement du service de l'armement. 
Si-o2 | Fonctiunnement @n servie automobile. 
M61 Fonctionnement du service des transin:ssions, 


252 Gendarmerie, — Entrelien des bâtiments, — Lovers. 


35-71 Entretien du domaine militaire. — Loyèrs. — Travaux du 
génie en carmprgne. — lendarmerie. 
BUDGETS ANNEXES 
Imprimerie nationale. 
co Achats. 
(3 Frais pour biens menWes et immeubles, 
4 Transports €! déplacements. 
ts Fournitures exiérienres. 


Monnaies et médailles. 


H0 | Matériel neuf et installations nouvelles. 


Service des poudres. 
375 Etudes et recherches. 








mn 





_…—— me 





Persunne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'élat F. 

L'tal F, mus aur vo , est adopté.) 

M. le président. ler-onne ne demande la parole 7... 
Je mets aux vo x l'articie 18. 


(L'article 18, mis aux voir, est adapté.) 


{Articles 19 à 22.] 

M. le président. « Art, 19, — Sont créés, supprimés ou trans 
formés les emplois pour la création, suppression où transfor- 
mHalion desqueis des aménagements de crédits sont volés dans 
les différentes lois relatives au développement des crédits 
affectés aux dépenses des services civils et militaires 

« Sont réputés avoir été créés, supprimés ou transformés les 
cmplois pour la créat'on, supnression on transformation des- 
quels des modifications de credits ont été votée: dans les diffé 
renes los relatives au developpement des crédits affectés aux 
dépenses des services civils et militaires pour les exercices 
1951, 1952, 1953 et 194. » 

l'ersonne ne demande la paroïe 7... 

Je mets anx voix l'article 19, 

(L'article 19, mis aux voir, est adopté.) 


25 Dispositions relatives au Trésor. 


« Art. 90, — Les m'ni-tres sont autorisés À exécuter, en 1955, 
les ontrations de recettes et de dépenses retracées dans des 
comptes spéciaux du Trésor dans la limite des crédits et des 
découverts, dont le déve'sopement est donné par la loi relative 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l'exercice 1955. » — 
(Adopte.) 

« Art. 21. 
miques et du plan est aut 
condit'ons tixées par décret: 

1° A des opérations facultatives de conversion de la dette 
publique et de renouvellement on de consolidation de la dette 
flottante, aïnsi que de la det'e à échéance massive du Trésor ; 

de A ds émissions de rentes perpétuelles et de titres à long, 
moven et rourt termes pour couvrir l'ensemble des charges de 
la trésorerie, » — (Adopte.) 

Art. 22, — Le maigre des finances, des affaires 6 rom 
miques e* du plan est autorisé à conclure avec le présilent du 
con eil d'administration de Ja caisse autonome d'amortisse- 
ment. la convention dont le texte est annexé à la présente loi. 3 


— (Adopté.) 


— Le minis!re des finan ex, des affaires éconn- 
risé à procéder, en 1955, dans 


‘ 
1 


[Article 2.1 
L'urlicie 23 est 


insqu'au vote de 


. ’ 
ru b 
TESCTVE } 1 


M. le président, 
l': lat (, ° 
? ? 


Je danne lecture de l'état G° 























ETAT G 

Tableau des taxes parafscales dont la perception est autorisée 
en 1955. 

tunes HATURE DE LA TALE ORGANISMES BÉXCFICIAIRES 


ou objet 


mes ——_—————— 





Fi airs éirangères. 





1 Droit de timbre dit « droit | Office de protection des réfue 
Nansen », giés el apatrides. 

2 Taxes de chancellerie....... Idern. 

Agriculture. 

3 Taxe de slalistique sur les) Office national interprofeæ 
céréales, | sionnel des céréules, 

4 Redevance sur les entrées de idern. 
blé, 

5 Cotisation de résorplion..... Idem. 

6 Taxe de stockage...... PRE Idem. 

7 Taxe de péréqualion......., idem. 

# Taxe sur les livraisons di- ldern. 
recles, 

. Taxe sur les Dés d'échange. Idem. 

10 Versement  cormpensateur Idern, 
{transports inlcrdéparte Idern. 
mentaux). 

1 Redevance de romrensation 
des prix des stick, Idem 

12 |Taxe sur les céréales. ....... Fonds national de progrès 

agricole. 

13 Taxe sur les vins, cidres, Idem. 
eaux-de-\ie, poirés el hy- 
dromcis. 
























































1770 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 19 MARS 1955 
— —— = a 
: , ORGANISMES BÉNÉFICIAIRES + . TT ORGANISMES BÉNÉFICIAIRES 
LIGNES | NATURE DE LA TAXE nd LIGNE NATURE DE LA TAXE os cit. 
‘i l'axe sur les betteraves, le! Fonds national de progrès 4% |Cotisations versées par le: |Centre technique de la canne 
el ! agricol lanteurs et  transforma- el du sucre de la Réunion. 
|, | Shea ETES TA s à à à sn: « Cuers de canne. D. 
>" | ; dniGu = Co!'isations versées ar les | Centre technique de la canne: 
13 { isations versées par dt Groupement national nier 9 planteurs et -#. M. et du es de la Marti, 
| sobre : | proles ne "+ Ms ‘er teurs de canne. nique. 
: .m “= ne “he 9 ge ie &6 |Colisatians veres par les |Centre technique de la cannes 
19 | Taxe sur les transactions | Groupe national interprofes- planteurs et transforma et du sucre de la Guade- 
| concerrant les lins en sionnel linier. leurs de canne. loupe. 
‘aille. | & N “ f dé { , * 
20 | rie sur la filasse de chan- ! Comité _Bénéral interprofes 47 Taxe sur la chicorée à calé. M” Lu des plan 
vre. | sionnel chanvrier. 0e cé ec se . ES ETÉE. 
21 | Taxe sur les fleurs et plantes Gr NES, RER à &9 Redevances versées par les Comité professionnel de l'in- 
|  sromatiqu nel L.. D pu fabricants de pâtes alimen | dustrie des pâtes alimen- 
22 Fedevanres pour cartes pro crensement national intee- r DURS SON RES. | les nue. ofessi e]l de ' 
fi ionnelle laxes et ni- | rofes tonne de roduction 9 x « ze " se pi » 2 _ 24 ee “ ” l'in- 
Pr ; fabricants de semoules mé dustrie semoulière 
ions concernant: 1° les et d'utlisation de semen- tropolilaines et nord-afri- ° 
céréales et semences; 29 les ces, graines et plants. caines. 
srancs fourragères, e lk à 51 Cotisations versées par les | Caisse professionnelle de l'in- 
graines nolagèies de Lette meuniers. dustrie meunière, 
ssh | fo PS 52 Cotisation sur la valeur Service lechnique Interpro- 
ourrageres, dé leurs el « franfo-frontière de la tota-| fessionnel du lait, 
pe OS 2e POS | lité des produits laitiers im- 
se les graines et betlera: portés 
industrielles; 5° les porn 53 |Taxe sur les produits d'ex- | Centre technique du bois. 
mes de terrg et topinam ploitation forestière et de 
bours de serm nee; 6 les scierie. 
produits hor livoles et de 4 Taxes piscicoles............. Conseil supérieur de la pêche. 
pepmieres, 55 Cotisations versées par les Conseil supérieur de la 
: NES re cts ss essor: porteurs de permis de} chasse et fédérations dépar- 
21 Cotisations versées war les! Groupement nali nal inter- chasse en tant que mem- tementales de la chasse, 
producteurs et industriels professonnel des fruits à bres d'une société départe 
utilisateurs des fruits à ci cidre et dérivés. mentale de chasse. 
dre et dérivés 56 Imposition spéciale de 5 cen-| Fédérations départementales 
9, Redevance destinée À couvrir | Bureau national interprofes- times additionnels au prin- agréées de groupement de 
les frais de fonctionnement |  sionnel du cognac. cipal de la contribution! défense contre les ennemis 
du bureau. | foncière des propriétés non des cultures. 
26 tedevance destinée à couvrir Bureau national de l'arma- bâties. 
les frais de fonctionnement | gnac. 57 Majoration du droit de circu- | Fonds national de solidari!é 
du bureau | lation sur les vins. agr'cole (section vilicolc), 
27 Cotisations dues par les négo- | Comité inlerprofessionnel du 
ciants et récollants sur iss vin de Champagne. Education nationale. 
ventes de boutcilles ce 
champasne, 59 Taxe sur les salaires versés | Comité rentral de coordina- 
3 Droits relatifs au port de a Ilem. par les employeurs. tion de l'apprentissage du 
carte professionnelle des bâtiment et des travaux 
récoltante, négociants ect public s, 
courtiers et commissionnai 60 Cotisation à la charge des | A:sociation nationale pour le 
res en vins de Champazne. entreprises concourant à la développement de la forma- 
29 Droits ratta-hés à ;'expioita Idem. réparation de l'automobile, tion professionnelle de la 
tion de marques de vin de du cycle et du motocycle.| réparation de l'automobile, 
Champagne par :es négu- du cycle et du motocycle. 
cianta, ot éte tés ébdasres Ste! TLTVCETELNSICUTIIT. 
20 Droits sur la valeur de la ré Idem. 
te écon 
31 Cotisations destinées au finan- | Comité interprofessionnel du Finances, aflaires omiques et plan. 
.Ceinent du comité, vin de Bordeaux. L — Assistance et solidarité. 
92 Cotisations destinées au finan- | Comité interorofess onnel des 
cement du comité. vins doux naturels 62 to Contribution des exploi- /Fonds agricole de garantie 
33 |Guote-part du droit de cir-u- | Institut national des appella- tants agricoles assurés con-| des accidents du travail. 
lation du vin. tions d'origine. tre les accidents du travail, | Fonds agricole de prévoyance 
93 bis | Quate-part du droit de circu- | Comité national de propa- vercue sur les primes de des blessés de la guerre. 
lation du vin. gande en faveur du vin. Le contrats. Fonds agricole de rééduca- 
3h Cotisations destinées au finan- |! Comité interprofessionnel d-s 63 2o Contribution des exploi- tion professionnelle des 
cement du comité, vins d'appellation contrôlée tants autres que l'Etat em- mutilés du travail. 
de Touraine. loyeur, non assurés contre f Fonds agricole de solidarité 
M Cotisations destinées au finan- | Comité interprofessionnel des es accidents du travail, des emp'oveurs. 
cement du comité, vins de la région de Berzge- perçue sur les capitaux | Fonds agricole de majoration 
ral constitutifs de rentes mises| des rentes d'accidents du 
%6 Cotisations destintes au finan- | Comité interprofessionnel ces à leur charg travail. 
cement du comité, vins d'origine du pays nan- Fonds de garantie des acci- 
fais. dé ; ent v eclion 
97 |Cotisations destinées au finan- | Conseil interprofessionnel des Gi |f° Conlribution des assurés rt Ms du series, Î 
cement du conseil. vins d'Anjou et de Saumur. contre les accidents dulponds de prévoyance des 
É ‘ nil ce TA Peadf s ci travail perçue sur les pri- blessés de ia guerre (sec- 
ns 7.2 pu St 8 ds , * de > ; mes de leurs contrats. tion Algérie) 
29 Rede: ance liée À | u-n 1e du Lentre na ional du commerce 65 1e Contribution des em- crie}. 
LS 2 tnt Le. svtérieu æ © À Fonds de rééducation profes- 
label d'exportation qui cou CXlCTIQUF, ployeurs autres que l'Etat, 4 sjonnelle des mutilés du 
vre obligatoirement les ex non assurés contre les acci- e 
, bar rite a travail (section Algérie). 
portations des produits sui dents du travail, perçue Eponds de solidarité des em- 
vant:: fruits el légumes, sur les capitaux constitu- ployeurs (section Algérie). 
À à volailles, fieurs 8. rentes mises à leur | ronds de majoration des ren- 
80 lNedevance liée À la déli-| Union nationale des produc- nt fc k CUS du travail 
vrance de certificats de qua- tours de jus de fruits. section Algérie). 
lité pour l'exrortation des …. EE 6 de êle » » « 
jus d fruits C3 |Contribution spéciale des 
41 Cotisations versées par les |Centre technique interprofes- assurés contre les risques 
- vendeurs en gros de fruits | sionnel de fruits et lé- de responsabilité civile cal- fFonds de majoration des ren 
et Kgumes, gumes, culée sur la prime nette tes viagères et pensions 
a Cotisations versées par les |Centre technique des conser- d'impôts. allouées en réparation d'un 
entreprises. ves de produits agricoles. 69 Participation correspondante préjudice et servies par les 
43 Cotisations versés par les |Centre technique de la salai- des entreprises d'issuran- compagnies d'assurances. 
entreprises intéressées. | son, de la charcuterie et ces sur la base des majo- 
des conserves de viande. l rations de rentes payées. 
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LIGNES NATURE DE LA TAXE ORGANISMES BEXPFICIAIRES pas + 
où objet. LIGNE: NATURE DE LA TAXE CSA PS 
mm - _…—.…— 
A3 FR Re | ou objet 
10 Surprime de la prime ds! rm 
d'impôts applicable aux con- Ge 22 PR MROÇR 2 PRERES 
trats de rentes viagères des M | Redevanre d 
compagnies d'assurance el ds dis PET : ES 0 EE tion des | Service di on des pér 
& D cales hr men d'as- — " > ma lora!ron des ue | Re uis de stockage du ea | { ilio L nh li I" ré- 
vies F n$ stit Le = ecievanre le l ! ; 
surance sur la vie. aupré pv ères constituées "à ps \ un tion | Hier 
71 Participation correspondante les compagnies d as les prix des surt Hnpor 
P e | surances = 
des compagnies € assurah 4 J Re tevai 
ces sur la base des majo- à : * mpor: | LS 
| ralions de rentes payées. té as: 4 des ss | 
72 Taxe recouvrée par les entre- LE R Je a | 
prises d'assurances et per- n tedevance de péréquation des | Comité ruf 1 ] 
Er p | | prix des semou seInou E ” ionnel de la 
73 Contribution perçue sur Ne se 
les entreprises d'a*surances eh. 
elles-mêmes et non réeupé- Fonds de garantie au profit x pu 
rée sur les assurés S : ”s | ei Le | ; 
ai . és. e victimes d'accidents Jevance de péréquation des] Caisse générale de péré 
74 Contribution de< responsables | ‘automobiles. Du es pes : À Lacs ‘on le Ê | enie 
d'accidents d’automo bile 97 | RSS Re PÉTER | 
d'au 07 ecdevanre x 
non couverts par une às- a he og de péréquation des | Burear centrai des papiers d 
et la totalité du RP PRE “ii dass 
ré Taxe spéciale à la charge des , Fonds spécial des allocations- nu. AE 
personnes ne se trouvant vieillesse aux personnes ne nl ler À ompenselien} Cale 0 € 
pas cons 1 impossibilité relevant d'aucune organisa- ues prix au « irLon ù °p IX % { comme Aides d: Li 

svxCrcer une àâc invité pe tion autont à | = 7 ° # aus EE sunres Mii- 
CRUE CRE } “ “ Age og L. mere c- 09 Redevance de pire tion 4 néraux colides, 
surlaxe progressive et ne fessionne! aracicre pro- | charbons inpur is à n.« es wiété nauxilinire de Lee 
cotisant à aucun régime . domestique "TS hon charbonnitre porluaire, 

" _ d'assurance vieillesse. 109 Redevance de péréquation 4 
76 | Taxe assimilée aux contribu Caisses d'assurances acci le el | frais de dt ch ir re ent Le Hem 
| lions directes, À ne jh mue ont | navires de mer 
agricoses des départemen 101 In étre À vd 
| du Bas Rhin. du IHlaut-Rhin | tedi ‘anre de péréquation des Hem 
el de la Mo:sele, | Le er 4 ‘re en chan 
er de stockage 
102 | Redevan 
i Vi e at L recqualion les ] 
IL m2 Service des al ools. | frais d': ‘ AUX scies Hi mm. 
71 |Redevances général 102 7 gs tom ra ho ve 
1i edevances générales et! spé J edevanre de } qualion des ù 
| ciales. ë pe 10! |  brais fran La gas 
on ls F j 04 | Redevanre de péréquation d "cdé 
18 |Suriaxe de compensation. | frais d'ents * + tasisssal Fédération nationale des dé- 
79 |Soulle sur les produits à base | CRAN 
| d'ale oo! en provenance des F. — Mélaux non ferreux. 
| départements d'outre-mer. ” Financement d'orgat 
k 1 CP () ? 1ès? e CC sn 1 
80 | Surtaxe sur les rhums et la . | 7 A PS RUN 
fias hors contingents | Taxe sur les Ur. 

Ê igents en 106 » enr ! } “de à OR: | 
provenance des  départe- " | Taxe sur 1 rburants F, I. D. E. S. (sectior Fu 
eut ie. Ko 4 tre-mer) . A à _ 
d'outre-mer ou des Etats menis d'outre des départ : 
associés. 107 | Rrdevar ' menis d'outre-mer) STE 

Le TE Le mie ve sur | üons de rhuim co tin _ NC | ur ” se aps: ourdbns 
aizres importés. erce 
&2 Majora!ion de prix de cession saone de dus 
sur les alcools transférés du 108 | Calisaljon des entreprises! Centre techni 
_ gr ere qu ressortissant ay centre | er (a pape des indus- 
compte intérieur, 109 Catisalion des entr prise | Ci mr : u ee Ù 
' n »ceorliscant : di émmate ænire technique de l'indus- 
85 Soulle sur manquants d'’al- 410 | ces 7 su cent | trie horloge -* sise 
cool réactionnel. | réssortiss nt à È n SL V0 Institut des curps gras 
6" MERE . VE AT 0. CR] . e 111 | Colisatior 2] € is / 
nt des ed ie le D de à ed | ee * pet qu Centre technique des jnîvs 
112 Cotisation pe: ne re. | tres de l’hiuliement, 
HI. — Opérations ation perçue sur la pro-| Centre technique dé je 
L 1 ons de compensation où de péré duction de cimen! | qe d'études et 
de péréquation. | 4, PRESS de l'indus- 
| | | ie des liants lhydrauli- 
A. — Produits sidérurgiques. 115 Catisation sur les ven'es de Inditui 
& ! entreprises ressorl ssant s | Insutul français du pétrole. 
+ Redevance de compensation ! Société F l'institut 1 il à 
des prix des produits sie s. Socklé de gérance des caisses 11% Catisat % } } | 
rurgiques siéé-| professionnelles du com- tisation sur la valeur des} Centre nalional de ja lut 
£ : merce des produits sidéru Cuirs ei peaux J! lisés en conîre le var:2n » 
giques c du ä 115 tannerie ou exportés dde dltrrgcns 
s. j Cotisation sur le d' , 
ul h iffre d'af- | Centre &'é1 
ne [EN nt =" | q ae è: 
DUR doises aires des Fabricants de ma | “Plastiques, 
ts chimiques et pharmaceutiques. 115 bis | Col saljons Dercue r } 
le 1 ne ve sur + 0 clé ! 11 
86 Redevance de péré . 5 chiffre d'affaires des entre iélé professionnelle de la 
es BRENT ES cu Noir français des super- x prises intéressée ( exnairc | po eiaince françai e, 
. î À anu- ’hosphates,. 16 ù sal per | 
tention des Hhosphates L phalt ’ Alisation perçue sur le chif-| Société professi 1! 
phosphate tr PE" 
lent Ire d'affaires des entrepri produits fr ncé nne!le des 
87 Redevance de péréquation des He 117 C _ intéres es. 3 | cuite. ; iQa's Ce terre 
frais de livraison franco des dem. ‘fai tion sur le chiffre d'af-| Soriété française de la cé 
superphosphates et phos t pe > des entre N riæs au- |! Hi que. * a ccra- 
8 phates moulus. be k r° celles le la por | 
; . ] é . ‘ 16 el 0 L { re "un » 
ne gp de péréquation des! Syndicat professionnel de FRERE cent 
prix des engrais azoics. l'industrie des i “ehes des Charbonnages 
89 té es engrais azo- | ches des chorbonnages ds 
\w D . ñ 5, 4 > CHSTOONNAGCS de 
PE "€ de péréqualion des | Sociélé commerciale de 118 | Redevar sd nds. Fu 
pri DOTE EL, | ’ e e « érement nds d'ulilisntton rationnelle 
5 iuc. sur 1 !! Les F des combhustih'es. 
Syndicat national des produc- rer JR e et de 
" Mg es minières 
t ' 
Fonds de formation profes. 


sionnelle des houillères., 
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LINE | SATUÈE DE LA TASSE OAGANISMES BÉNÉFICIAIRES 

| ou objet. 
| | 
419 | Taxe perçue sur la produc-! Fonds professionnel de re- 
Uon à 'aggiomeéres,. cherches de hants et d'étu- 
| des techniques pour l'ag- 
glomération. 

120 ( ribut | ile des di Fonds d'amortissement des 
| tribu'eurs d ricité. | charges d’électrification ru- 

rale. 

121 | Imposition additionnelle à la | Association française de nor- 
| J te | malisation, 

122 | Colisation de l'industrie ciné- | Centre national de la cinéma- 
| malograf jue, | tographie française. 

123 laxe spéciale sur le prix des | Fonds de développement de 
| bille l'industrie cinématlogra- 
| phique. 

171 l'axe de sortie de films...... Idem. 

1 Prélèvement sur les recettes | Associations chargées de pro- 


réalise 


s à l'étranger par les! mouvoir l'exportation de 
films français, | 


films français. 


Logement et reconstruction. 
ds national d'amélioration 





126 | Taxe de comp neation eur les | Fon 
locaux d'habitallon inoccu de l'habitat, 
pés ou insuffisamment oc- 
1pn s 
27 Prélèvement sur les loyers... Idem. 
Santé publique et population. 
123 Prélèvement sur le montant}Asiés de Vincennes et du 
des travaux publics adjugés Vésinet et autres élablisse- 
dans la région parisienne, ments nationaux. 


Union nationale et unions dé- 
partementales d'associations 
familiales. 


evement sur les res 
vurces des régimes d'allo 
cations familiales, 


129 Pre 





Travail et sécurité sociale. 
120 Taxe perçue à l'occasion du! Office national d'immigration. 
renouvellement des aultori- 
salions de travail des étran 
gers. 

Travaux publics, transports et tour;sme. 
191 Taxe de visa des conventions | Off ce national de 
d'affrèélement et lettres de lun. 
voiture de la navigation in 
térieure. 


la naviga- 





Marine marchande. 

12 Contributions aux Comité central des pêches 

administratives des conutcs. mmarilimes et comités lo- 

caux des pêches maritimes, 
Jderm. 


Linence 
ucpen 


133 raxes perçues pour l'organi 
sation et le contrôle de la 
profession de mareyeur- 
expéditeur, 

134 Taxes perçues pour l'organi- 
sation et le contrôle de la 
profession d'importateur des 
produits de la pêche mari- 
time 


Comité professionnel des 1m- 
porlateurs de produits de la 
pêche maritime. 


15 axe afférente à l'exercice du | Institut scientifique et tech- 
contrôle sanitaire des co- nique des pêches mari- 
quillages. times. 

13% Tax: afférente à l'exercice du Idem. 
contrôle de la fabrication 
des conserves de poissons. 

177 Contribution aux dépenses | Comité interprofessionnel de 


l'ostréiculture et des cuil- 
tures marines, 


administratives du comité. 





13 Taxe sur les passagers... | Etablissement national des in- 
valides de la marine, 
139 Redevance pour remplace- ldem. 
ment par duplicala d'un li- 
vret professionnel maritime 
adiré, 
140 Participation au produit du Idem. 
droit de timbre des connais 
sements, 
11 Produit des amendes judi- Idem. 
claires ou disciplinaires pro- 
noncées à l'encontre des 
rens de mer, 
142 Relèvement des prix de vente Idem. 
des feuilles de rôle d'équi 
page. 
113 Droits pour la délivrance et le Idem. 


renouvellement des cartes 
et permis de circulation et 
droits de permis de pêche 
pour les plaisanciers. 














Sur l'ensemble de l'élat G, la parole est à M. Benard. 


RP MR EE TR, mes me + 





M. le rapporteur suppléant. Etant donné l'heure tardive, je 
ne m'étendrai pas longuement sur l'état G, qui comprend les 
laxes parafiscales. 

La commission des finances a classé 143 taxes qui lui étaient 
soumises, en à fait l'inventaire et vous donne sur chacune 
d'elles un état signalétique, car il n'existait encore aucun docu- 
ment auquel nous puissions nous reporter. 

La commission des finances n’a pas étudié quant au fond 
chacune de ces taxes, et les observations qu’elle présente por- 
tent sur leur ensembie. 

La commission souhaiterait que le Gouvernement veuille 
bien se préoccuper des taxes parafiscales et veiller à ce que la 
loi du 25 juillet 1953 sait appliquée dans eon intégralité. El'e 
demande que trois sortes de mesures soient prises, d'abord 
dans l’ordre administratif et budgétaire. 

La commission des finances voudrait que soient définies des 
mesures réglementaires concernant le statut et le contrôle de 
ces organismes. 

Elle désire aussi que soit assurée l'autorité de la mission de 
contrôle, créée l’année dernière à cet effet par Ja loi de 
finances, qu'une coordination entre les services intéressés soit 
effective, car je travail de documentation que nous avons étabii 
s'est heurté à l'éparpilement dans les services. 

Enfin, nous aimesions voir désigner un service responsable 
qui centraliserait toutes les questions parafiscales ressortissant 
actuellement à divers ministères. 

Sur le plan budgétaire, nous souhaiterions que l’état G cons- 
titue l'autorisation annuelle de percevoir les recettes parafis- 
cales mais qu'il ne crée pas la taxe, car la loi du 25 juillet 
1953 dispose que seule une loi peut créer la taxe parafiscale. 

Nous voudrions donc que l’état G soit un état d'autorisation 
annuelle, au même titre que les états A et B, et dans le fasci- 
cule sur les évaluations, qui nous est fourni en annexe de la 
loi de finances, chaque année nous retrouverions un état fixant 
les évaluations de ces taxes parafiscales. 

Sur le plan financier, la commission désire que les orga- 
nismes gestionnaires subissent, comme la loi leur en fait 
obligation, le contrôle d’un commissaire du Gouvernement ou 
d'un contrôleur d'Etat. 

Si cette règle joue à peu près convenablement, il est quand 
mème nécessaire d'y ineister, Car nous nous sommes aperçus 
que certains organismes y avaient échappé. 

Surtout, nous voudrions que ces organismes, créés pour la 
plupart sous forme d'associations régies par la loi de 1901, 
mettent leur comptabilité à jour, afin que le eecteur public 
soit très nettement séparé du secteur administratif qui eur 
est propre. 

Nous avons éprouvé une grande difficulté, dans les compta- 
bilités, pour délimiter cette frontière. 

Nous voudrions aussi, et cette observation est générale, car 
l’article 8 de la loi du 25 juillet 1953 est très imparfaitement 
respecté, que tous les fonds disponibles soient versés aux 
caisses du Trésor et non pas à des banques nationalisées ou 
privées, et quand Îls se trouvent dans leur comptabilité, qu'une 
autorisation soit donnée, comme Ja oi le prescrit, par le 
ministre des finances et pour des cas bien précis. 

Dans l’article qui vous est proposé, le Gouvernement deman- 
dait le droit de supprimer des taxes parafiscales par décret. La 
commission des finances s'y est oppoete, car pour l'exercice 
1953 le Gouvernement avait cru pouvoir utiliser les pouvoirs 
spéciaux pour supprimer la taxe de statistique. 

A mon avis, c'est une très mauvaise méthode, car il é’est 
borné au plus facile, à supprimer la taxe, sans la remplacer par 

uoi que ce soit, ce qui a empêché de résoudre :e problème 
du financement des ehocstions familiales agricoles. Nous en 
avons déjà souvent parlé. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Très bien! 


M. le rapporteur suppléant. Dans ce cas très précis, une 
mesure législative s'imposait, 

Sur le plan juridique, nous voudrions que le Gouvernement 
se préoccupe de la constitution des organismes et règle les 
problèmes de droit qui se trouvent posés en ce moment, car il 
a supprimé par décret des organismes sur lesquels il n'avait 
aucun pouvoir puisque, régis par la loi de 1901, ils ne pou: 
vaient pas être dissous par décret. 

On peut leur retirer le droit de gérer ou de percevoir les 
taxes parafiscales, mais on ne peut modilier leur statut par 
décret, 

Dr vous semblez, en matière de fonds de soutien agricoles, 
avoir supprimé des organismes. Vous vouliez maintenant en 
recréer par décret. Cela nous paraît être de la plus mauvaise 
méthode, 

Par ailleurs. dans l'examen de ce point de l’état G, la com 
mission des finances a supprimé vingt-huit taxes paraliscales. 
Certaines de ces suppressions n'ont élé opérées par la commis- 
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sion que pour obtenir du Gouvernement, dans certains cas, 

l'assurance que toules mesures seront prises sur le plan juri- 

dique ou législatif pour redresser des erreurs que nous avons 

constatées, Imais non à raison de l'utilité da maintien ou de la 

suppression de ces taxes. | 
(est pourquoi, si des amendements sont déposés, la commis- 

n rétablira ou suppr'mera ces taxes selun les assurances 
seront données par le Gouvernement. 


s 
y 11 

M. le président. M. Charpentier, au nom de la commission de 
l'agriculture, saisie pour avis, a déposé un amendement n° 37 
tendant, après la ligne 14 de l’état G, à instrer une ligne nou- 
selle ainsi libellée: 

« Taxe sur les betteraves, le sucre et l'alcool, au profit du 
groupement national interprofessionnel de la betterave, de la 
canne et des industries productrices de sucre et d'alcool, » 

La parole est à M. Boscary-Monsserviu, pour sontenir l'amen- 


dement. 


M. Roland Boscary-Monsservin. La commiseion de l'agricul- 
ture demande que soit rétxblie la taxe sur les betleraves, le 
» et } alcoo!, au profit du groupement national interprofes- 
sionnel de la betterave, de la canne et des industries produc- 
trices du sucre êt d'alcoal. 

Je signale à l'Assemblée que jusqu'à présent cette taxe était 
perçue au proit du groupeinent national interprofessounel de 
la betterave. 

ce groupement a été dissous. Il semblait done dans ces condi- 
tions normal que disparaisse en même temps la taxe qui per- 
mettait de couvrir une partie des dépenses de ce groupement, 
Cependant, en même temps que le groupe national interpro- 
fessionnel de la betterave était dissous, était créé un nouveau 
groupement dont les attributions éclaient sensiblement les 
mêmes, et qui reçut le nom de groupement national interpro- 
fessionnel de la betterave, de la canue et des industries produc- 
trices du sucre et d'alcool. 

Comme il faut bien tout de même que ce nouveau groupe- 
ment ait des ressources et comme ses buts sont tres exaciement 
les mêmes que ceux du groupement précédent, je demande à 
l'Assemblée de maivtenir la taxe qui élait portée sur les états 
précédents. 


M. le président. La paroie est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je signale à M. Boscarv-Monsser- 
vin que la disposil.on qu'il propose, et dent je ne discute pas 
le principe, est déjà prévue dans le projet de loi relatif à 
diverses dispositions d'ordre financier. li s'agit de l'article 30 
de ce projet de lui. 

I! serait de meilieure méthole, en tout cas de méthode plus 

que, de faire de cette disposition un article du projet en 
cause. L'élat G. en eflet, ne doit comporter en principe que 
l'énnmération des taxes déjà existantes. 

Cependant, si M. Boscary-Monsservin tient à régler la question 
dès à présent, je n’y ferai pas opposition. 


Cias 


H. Roland Boscary-Monsservin. Ce serait, je crois, pr'férable. 
Je demande donc le maintien de cette disposition à l’état G. 


M. le ministre des finances. Je ne m'y oppose pas. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant. Je crois qu'il n’est pas mauvais de 
létablir à l’état G l’énumération de ces trois taxes. 


M. ie président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 37 de M. Boscary-Mons- 
servin. 7 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Charpentier a présenté, au nom de la 
commission de l’agriculture saisie pour avis, un amendement 
n° 58 lendant, aprés la ligne 14 de Fétat G, à insérer une ligne 
nouvelle ainsi libellée : 

« Retenue sur le prix des betteraves au profit de la fédération 
professionnelle agricole pour main-d'œuvre saisonnière. » 

la parole est à M. Boscary-Monsservin, pour soutenir cet 
amendement. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Par suite de l'insuflisance de 
main-d'œuvre, on est obligé de faire appel, à certaines époques, 
à des ouvriers venant de Belgique et d'Italie pour effectuer les 
travaux saisonniers de la betlerave. 

En vertu d'accords internationaux, il doit être versé à ces 
ouvriers une bonification de change. 

.Comme cette bon:fication ne doit pas être À la charge exclu- 
sive des employeurs utilisant de la main-d'œuvre é'rangère, 
il avait été institué, dans le cadre de la production, un fonds 


de péréquation alimenté par une retenue sur le prix de la tonne 
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de betteraves. Le montant de cette re‘enue, distribué entre les 
employeurs de main-d'œuvre étrangère, servait à payer la bonie 
tication de change. ; S 

L'opération se fait dans le cadre de l'organisation profession- 
nelle. Je signale que, pour 1954, l'organisation professionnelle 
a contracté un emprunt de 500 millions de francs auprès de la 
caisse de crédit agricole, 

IL est certain que si nous ne rétabliss'ons pas celte taxe l'or- 
ganisation professionnelle serait dans l'impossibilité de reim- 
bourser cet emprunt et se trouverait en difficultés. 

Me placant sur ua plan plus général, j'indique qu'il faudra 8 
faire un très gros effort pour essaver, dans une certaine mesure, 
de réduire cette entrée de main-d'œuvre étrangere, A tres 
juste titre, la main-d'œuvre française fait observer que les 
entrées de main-d'œuvre étrangère sont, sur le plan des prin- 
regrettables. 

Cependant, il serait imprudent d'agir d'une manière trop bru- 
tale. I faut donc agir selon un plan échelonné,. 

Retenant l'ensemdle de ces observat'ons et retenant surtout 
que si Ja taxe était supprmée la profession ae pourrait pas 
"el a empruntés, je demande 


J 


cines, 
1 


rembourser les 900 miil'ons qu elle 
le rétablissement de cetle taxe. 

M. le président. La parole est à M. le m'uistre des finanres. 

M. le ministre des finances. Si je mprends bien la portre 
de l'amendement qui nous est soumis, 1 s'agirait d'instutuer 
une taxe paralis ale ? 

M. Roland Boscary-Monsservin. C'est une taxe qui por'e sur 
la betterave, mais extérieuremeat à la betterave. 


M. Edmond Bricout, ll 
M. le ministre des finances. Mais il s'agit de la rétablir ? 


M. le rapporteur suppléant, Monsieur le ministre, voulez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 


M. le ministre des finances. Je vous en prie. 


M. le rapporteur suppléant. Je crois que je vous interrogerai 
utilement. 

Cette taxe est un exemple précis de ce que je disais tout à 
l'heure en présentant des remarques d'ordre général. 

ille devrait être perçue sur les producteurs, dans les condi- 
tions où un arrêté l'avait prévu au départ, A la suite de diffé- 
rents accords, qui n'ont pas tous été sanclionnés par des 
arrèétés, une partie de cette taxe a été versée par la caisse de 
péréquation à nous considérons comme une 
irrégularité, mais pour une partie seulement, Pour l'autre par- 
tie, il avait été entendu qu'une subvention du budget général 
serait accordée. C'est pourquoi les organismes ont emprunté au 
Crédit agricole. 

Si bien que Ja situation est la suivante: une taxe paraliscale 
figurait à l’état G. Cette taxe, vous pouvez ja percevoir, mais 
elle n'est pas perçue et vous la couvrez par des prélèvements 
opérés sur un autre fonds, dont les buts sont tout différents, 

C'est la raison pour laquelle nous l'avons retirée de l'état G. 
Nous ne demandons pas mieux que de Ja rétablir, Mais nous 
attendons du Gouvernement l'assurance formelle ou bien que 
les textes seront modifiés en conséquence, ou bien que la taxe 
sera perçue comme il avait été initialement prévu. 


Xous 


C existait déjà, 


es sucres, ce que 


sommes entièrement 


M. Roland EBos:ary-Monsservin. 
d'accord, 


M. le min;stre des finances. Je suis évidemment dans l'em- 
barras où l’on se trouve toujours dans de tels débats, où sur- 
gissent de très nombreuses questions suuvent imprévues, de 
sorte qu'il est impossible de disposer de l'érudition nécessaire 
pour faire face à tant de problèmes divers. 

Je suis ainsi au regret de dire à M. Benard qu'il m'interroge 
moins utilement qu'il le dit, car ce n'est pas de moi qu'il peut 
altendre, à l'instant où je parle, les éclairecissements qu'il 
pourrait souhaiter. C'est lui plutôt qui me fournit des rensei- 
gnements que je devrai d'ailleurs vérifier dans un avenir tres 
prochain. 

Ce qui me parait clair, c'est qu'il s’agit d'une charge à sup- 
porter. 

D'après les renseignements qui m'ont été fournis initiale- 
ment, il semble qu'une convention soit intervenue, en vertu 
de laquelle les producteurs devraient supporter la charge, Cela 
me paraît au moins partiellement confirmé par ce que disait 
M. Benard. 

Le problème est done de savoir s'il y a lieu de s'en tenir 
à cette formule ou, au contraire, de recourir À la solution déjà 
employée, nous disait-on tout à l'heure, de la taxe proposée 
par M. PBoscary-Monsservin, 

La meilleure solution est, à mon sens, celle qui découlerait 
logiquement des explications insuffisantes — j'en conviens — 
que je viens de fournir, à savoir que la question soit ajournée 
afin que nous puissions, les uns et les autres, l'étudier de façon 





plus attentive. 
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M. le président. Li pirole est à M. Boscary Monsservin. 
M. Roland Eoccary-Monsservin. 5e rappelle que l'empruat à 


( t, plus particuherement celui de 1%54, par l'organi- 


il! pr 1 l iewricole de a main d'a INF Sarsontere, 
avec l'accord du contrôleur d'Etat et du ministre des finances. 
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in emprunt a été réalisé, avec l'accord du ministère des 
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nat i r si une } { le change est payée, c'est 
en vertu d ras que ie Gouve ment à signés. 


I mme parait tout de méme indispensable que nous régula- 
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M. Benard, tres justement, a fait observer tont à l'heure 
qu'elle n'était pa perene parce qu on ivail trouvé d'autres 
pi id nement plus régulières. 

Mu: bi! voulons rentier dans la régularité, je crois 
quil faut rélabl la taxe, la percevoir effectivement «et en 
affecter montaut compte tenu des objectifs pour lesquels elle 
avait «t ver, 

M. le ministre des finances me demande de <surseoir À cette 
proposition, Je me périmé de Jui indiquer que le probième 
exige une solulion urgente, puisqu'un emprunt a été contracté. 


M. le ministre des finances. Auprès du Crédit agricole ? 
M, Roland Boscary - Moneservin. Exactement, Cet emprunt 


* 1 


voile sur un chiffre important, puisqu'il est de l'ordre de 


A millions de francs. Les intérêts courent. 
Or, je ne crois pas qu'il y ait un inconvénient majeur à 
rétablir Ja tax et je demande à l'Assemblée de se prononcer 


en ce sens, 
M, le président. La parole est à M. Pluchet, 


M. Bernard Pluchet. Les difficullés actuelles proviennent du 
fait qu'en 1954 il na pas été prévu, comme depuis sepl ou 
hoit années, en dehors du prix de la betlerave, une somme 


nécessaire pour couvrir la compensation de change, 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant, 


M. le rapporteur suppléant, Je comprenle très hien la diffi- 
culté qu'éprouve M. le ministre des finances pour régler ce pro- 
blème, car la question est nouvelle celle année. 

Cependant, la commission des finances a déposé son rapport 
depuis le 26 janvier 1%55; le problème était done déjà posé. 

Je crois qu'une conciliation est possible entre la position 
de M. le ministre des finances et celle de M. Boscary-Monsservin. 

La commission des finances ne demande pas mieux que de 
rétablir cette taxe provisoirement, pous cette année, car vous 
ne savez pas, monsieur le ministre, si pour l'application des 
mesures que vous allez prendre, vous n'en aurez pas besoin. 
Et il serait gênant que vous soyez obligé de faire voter un 
texte entièrement nouveau, en cours d'année, pour percevoir 
une laxe qui existe actuellement, 

M. le présicont. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je sais bien qu'il faut tout de 
même conclure. 

Des éléments que j'ai recueillis, je ne retire pas, certes, une 
conviction tout à fait certaine, et peut-être aurai-je demain un 
regret. Mais il est au moins un point sur lequel je rejoins 
MM. Boscary-Monsservin et Benard, c'est qu'il y a intérêt à ce 

ue la question soit réglée, d'autant plus qu'il s'agit, en partie, 

‘obligations internationales et qu'il est assez fächeux que 
nous soyons en retard dans l'exécution de nos obligations à 
l'égard d'un pays étranger ou de ressortissants d'un pays 
étranger. 

Cette considération contribue à me déterminer. Je n'oppose 
donc pas d'objection à l'amendement, 





: L a é boss une 
SEANCE DU 19 MARS 1955 

M. Reland Boscary-Monsservin. Je vous remercie, monsieur 
le ministre. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° x je 
M. Charpentier. 

M. Auguste Tourtaud. Le groupe communiste vote contra 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Charpentier, au nom de la commission de 
l'agriculiure, saisie pour avis, a déposé un amendement n° 29 
tendant à insérer apres ja ligne 75 de l'éta! G une ligne nouvele 





ainsi libeliée : 

« Taxe de statistique et de contrôle douanier, au profit du 
funds national d'allocation de vieillesse agricole », 

La parue est à M. Boscary-Monsservin, pour soutenir l'amen- 
dement. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Par l'amendement n° 1 ‘a 
commission de l'agriculture demande que soit rétablie Ia taxe 
de statistique et de contrôle douanier au profit du fonds natio- 
nal d'allocation de vietilesse agricole. * 

M. le ministre des finances comprendra parfaitement quel a 
été le souci de la commission de l'agriculture. 

Parlons net, La commission de l'agriculture ne compte pas 
que Ja taxe soit rétablie. Cependant en cette occasion, ella 
aimerait obtenir certains apaisements de M. le ministre des 
finances. 

La taxe de statistique et de contrôle douanier alimentait pour 
une fraction importante le fonds national d'allocation de vieil- 
lesse agricole. 

Le gouvernement précédent l'a supprimé mais n'a prévu 
aucun moyen de financement de remplacement. 

Le résultat, c'est que le fonds national de yieillesse agrt- 
cole, depuis de nombreux mois, est en difficulté. 

Les caisses ne peuvent plus payer les rentes. Elles ont 
essayé déjà de contracter des emprunts. Elles ont de ‘e fait 
contracté de lourdes charges qui ne leur incombent pas. Il y à 
donc incontestablement nécessité urgente à remédier dans je 
plus bref délai à cet état de choses. 

Je suis certain que M. le ministre des finances s'est déjà 

réoccupé de ce problème, mais j'aimerais qu’il nous Sonne 
‘assurance que dans un avenir très rapproché les caisses rece- 
vront les fonds qui leur sont nécessaires. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. La question soulevée par M. Bos- 
Cary-Monsservin est d'une réelle gravité, et je remercie notre 
collègue de l'avoir trailée avec beaucoup d'objectivic et de 
modération. 

L'amendement a pour objet le rétablissement de la taxe de 
statistique et de contrôle douanier. 

L'Assemfi'ée sait que l'institution de cette taxe fut pour 
notre pays la source de graves difficultés, car elle était inron- 
testablement contraire à nos engagements internationaux. C'est 
pourquoi il a fallu la supprimer. 

Je remercie M. Boscary-Monsservin de ne pas insister pour 
son rétablissement, qui nous placerait dans une situation rvra- 
lement et eq + difficile à défendre et même jindéfen- 
dable sur le plan international. 

Subsiste le problème. Il a déjà été évoqué par cer'ans de 
nos collègues à l’occasion de la récente discussion du budget 
des charges communes. 

J'avais été amené à dire — et je le répète ce soir — que, 
bien entendu, le Gouvernement s'en préoccupe. C'est pour 
moi le réveil, si je puis dire, d'une préoccupation qui m a 
hanté il y a quelques années, Il s'agit d’un problème difficile 
à résoudre. 

Je déposerai dans les plus brefs délais possibles un projet 
de financement des allocations en cause. 

Il existe d'ailleurs une liaison entre le problème évoqué par 
M. Boscary-Monsservin et le budget annexe des preslalions 
familiales agricoles. I y a là tout un complexe de questions 
que je crois assez bien connaître, auxquelles je n'ai pas pu 
consacrer toute l'attention que j'aurais voulu, car ces der- 
nières semaines bien d'autres problèmes nous ont solli-ités. 

Mais nous savons qu'on ne peut pas attendre davantage et 
j'espère pouvoir saisir très prochainement l’Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Je remercie M. le ministre 
des finances de ses explications. 

Je me permettrai de lui poser une question plus précise: 
en attendant qu'un texte définitif intervienne, peut-il me don- 
ner l'assurance que le Trésor consentira toutes les avances 
nécessaires pour que les caisses ne soient pas en difficulté ? 

M. le ministre des finances. Je prendrai des dispostions à 
cet eflet. 
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A 8e C'est dans ces conditions qu'à la demande même des indus- 


M. Roland Boscary-Monsservin. Dans ces conditions, je retire 
ion amendement. 


M. le président. L'amendlement est relire. 
La parole est à M. le rapporteur supp éant, 


M. le rapporteur suppléant. Monsieur le ministre, je vous 
demande de prendre ces dispositions très rapidement. 

Vous savez en eflet qu'il existe une pérequation entre les 
raisses des différents départements. La saisse nationale a fait 
savoir aux caisses régionales que les échéances du premier 
trimestre ne pourraient être assurées, car elle n'avait pas de 
funds à eur remettre pou: payer les aliocations, 

Le problème est urgent, car si les maadatements ne sont 
pas faits dans les jours qui viennent, les alivcalions ne pour- 
ront pas être payes à la fin du mois 


M. le président. La parule est à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. le Gouvernement 
demande le rétablissement de la ligne 105 ainsi libellée : 

« F. 1. D. E. S. (institut des fruiis et agrumes colonlaux), — 
Taxe sur ies fruits et préparations à base de fruits exportés 
hors des départements d'outre-mer, 0,75 ou 0,30 p. 100, » 

La commission souhaitait être éclairée sur les eflectfs de 
l'L F. A. C. Des renseignements avaient été demandés aux 
o"ganismes intéressés et n'avaient pas été fournis, 

En ce qui concerne le principe même du financement par une 
taxe, le Gouvernement, par un décret de buse du 13 fé 
vrier 1972, avait entendu substituer au système ancien de 
financement par des subventions ou des avances, un Système 
de financement fondé sur une taxe paratiscale spécial.ée. 

Quant aux liaisons entre l'I. F, A. C. et l'institut de recher- 
ches agronomiques, il n'apparaît pas qu'il y ait double emploi 
puisque ce dernier s'occupe de recherches scientifiques tou- 
chant des produits très divers tandis que l'IE F. A. C. fait des 
recherches d'ordre pius pratique pour les bananes et les ananas 
seulement. 

C'est dans ces ‘onditions que le Gouvernement demande le 
maintien de la taxe que la commission a disjomte, 


M. le président. !a parcle est à M. le rapporteur suppléant, 


M. le rapporteur suppléant. Monsieur le secrétaire d'Elat, 
nous vous accorderons volontiers le rétablissement de la 
ligne 105, "mais nous vous demandons d'établir, d'ici le dépôt 
du projet de budget de 1956, un système juridique conforme à 
a loi du 25 juillet 1953. 

Pour soutenir les cours de l'ananas et de la banane, vous 
faites recouvrer la taxe par j'intermédiaire du F. L D. E. $. 
A cet effet, vous avez créé un organisme uniquement composé 
de fonctionnaires. C'est là un moyen délourné de payer des 
fonctionnaires sans qu'ils figurent au budget de l'Etat. 

La méthode me paraît condamnable. Je ne veux pas vous 
empêcher de procéder à des recherches sur La banane ou 
l'ananas, mais il vous faut trouver une formule plus conforme 
à la règle budgétaire. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement uppli- 
que la loi. 


M. le président. Je consulte l'Assembice sur le rétablissement 
de la ligne 105. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour le rétablissement 
de la ligne 105.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Le Gouvernement 
demande la suppression de la ligue 113 bis que la commission 
propose de maïntemr et qui concerne la perception d'une coti- 
salion au profit de la Société professionnelle de la porcelaine 
frança:se. 

Le ministère de l’industrie et du commerce avait proposé de 
ne pas conserver un caractère obligatoire à la redevance, les 
i:dustriels intéressés s'étant déclares dans l'impossibilité de 
consentir les sacrifices financiers nécessaires, 

Les ressvurces dont dispose cette société ont été trop faibles 
pour lui permettre une action efficace, notamment en faveur 
du progrès technique, et sont d'ailleurs à peu près exclusive- 
ment consacrées à la couverture de dépenses administratives. 

Je retourne donc à M. le rapporteur suppléant l'argument 
qu'il m'opposait À propos de la taxe concernant les ananas 
et les bananes. (Sourires.) 

D'après la société professionnelle de la porcelaine française, il 
semble que les ressources dont dispose cet organisme permet- 


tent seulement de couvrir tes dépenses administratives et non 
de remplir le rôle qui lui conviendrait, à savoir le développe- 
ment du progrès technique. 





triels, le ministère de l'industrie et du commerce propose de 
ne pas conserver à la cotisation en cause un caractere ubl Gas 
toire. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 

M. le rapporteur suppléant. ]l serait peut-être opportun de 
discuter également l'amendement de M. Burlot dont i'objet e-& 
tres proche de la emande formulée par le Gouvernement, 

M. le président. M. Burlot a déposé un amendement n° 57 
tendant à supprimer la Egne 116 de l'état G, ainsi Hbelée: 

« Cotisations perçues sur le chiffre d'affaires des entreprises 
intéressées, au protit de la Suciélé professionnelle des produits 
français de terre vuile, » 

La parole est à M. Buriot, 

M. André Burlot. Je demande la suppression de la taxe de 
5 p. lu sur le chiffre d'affaires perçue au protit de la Societé 
professionnelle des produits français de terre cuite. 

l'our appuyer :ua demande, j'invoquérai ua argument à peu 
près semulable à ce:ui qu'a développé M. le secrétaire d'Etat 
aux finances en ce qui coucerue a purceline, Cet argument €-& 
d'ailleurs tellement vaiih'e que des le dépôt de mon amene 
dement, il y a environ trois semaines, la socitté professions 
nelle en question s'est émue et a envuyé, à la date du S mar*, 
une circulaire à ses adhérent<, 11 me suffit d'en lire deux ai- 
néas pour convaincre l'Assemblée : 

« Le conseil d'administration de l'a Société professionnelle deg 
produits français de terre cuile a examiné fl; situation, Vis-ùe 
vis de la taxe parafiscale due à notre société, des artisans s41- 
souniers et petits fabricants de notre profession ayant un chif- 
fre d'affaires relativement restreint, Considérant, d'une part, 
les moyens techniques et financiers nécessairement limités dont 
disposent ces aflaires.. » — c'est-à-dire les petits arlisans — 
« .… et d'autre part, les services réduits que peut leur rendre, 
de ce fait, notre société, il a envisagé d'exontrer provisairee 
ment des versements de la taxe paritiscale de 3 p. 100 À notra 
société, les affaires ayant un chiffre d'affaires annuel, toutes 
laxes comprises, ‘aférieur à 10 millions, » 

Ces queiques lignes justflent ma demande. 

J'admets que de grosses entreprises soient intéressées par !a 
fonctionnement d'un bureau d'études au sein d'un organisme 
comme la Société professiinaelle des produits français de terra 
cuite, Mais étant donné le geste spontané fait par cette société, 
il me paraît utile de supprimer entièrement la taxe, du moirsg 
de Ja limiter aux entreprises dont le chiffre d'affaires est supé- 
rieur à 20 millions. 

En modifiant légèrement Je texte de mon amendement, la 
ligae «serait ainsi rédigée: « Cotisation perçue sur le chiffre 
d'affaires des entreprises intéressées avant un chiffre d'affaires 
annuel, toutes tixes comprises, supérieur à 20 mil'ions, » 

Les entreprises n'atteignant pas ce chiffre d'affaires seraient 
donc exonérées, : 

M. le président. La parole est à M. Je rapporteur suppléant. 

M. le rapporteur suppléant. le: deux exemples que l'on v'ent 
de citer illustrent la situation d'ensemble des taxes parafiscales : 
besucoup d'incohérence et absence complète de coordination, 

On ne peut pas traiter le problème de la terre cuile sans 
examiner celui de la porcelaine et de la céramique, EH y a là 
une trilogie qui a été savamment dilute et répartie entre des 
services très divers. 

L conviendrait de grouper tous ces organismes en nn seul, 
de déterminer exactement ce qui doit être fait et de s'en tenir 
ensuite à la liste qui aura été arrêtée, 

Sur ce point, la commissiea se rangera à l'avis du Gouvernes 
ment, 

M. le président. La parole e:t à M. Genton. 


M. Jacques Genton. J'anpuie le: motifs invoqués par M. Pur. 
lot en demandant à notre collègue s'il ne pourrait pas proposer 
d'élever le chiffre d'affaires considéré %e 20 millions de francs 
à 30 milions de francs. 

M. le président. Une telle proposition ne peut s'appliquer À 
l'état en discussion et ne ent faire l'objet que d'un articls 
additionnel. 


M. André Burlot. Dans ce< conditions, 
rédaction primitive de mon amendement, 


je m'en tiens à 1la 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur supp tant, 


M. le rapporteur suppléant. I! importe d'être prudent, mes 
chers collègues, et ne pas détruire des instituts de recherhez3 
qu'il faut plutôt :egrouper, 

M. Burlot nous a indiqué que par la seule voie d'une cir- 
culaire les entreprises dont le chiffre d'affaires est inférieur À 
10 millions avaient été exonérées de la taxe. Si le Gouverne. 
ment s'engageait à porter ce chiffie à 30 millions, nous pour 
rions lui laisser un délai de quelques mois pour remettre un 
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peu d'ordre ( ce domarne, I ne faut pas que le Gouvernement 
sut oblyeé de ven levant le Parlement pour instituer les 
t ue " un fonctionnement de ces Instituts; cette 

| ‘ ' ( 
1 


de suppr.mer la 


la commission ? 


eme 7 ropose 


M. le président. Le Gouve 
€ 11, us 
M. le rapporteur suppléant, 
M. le président. Je mets aux 
nette 
(cette tniseé QUI VOL, 
M. le président, Je mel: aux voix 
lot teadant à supprimer Ja ligne 196. 


L'amendement, mus aux voir, est adopté.) 


M. le président. ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'état G modifié par les amendements que 
l'Assemblée à adoptés 

L'état G, ainsi modifié, 

M. le président. Sur l'article D, 
taire d'Etat aux finances 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. le 
demande le rétabliesement du paragraphe IN, de son 
initial, que la commission à supprimé. 

Si jai bien compris les explications de M. le rapporteur 
suppléant, 11 semble que le Gouvernement doive assumer une 
tâche importante en cherchant à alléger, simplifier et, éven- 
tuelement, supprumer les tixes. H parait done indispensab'e 
de lui accorder l'aulorisation que prévoyait le paragraphe HI 
de éel article, 

= le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 

. le rapporteur suppléant. En voulant procéder par décret, 
Pa crois que M, le secrétaire d'Etat aux finances complique 
sa tâche 

La loi du 25 juillet 1959 donne an Gouvernement tous pon- 
voirs pour moditier les taux par arrélé el nous venons, par 
le vole de l'état G, de lui donner l'amtorisation de percevoir 
des tax Si, en cours d'annee, il désire ne plus percevoir 
erlaines taxes, 11 est entièrement Hbre et il Jui suffit, en fin 
d'exercice, dans le projet de Joi de finances, de ne plus y 
inserire la taxe pour que celle-ci disparaisse automatiquement, 

Nous ne vovohs pas pourquo le Gouvernement se contrain- 
drait À prendre des décrets pris en conseil des ministres pour 
Sup} wiumer telle ou telle taxe. La loi du 25 juillet 1954 à été 

luborce sous l'empire de certaines préoceupalions ; appliqnez- 
là d'abord dans son intégralité avant de vouloir la modifier 
par un moyen qui semble en alourdir } usage. 

M. le président, Ie (Gouvernement demande le ré'ablissement 


Qu 1 est } avi HE! 
La commission accepte. 
x la proposition du Gouver- 


est adop'ée.) 
l'amendement de 


propo lion, 


M. Pur 


| crsotninr 


mis aux voir, est adopté.) 
la parole est à M. le secré- 
Gouvernement 
texte 


du paragraphe HI de son texte qui est ainsi concu : 
Le Gouvernement pourra, par décrets rendus en conseil 
des ministres, aprés avis du conseil d'Etat, prendre, pendant 


l'année 1959, toutes mesures de suppression, d'allègement et 
de simplification concernant les taxes figurant à l'état G. » 

Je consulte l'Assentiée sur cette proposition. 

(Celle proposition, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le présidemt, J'appelle maintenant l'article 29, complété 
par le paragraphe rélabl) à la demande du Gouvernement : 


Je Thsposilions diverses. 


« Art, 23, — 1 — En application de Farticle 5 de Va Joi 
ne oct du 25 juillet fu et de l'article 24 de la loi n° 53-1308 
du 31 décembre 1953, la liste des taxes parafiscales dont la 
ercephion est antorsée pendant lannée 195 est donnée par 
l'état ts annexé à la présente Jui, 

« |, — La perception des tuxes visée par le décret n° 54-769 
du 0 juillet 194 portant addition à l'état G annexé à la loi 
de ‘lances pour l'exerrire 1954, est autorise pour floule 
l'année 154. 

I, — L'évaluation des voies et movens annexée à Ja Joi 
de finances comprendra, à partir de l'exereiee 1956, l'indication 
pour chacune des taxes paralisrales figurant à l'état G, de 
son laux, de san assielle, des textes législatifs et réglemen- 
taires qui la régissent, ainsi que de son produit pour l'année 
de son évaluation pour l'exercire suivant, » 

« IV, — Le Gouvernement pourra, par décrets rendus 
en conseil des ministres, apres avis du conseil d'Etat, 
pre ndre. pen laut l'année 1955, toutes mesures de suppression, 
d'allègement et de simplification concernant les taxes figurant 
à l'état G. » 

Je mets aux voix l'article 29, ainsi complété. 

M. Ceorges Gosnat, [Le groupe communiste vote contre, 

(L'article 23, ainsi compléié, mais aux voir, est adopté.) 


« ulee ce! 


[Article 23 bis.) 


M. le président. L'article 
de l'état H, 


Lis est réservé jusqu'au vote 
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Je doune lecture de cet élat : 
ETAT H 


Etat des prévisions de recettes et de cérenses du service 
ces aicocis pour la camypagie 1954-1965. 
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MOXTAXT 


SERVICES _ D 


dés re elles 


NATURE DES 


Miliers de fraves 
DEPENSES 

Tirux Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 

Dépenses de ciractire administratif. 











Dépenses de personnel administralif............... cé 182.54 
Frais d'administration générale.......... css. .…. 92.84) 
ras ctoctestéés coécocemeodécosseessb 2.5.8 
——_— 
Dépenses d'erploilation. 

Frais d'exploitalion des entrepots: F 
Localion et entretien des entrepots............ .… 558.000 
Location et entrelien du matér:cl de tranpurt.. Wi.t0n) 
Frais de personnel des entrepôts................. 95.213 

Frais de rectification et de déshydratation d:s alcoois. 9.2.5 0 

Frais de transport des alcools........... éco nse …. 86.000) 

7 RSR és vs nes stesstssesespes 2.0). 445 
Achats d'alcoels. 
Dssences correspondant aux ronlingents d'alcool de 
diverses origines (achat d'alcool, charges diverses 
y compris les charges de substitution) : 
Alcools de bellerave 2.15%). hl): 
Achat d'alcool (715.009 D).................... 5.117.955 
Virement de betléraves « aicoo » sur la 
BUCTONID ssscocosoocvsssesese Évogssensos “.s 10.970.995 
TRS dresse nsc seseecnss Mémoire. 
ln cissondasnosh cts cet es boisés st 15.287 550) 
Alcoo!s de mélasse 150.000 h1).............. coses 9 180.700 
Alcools divers. .........ssssossssssosee éovoscessses 37.80 
es des aicools d'origine cidrico'e........ css 4.83%) 00) 
Compte de s alcools d'origine viticole....... cosèee m Le st 
Alcools hors contingent. ....sss.sses.s scenic térmo: 
FO...sscocic ces osssscesee PPETELCEPE TETE 92. 10N. 100 
Garantie à lFexportalion du suerr..................... d. 10X).000 


bidermnisation des distilleries et sucreries-distuieries 


pour réducliou el suppre-sion des conlingents..... Mémoire. 


—— 





























D hi Do iii sols etes vé 3.100.000 
Total pour les d“penses de fonctionnement. . 38.543.929 
Tirur I. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMPNT 
Achat de matériel et outillage d'exploitation. ........ 112.000 
Installations nouvedes {Franc he 1955. — Réalisation 
de travaux dans le cadre des programmes précé- s 
demmrent Pc D osbdes PRE ERP EEE 482.780 
Total pour les dépenses d'équipement... é… 535.780 
Turor TI. — VRRSEMEXT AU TRÉSOR DU MOXTANT DE LA 
TAXE À LA VALEUR AJOUTÉE SUR LES VENTES D'AIOOL 
SUR LE MARCHÉ INTÉRIEUR AU GOURS DE LA CAMPAGNE. . 4.000.000 
Total pour les dépenses...... sv. sesse 43.099.709 
RECETTES 
Ventes d'aléool (art. 273 du code général des impôts). 28.82.7500 
Remboursement de manquants....................... 60.000) 
Suriaxe et redevanre aflectées tart. #. 381, 384, 3256, 

287, 389 et 320 du code général des impôts)... ... 480.000 
Roreltes GOSSES. .......ssocssunosseuss enssise sédholls 250.000 
Reversement du com: te “spéc ial ‘de la viticulture au 

titre des frais divers, repassage, transports des Ù 

alco us de vin, de marc et vinique< SPACE 7 510.000 
Subvention du budget £ éncral : 

(aranlie à l'exportation ÊU SUCFE...... soso 3.100.000 
Indemn.sation des distilleries et sur reries-distil- 
un dont les contingents ont été réduits ou : 
DÉS ....oovcces sténenditeraris Mémoire. 
M sul e la taxe à la valeur ajoutée sur les ventes 
d'alcools destinés au marché intérieur.............. 4.000. 000 _ 
Total pour les recelles....... mévéèsshsie 37.959. 7% 
ses 
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M. le président. Je mets aux voix l'état H. 
(L'état H, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 23 bis: 

« Ait. 23 Las. Sont approuvées, conformément à l'état H 
annexé à la présente loi, les prévishuas de rerettes et de 
dépenses du service des alcools pour la campagne 19%4-1%5, » 

Je mets aux vo'x l'article 2% bas. 

L'article 23 bis, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Genton et Verneuil ont déposé un amen- 
demeut n° 5 tendant à sasérer, après larucle 23 bis, le nou- 
vel aruivie suivant: 

« ki attendant que des reconversions de cullure aient pu 
être 1ealisées dans ceiliines régions désignées après avis du 
com té fiational inteiprofessionnel de la betterave, et pour évi- 
ter des frais de transports onéreux à des‘inalion d'us.nes éloi- 
gnees, la production d'alcool pourra temporairement continuer 
en 1égie pour le compte du service des alcools, dans des dis- 
ullenies qui ont decidé leur feimeture, dans les condilias et 
sous les EU prévues aux articles 3 et 4 du décret du 
13 novembre 1%4. 

« Les cond'tions de travail seront fixées par décisions du 
ministre des finances et des aflaires écrnomiques, » 

La porole est à M. Genlon. 

M. Jasques Centon. L'Assemblée et le Gouvérnement se sou- 
viennent sans doute du décret n° 54-1137 du 13 novembre 1954, 
concernant diverses disposilions relatives aux distilleries d'al- 
cool de betterave et aux cuitures de remplacement. 

J'entends préciser que notre amendement n'a pas pour objet 
d'ouvrir une brèche dans les dispositions pr'ses pour lutter 
conte l'alcoolisme. Mais l'application du décret susvisé à 
entrainé Ja fermeture: de distilleries qui ont fait connaitre, 
dans !l*: formes et délais prescrits par ce texte, c'est-à-dire 
avant lie 15 févrer, leur décis'on de ne pas continuer leur 
exploitation, Dans certaires régicns de culture betteravière 
excentrées — c'est le cas de certains départements du Sud de 
la Loire, notamment de la Charente-Maritime, éloignés de tonte 
sucrerie — il apparait nécessaire que certaines distilleries 
actuellement fermées reprennent leur activité pendant la durée 
nécessaire à la réalisation d'une reconversion agricole. Les plan- 
teurs avant pu prendre leurs dispositions, nombre de petits 
exploitants risquent de se trouver bientôt dans une situation 
diliicile. 

L'article additionnel dont M. le président vient de donner 
lecture la sse une grande latitude dans l'application, J'ajoute 
que es dispositons de la nature de celles que je propose 
ont recueilli l'assentiment du gouvernement qui avait pro- 
mulguié le décret contre lequel je viens de parler, 

Je demande done au Gouvernement d'examiner mon article 
adiitionnel avec une bienveillante attention et, le cas échéant, 
à l'Assemblée, de le retenir. 


M. le président. La parole est à M. le m'nistre des finances. 


M. le ministre des finances. Mes chers collègues, l’'amende- 
ment que vient de soutenir M. Genton n'entre pas normalement 
dans le cadre de la loi de finances puisqu'il ne concerne ni les 
recetles ni les dépenses de l'Etat; je suis donc fondé à invo- 
quer l'article 68 du règlement, 

Je préfère toutefois demander à M. Genton de bien vouloir 
reure" son amendement après avoir entendu les explications 
que je vais Jui fournir. 

Lee question à €té étudiée par M. le ministre de l'agri- 
cuilure et moi. 

_Nous avons tenté de la résoudre en tenant compte des dispo- 
Sitions prises par :e gouvernement précédent, compte tenu 
surtout du fait que Ja campagne betteraviére vient de commen- 
cer et que rien n'est plus fâcheux que de modifier les dispo- 
sitions prises en début de campagne. 

Nous nous sommes trouvés en présence d'une situation qui 
n'élail plus entière. Il avait été décidé d'ures et déjà que les 
betteraves primitivement destinées aux distilleries qui avaient 
été fermées seraient dirigées vers les sucreries et que l'Etat 
prendrait à sa charge les frais de transport, I s'agit d'ailleurs 
d'une charge assez lourde, mais nous avons tenu à contirmer 
ces dispositions qui avaient déjà été notifiées au groupement 
inter professionnel. 

Il y à une huitaine de jours, j'ai adressé au groupement inter- 
puesrenes de la betterave et de la canne une lettre dans 
aqureile, acceptant d'ailleurs sur tous les points en cause les 
demandes et propositions de ce groupement, lesquelles se réfé- 
raient aux engagements pris pendant l'expédition des affaires 
courantes par le gouvernement antérieur, je donnais un cer- 
ain nombre d'assurances, de sorte que les producteurs ont la 
certilude que la transformation industrielie de leurs betteraves 
sera effectuée. 

.tes dispositions sont valables pour la campagne de 1955 qui 
vient de commencer. 

Je me dis pas qu'il ne subsiste pas des problèmes et 
M. Genton s'en préoccupe très légitimement. Nous les exami- 
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Lerons. Nous aurons certainement l'occasion d'en parler devant 
l'Assemblée, Nous e-sucrons de régler ces questions raisonna- 
blement, mais je demande à M, Gentun de ne pas insister sur 
le vole de sou amerdement 

Jd'insiste sur le fait qu'il n'y à aucune inquiélide à avoir 
eu ce qui concerne la camjagne qui vient de commencer, Les 
disposilions sont prises, Les flnancements sont assurés. 

l'outefuis, dans un souci de totale loyauté, je signalersi qu'il 
reste un problème sur lequel il n'y à pas de difficultés de 
principe mais pour le règlement duquel il v aura des moda- 
lités à déterminer: c'est celui de l'exportation des sucres qui 
seront produits en sus des tonnages inilialement prévus, 

Le groupement interprofessionnel m'a demandé si le Gouver- 


nement pourrait faire un effort qui irait au deïà des prévisions 
primitives, c'est-à-dire au delà du contingent de 304.044) tonnes. 

J'ai donné un accord de principe, Clant entendu que, sur 
les quantités et les modalités, certaines études devront se pour- 
suivre. 

Mais enfin, je puis donner tous apaisements. Je me crois 
fondé à dire que les producteurs sont à l'abri de mauvaises 
surprices pour la Caipagne qui vient de commencer. 

M. le président. 11 puiole est à M. Genton. 

BL Jacques Genton. Je reconnais volontiers avec M. Île 
ministre des finances que l'intervention de egt article addituon- 
nel est étrangère à la discussion de la loi de finances mais 
nous n'avons pas souvent l'occasion de pouvoir lraiter ici des 
groblemes aussi importants que celui-là. 

Les explications que vous m'avez fournies, monsieur Je 
ministre, me donnent évidemment un apaisement. Je veux 
croire que dans les mois, ou les semaines, qui viendront nous 
aurons l'occasion de reparler un peu plus longuement de 
cette question, 

Je retire l'amendement que j'avais déposé avec M. Verneuil. 

M. le président. L'amendeinent n° X) est retiré 


[Artüde 24.1 
1. le président. La commission à disjoint l'arbele 24, 
[Artu les additionnels ] 


M. le président. Je vais anpeler maintenant l'Assemblée à sta- 
tuer sur un certain nombre d'amesdlements lendani à linser- 
ion d'articles addil'onneis. 

MM. de Sesmaisons, Moisan, Raïngeard, Maurice Grimaud, Tou- 
blanc et Jean Guillon ont dépose un amendement tendant à 
insérer un article additionnel ainsi conçu : 

« Dans le dernier alinéa de l'article 27 de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1246 sur les dommages de guerre, après 1e mo 
« départements », ajouter les mots: « des chambres de cur- 
merce », 

La parole est à M. de Sesmaisons. d 

M. Olivier de Sesmaisons. L'amsendement déposé par MM, Moi- 
san, Raingeard, Maurice Grimaud, foubiance, Jean Guitton et moi 
a frait aux dommages de guerre touchant les chambres de cuiu- 
luerce. 

Je me permets, pour la clarté de mon exposé, de relire rapi- 
dement le troisième alinéa de l'article 27 de la loi du 23 octobre 
1916, que notre amendement term à modilier : ; “., 

« Aucun abattement pour vélüsté où mauvais élat n'est opéré: 

« 3° Pour les immeubles pablies où d'utilité publique qui sont 
la propritté des communes, des départements, etc, » 

Voici les raisons pour lesqueiles nous demandons que les 
chambres de commerce soient ajoutées à la Lste des immeubies 
sinistrés sur lesquels ne sera opéré aucun abattement pour 
vétusté : 

Les chambres de commerce n'ont pas de ressources propres. 
Leurs ressources proviennent de centimes aduditionnels ou de 
taxes qui, en définitive, sont payés par le contribuable. 

En rédigeant l'article en cause, le législateur a voulu simple- 
ment diminuer les charges du contribuable 

Par conséquent, s'il est admissible que, pour le domaine privé, 
soit opéré un abattement pour véiusté, il n'est pas log que que 
cet abattement joue pour un domaine en somme semi-publ'e, 
C'est pourquoi j° demande à M. le ministre de bien vouloir 
accepler l'amendement et à l'Assemblée nationale de l'adopter, 

M. le président, La narole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux fnances. Mes chers collègues, 1 
n'est pas possible, à mon grand regret d'ailleurs, de donner 
satisfaction à la demande présentée par M. de Sesimaison 

En effet, au cours de la discussion du budget de la recon<truc- 
tion au Conseil de la République, un amendement identique à 
été déposé et le Gouvernement l'a repoussé en déclarant qu'A 
invoquerait au besoin les lispos tions du réglement. 

Il apparaîtrait donc au Conseil de la République que le Gou- 
vernement aurait une singulière position st, après avoir invoqué 
au Luxembourg les dispositions de l'arlicle 47 du réglement du 
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Conseil de la Répub'ique, il n'invoquait pas iei, à l'occasion du 
méme objet, les dispositions de l'article 48 du règlement de l'As- 
sermblée halionale, 

Je Lens à faire observer à M. de Sesmaisons que son amende- 
peut tend à supprimer l'aba'tement de vétusté de 20 p. 100 
seulement qui à eté fixé par la loi d'octobre 1946 sur les dom- 
Juaises de guerre. 

J'ai entendu invoquer l'argument, que d'ailleurs notre col- 
lègue n'a pas repris, selon lequel cette disposition de la loi de 
4946 coûtait cher aux chambres de commerce. Je dois toutefois 
rappeler que la limite à 20 p. 100 du montant de l'abattement 
de vétusté fixé par la loi sur les dommages de guerre a rapporté 
éralement aux sinistrés dans une certaine mesure, puisque les 
dispositions prises au lendemain de la guerre 1914-1918 n'ont 
pas été appliquées; des immeubles vétustes à 80 et 90 p. 100 
ont été réparés avec un aba‘tement de vétusté de 20 p. 100. 

D'autre part, le principe selon lequel cette exonération n'a 
pas été accordée aux chambres de commerce est que celles-ci 
ont un caractère de rentabilité qui n'existe pas pour les autres 
néficiaires de cette exonération. 

Dans ces conditions, je vous serais très obligé, monsieur de 
Sesimaisons, de bien vouloir retirer votre amendement, parre 
que la position prise par le Gouvernement dans la discussion du 
budget de la recogstruction a été telle qu'il n'est pas possible 
aujourd'hui de prendre une position inverse. 

M, Le président, La parole est à M. de Sesmaisons, 

M. Olivier de Sesmaisons. Pour ne pas faire de peine à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances, qui est en même temps sénateur, 


organismes D 


et ne pas risquer de créer un conflit entre les deux Assemblées, 
je vais retirer mon amendement. 
Toutefois, monsieur le secrétaire d'Etat, je me permets de 


vous dire que votre raisonnement ne m'a pas convaincu. Mais 
je m'ineline, 

M. le président. L'amendement n° 90 est retiré. 

Mme Francine Lefebvre et M. Jean Cayeux ont déposé un 

amendement n° 31 tendant à insérer un article additionnel 
aittst CONpOU : 
« La participation de l'Etat aux dépenses de casernement du 
régiment de sapeurs-pompiers, prévue à l'article 9 de la loi 
n° 53-1920 du 1 décembre 1953, est égale aux trois quarts des 
dépenses inscrites au budget de la ville de Paris, qu’ s'agisse 
de dépenses occasionntes par la location de locaux utilisés 
comme casernements ou de dépenses de construction corres- 
pondant à Ja réalisation, par tranches annuelles, d'un pro- 
gramme décennal de construction et d'aménagement des caser- 
nements nécessaires aux régiments de sapeurs-pompiers. » 

La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, il s'agit du 
casernement des sapeurs-pompiers de la ville de Paris. 

Vous opposerez sans doute à cet amendement l'article 48 du 
reglement, Je le déplore, mais je vous demanderai ainsi qu'à 
la commission des finances de bien vouloir étudier ce texte de 
facon à pouvoir l'insérer dans le projet de loi par lequel le 
Gouvernement nous soumettra d'verses dispositions d'ordre 
liscal, La question est en effet importante. 

Je demande à M. le manistre d'avoir au moins un préjugé 
favorable en la matière et de permettre plus tard l'adoption de 
cet amendement, 

M. le président, La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je regrette de ne pouvoir causer 
à Mine Francine Lefebvre une heureuse surprise, car je suis 
obligé d'invoquer l'article 48 du règlement. Mais la question 
sera étudiée, 

Mme Francine Lefebvre. C'est, en effet, une question d'un 
grand intérêt, Les sapeurs pompiers sont très mal logés. 

M. le président. L'amendement n° 31 est disjoint. 

MM. Louvel, André Marie, Lecanuet, Chastelain, Detœuf, 
Savale, Courant, Bettencourt, Siefridt, Laniel, Le Roy-Ladurie, 
Pluchet, Couinaud, Halbout, Monin et Pelleray ont déposé un 
amendement n° 34 tendant à introduire un article additionnel 
ainsi CONÇU: 

« À dater de la promulgation de la présente loi, il ne pourra 
être procédé à de nouvelles mesures de libération des échanges 
concernant les produits dont le coût de la production nationale 
par rapport au coût de la production étrangère se trouve grevé 
de charges supplémentaires résultant : 

« Soit de l'inégalité des charges salariales directes ou indi- 
rectes, en particulier en raison de la non-application par les 
pays étrangers de la convention internationale du 28 juin 1951 
prévoyant l'égalité des salaires masculins et féminins. 

« Soit de l'inégalité des prix des matières premières néces- 
saires à leur fabrication. » 

La parole est à M. Louvel, 

M. Jean-Marie Louvel. Mesdames, messieurs, j'ai été chargé 
par un certain nombre de nos collègues de la majorité, qui 
représentent les départements de l'Ouest, de déposer l'article 
ädditionnel dont M. le président vient de vous donner lecture. 
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C£t article additionnel traduit l'émotion de ces régions devant 
l'éventualité d'une augmentation du pourcentage de libération 
des échanges ; il concerne essentiellement l'industrie textile, 

Le pourcentage actuel de libération est voisin de 75 p. 100, 
Si j'en crois les échos publiés dans la presse, il serait question 
de porter ce pourcentage à environ 9 p. 100 dans les mis ou 
les semaines à venir. 

Si ce pourcentage atteignait ce chiffre de 90 p. 100, il et 
certain que l'industrie du textile tout entière s2rait touchée, 
alors que cette industrie n'est pas dans une situation compéti- 
tive pour les deux raisons que j'évoque dans l'amendement: 
d'une part il n'y a pas égalité des charges salariales du fait que 
la France applique des salaires identiques pour les homimes et 
pour les femmes alors 4. n'en est point de même dans les 
autres pays étrangers; d'autre part, les matières premières du 
textile sont souvent plus chères dans notre pays qu'à l'étranger, 

Dans ces conditions, je demande au Gouvernement de ben 
vouloir accepter cet article additionnel qui l'obl'gerait à ne pas 
augmenter ce pourcentage de libération des échanges ou, du 
moins, à ne pas le faire porter sur l'industrie que j'ai signalée. 

Je voudrais en effet que vous sachiez, mes chers collègues, 
combien le chômage y sévit puisque, dans cette éventlualité de 
Ja libération des échanges dans les industries de l'Ouest — «t 
je crois qu'il en est de même dans l'Est — le pourcentage du 
personnel mis en chômage partiel Sera voisin de 40 p. 14), En 
Normandie trois filatures viennent de fermer. Depuis quelques 
années quatorze usines se sont trouvées arrêtées. 

Je sais que M, le ministre des finances aura fort à faire pour 
discuter ces questions avec ses partenaires de l'O. FE. C. E. Je 
connais ces difficultés. Je crois cependant, monsieur le ministre, 
qu'avec un texte comme celui que je propose, vous seriez armé 
pour mieux vous défendre. 

C'est pourquoi je demande au Gouvernement de bien vouloir 
accepter l’article additionnel que j'ai l'honneur de lui soumet. 
le. 

M, le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. La question que vient de soulever 
M. Louvel est réellement grave, et je puis donner à l’Assembhlte 
l'assurance que le Gouvernement s'en préoccupe. 

Ainsi que M. Louvel le sait, la libération des échanges doit, 
en 1955, comporter deux 0 

La première est très prochaine; c’est celle du 1% avril. Je 
puis, à ce sujet, donner tous apaisements, car il n'est pas 
wévu que, dans cette étape du 1% avril, serait comprise la 
libération des produits de l'industrie cotonnière. 

Reste l'étape suivante, qui est prévue pour le 1° octobre. 

Ainsi que M. Louvel l'a rappelé, la France s'est engagée en 
principe à franchir, d'ici le mois d’octubre, une nouvelle étape 
dans la voie de la libération des échanges ; nous devrions, en 
principe, réaliser la libération de CE 100 de notre commerce 
d'importation sur la base de l'année de référence 1918. 

Il ne peut être question pour la France de répudier ses enga- 
gements, et je ne crois pas que M. Louvel puisse penser autre- 
ment que moi à cet égard. 

Mais sa préoccupation, que nous devons tous partager, est de 
ne pas admettre des mesures de libération des échanges de 
nature à constituer un péril sérieux pour l'une ou l'autre 
branche de notre économie nationale. 

A cet égard, les termes mêmes des engagements que nous 
avons souserits constituent des sauvegardes sérieuses et sufli- 
santes. Nous avons, en effet, le droit de ne pas procéder à la 
libération des échanges dans la mesure prévue pour le terme 
du 1* octobre si des raisons d'équité ou d'intérêt national s'y 
opposent. La France est évidemment juge de ces raisons d'équité 
ou d'intérêt national, à condition toutefois de pouvoir fournir 
à l'Organisation européenne de coopération économique des jus- 
tifications sérieuses. 

Ce que je viens de déclarer concerne spécialement Je coton et 
les produits de l'industrie cotonnière qui ont suscité l’inquié- 
tude de M. Louvel, inquiétude partagée par de nombreux mem- 
bres de l’Assemblée et spécialement pa ceux qui représentent 
les régions d'industrie cotonnière. 

C'est dans l'esprit de celte clause de sauvegarde que nous 
aurons à examiner le problème, à tenir compte de toutes ses 
données et, en particulier, de cette comparaison des charges 
à laquelle fait allusion le texte de l'amendement qui vous est 
soumis. 

Il est bien évident que pour apprécier si telle ou telle indus- 
trie est capable de supporter la concurrence étrangère il faut 
tenir compte d’un certain nombre de facteurs, notamment des 
charges que "y les industries françaises et de celles 
que supportent les industries étrangères comparables. 

Est-ce à dire que le problème soit entièrement insoluble en 
dehors de l'hypothèse d'un alignement total des charges étran- 

ères sur les charges françaises ou des charges françaises sur 
es charges étrangères ? Ce serait peut-être aller trop loin. 
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Il ne faut pas méconnaître qu'après la libération des éehan- 


ges et la suppression du contingeutement il reste des droits de 
douane qui, pour l'industrie colonnière, sont de l’ordre de 20 à 
25 p. 100 et que, en outre, nous avons institué des taxes de 
c »mpensation de l'ordre de 10 à 13 p. 10; c'est le taux fort 
de 15 p. 100 qui est appliqué aux produits de l'industrie coton- 
nière, ce qui repiésente un taux global de 935 à 40 p. fut, 
c'est-à-dire une protection sérieuse, 


Voila une dounée du problème que nous aurons, en toute 
ohiectivité, à considérer. 

Nous devrons nous livrer À un esamen très complet et très 
obicctif de l'ensembhie des données, Nous aurons à prendre en 
considération les difiicultés très graves et, dans certains 
régions, dramatiques même, que connait l'industrie coton- 
nivre et qui nous obligent en conscience à considérer avec 
beaucoup de gravité un problème qui ne saurait être traité au 
regard seulement de considérations d'ordre juridique, 

Je puis donner à M. Louvel et à l'Assemblée nationale, lassn- 
yunce que nous a'lons aborder avec beaucoup de sérieux la 
réparation de rette étape, encore relativement lointaine, mars 
dont, dès À présent, 11 fant se préorcuper, avec le souei de res- 

citer dans la lettre et dans l'esprit les engagements interna- 
lionuux que nous avons souscrits, mais aussi avec la ferme 
voluuté d'utiliser toutes les possibilités de sauvegarde que ces 
engagements internalionaux eux-mêmes ont réservées à Ja 
France. 

Le ouvernement pourra, pour ce faire, s'appuyer sur Îles 
travaux d'une commission présidée par M. PDoissard et qu'on 
appele familièrement commission Bo:ssard. 

Cette commission à été instiluée pour étudier le cas des 
différentes branches qui n'ont pas encore été l'objet de Ia 
libération des échanges, mais qui seraient susceplibles d'entrer 
dans les 90 p. 100 prévus pour le {'* octobre. 

Les travaux de cette commission se poursuivent. Dès que son 
rapport aura été déposé, je pense le soumettre, avec l'aide de 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, à une élude 
particulièrement attentive. 

Ce n'est que lorsque nous aurons considéré toutes les don- 
nées du problème que nous premdrons position, €tant bien 
entendu — j'en donne encore une fois l'assurance — que nous 
uscrons des clauses de sauvegarde dont nous disposons dans 
la mesure où nous aurons la conviction qu'une liéralion des 
échanges prématurée comporterait pour nos industries natio- 
nales et spécialement pour l'industrie cotonnière un péril grave. 

Sous le bénéfice de ces observations, je demande à M. Louvel 
de lien vouloir retirer son amendement. Notre collègue com- 
prend bien, en effet, qu'un texte législatif pourrait être consi- 
déré comme incompatinle avec nos engagements internationaux 
dont, sans doute, il a le souci comme moi d'assurer le respect 
par la France. 

Mais il se trouve, fort heureusement, que ces engagements 
ne nous lient pas les mains au point que nous ne puissions 
faire tout notre devoir en assurant la protection de nos indus- 
tries et des travailleurs dont le sort est lié à ces industries. 

M. le président. La parole est à M. Liautev. 

M. André Liautey. Représentant d'un déartement où sont 
installécs des industries textiles gravement affectées e les aussi 
par la crise, je ne puis que m'associer aux observations pré- 
sentées par M. Louve!. 

Il y à quelques mois, sous le précédent gouvernement, j'ai 
amplement critiqué, Ici, la politique de libération des 
échanges. 

L'heure est trop tardive pour que je renouvelle ce soir des 
observations sur lesquelles j'aurai i'occasion de revenir. 

Pour l'instant je me rallie à la position que va prendre 
M. Louvel. 

M. le président. La parole est à M. Louvel. 

M. Jean-Marie Louvel, Monsieur le ministre, j'ai écouté avec 
beaucoup d'attention vos explications et je sais combien vous 
t'es préoccupé, comme nous, de la situation de l'industrie 
textile. 

Il résulte de vos explications qu'en tout état de rause vous 
ne songez pas à introduire de nouveaux articles texties … 

M. le ministre des finances. Des articles cotonniers. 

M. Joan-Marie Louvel. dans la libération des échan,zes qui 
doit intervenir au mois d'avril prochain. En revanche, au mois 
d'octobre, vous reconsidérerez la question, compte tenu, à juste 
litre, de nos engagements internationaux, que vous devez 
honorer, ce que je comprends parfaitement, et également de la 
Siluation générale française. 

J'en prends acte. Je comprends fort bien, un tel texte légis- 
latil pouvant être considéré comme le renicment de nos enga- 
£emenis, que vous me demandiez de retirer mon amendement, 
ce que je ferai voloultiers. 

Mais je vous demande instamment de veiller de très près À 
la situation du textile, car c'est l'annonce de la suppression 
des contingents qui a fait que les commandes se sunt raréfiées, 
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que l'industrie s'est roqueville et que le chômage a atteint 
les entreprises dans des proportions considérables, non seu- 
lement celles de l'Ouest auxquelies Je faisais allusion, mais 
si ecles de l'Est dont a parlé M. Liautev. 

Vous avez parlé, monsieur le ministre, de possibilités de 
défen<e constituées par les droits de douane et par les taxes de 
transfert instaurées par le gouvernement Lanel 

Vous savez notomment que ces taxes de transfert ont 614 


très vivement eritiquées par nos partenaires de PO, E, €. E. et 


ü 


que mere si Ines sou irs suul exacts Votre [RE léces- 
seur, M, Edzar Faure, avait été conduit à les diminuer dans 
une cerlaine mesrre, 

Dans ces condilions, ces taxes me paraissent assez précaires. 
En tout cas, elles ne sont pas absoument onérantes cor il est 
des pays Voisins qui préfèrent exporter leur chômage pour 
reprendre une expression que j'ai entendue quitte à perdre 
des sommes à z importantes sur leurs prix de revient, plutôt 


que de laisser leur industiie s'arrèli 

Bref, monsie ir le ministre des finances, je réponds à votre 
appel et je retire cet amendement, mais je vous suprnlie de 
penser à la condition grave où se trouve notre indust: 
colonnicre et de faire en sorte qu'elle ne sut pas pus sérieu- 
sement atieinie, bien au contraire, qu'elle parvienne à amé- 
horer sa situation. 

M. Georges Gosnat. Vous avez quelque responsabilité dans le 
marasne de l'industiie textile, monsieur Lonvel. 

M. Jean-Marie Louvel. Quclle responsabilité *? Voulez vous 
préciser. 

M. Georges Gcesnat. Vous avez Clé assez long'emps mini 
de l'industrie et du commerce, 

M. Jsan-Marie Louvel. Je n'ai pas libéré les échanges, 

M. CGoorges Gocnat. Vous êtes solidaire de ceux qui pratiquent 
la politique de libération des érhanges. 

M. Jsan-Marie Louvel. Quand j'étais ministre, la libération des 
échanges n'a jamais dépassé 15 p. 100, mais ie reconnais Wen 
volontiers, pour répondre à ce que vient de dire M. le ministre 
des finances, que nos engagements internationaux nous obii- 


(re 


cent à libérer les échanges. 

M. Gcorges Cosnat, L'<:t précis(ment ce que je disais. 

M. Jean-Marie Louvel. ..et qu'ils doivent étre libérés en pre- 
nant les précautions que vient de signaler M. le ministre, 

Vos amis étaient au Gouvernémeut quand les premières 
mesures de libération des échanges sont intervenues en 1946, 
monsieur Gosnat, 

M. Henri Thamior, Ne travestissez pas la vérité pour terter 
de vous défenüre. 

M, le président. Veuillez cesser ces colloques, 

L'amenderment n° 531, de M. Leusel, est retiré 

M. Charpentier a déposé au nom de la commission de l'agrle 
cuiture saisie pour avis, un amendement n° 36 tendant à insé- 
rer un nouvel article ainsi conçu: 

« Un carburant spécial et un gas-oil spécial pour l'agric 

ture devront être mis en distribution à la date du %5 décembre 
1955. 
« Quiconque aura utilisé le carburant spécial et le gas-nil snt- 
cal pour l'agriculture à d'autres fins que les travaux agri : 
sera puni d'une amende de 12.060 à 230.000 francs, Le méme 
jugement pourra décider, pour une période n’excédant pas trois 
mois, le retrait du permis de circulation et la mise en fourriére, 
aux frais du délinquant, du véhicule qui aura été utilisé à l'occa- 
sion de ce délit, » 

La paroie est à M. Bos-ary-Monsservin pour soutenir cet amen- 
deruent. 

M. Roland Boscary-Monsservin, Dans le projet de Ini en dis- 
russion, it est prévu certains d'grévemenuts de carburants asri- 
coles, 

Cependant, Ta commission de l'agriculture considère que la 
formule actuelle des dégrévements de carburants agricoles n'est 
pas bonne car il est extrèmement difficile de procéder à une 
distribution équitable des bons permettant le dégrèvement 

Certains agriculteurs perçoivent plus de bons qu'ils n'en 
auraient besoin; en revanche, d'autres ogriculteurs en rerroi- 
vent moins que leurs besoins réels. La comm'ssion de l'acrient- 
ture estime qu'il faudrait, à bref délai, instiluer un corburant 
agrico!e. 

Cetle préoccupation ne date pas d'hier, Depnis de nombreux 
mois, la commission de l'agriculture s'est penchée sur ce pro- 
blème et même, chaque année, à l'occasion de la discussion du 
budget, les ministres en exercice promettent de proctder À des 
études, voire à instituer 2ssez À rh at un carburant agricole, 

La commission de l'agriculture voudrait, aujourd'hui, que le 
problème soit définitivement réglé. J'entends bien qu'il n'est 
pas question de créer ce carburant agricole dans les mois qui 
viennent, Nous vous donnons, monsieur le ministre des finun- 
ces, un délai d'une année, L'anerndement que j'ai dépose tend 
à l'institution, pour l'agriculture, d'un carburant spécial et d'un 
gas-oil spécial, qui seraient mis en distribution à la dute du 
2 décembre 1%55. 
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Je erois que ce délai est largement suffisant, Nous acceptons, 
bien entendu, que toutes précautions soient prises, notam- 
ment que des sanctions très sévères soient prises à l'encontre 
de ceux qui feraient de ce carburant un usage anormal, 

La commission de l'agriculture m'a donné mandat de sou- 
tenir cet amendement avec beaucoup d'insistance et m'a charge 
de demander qu'il suit soumis au vote de l'Assemblée. 


M. là président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M le ministre des finances. La question évoquée par M. Bos- 
curv-Monsservin est importante. 

Elle l'avait d'ailleurs été par M. Charpentier, signataire de 
l'amendement, lors de la discussion du budget des charges 
commune, La encore, dans un souci de loyauté je dois dire, 
bien que M. Charpentier ne soit pas présent pour me le rappe- 
ler, que je lui avais laissé entendre que l'affaire pourrait utile- 
ment être trailée lors de la discussion de la loi de finances. 

Malheureusement, je suis obligé de dire aujourd'hui à M. Bos- 
cary-Monsservin que l'affaire n'est pas encore mûre et que ces 
dix jours qui se sont écoulés depuis notre précédent débat 
h'onl pus perinis au Gouvernement de létudier et de fixer une 
posthon, 

Je pourrais ici évoquer des souvenirs personnels asez nom- 
breux et il me suffit de les évoquer dans ma mémoire pour 
savoir qu'il s'agit d'une question extrèmement complexe, car 
on s'est toujours heurté à des difficuMés techniques de mise 
utl pro il. 

1H faudrait que cette question soit étudiée en liaison très 
étroile avec M, le ministre de l'industrie et du commerce, qui 
h'assisté pas à l'actuel débat, car si le ministère de l'agricul- 
ture est compétent dès lors qu'il sauvegarde les intérêts des 
utilisateurs éventuels de ce carburant agricole, si le ministre 
des finances et des affaires économiques a le devoir de s'inté- 
resser tres vivement à Ja question qui a des incidences finan- 
cicies et qui présente un grand intérêt économique, c'est au 
département de l'industrie qu'il appartient de mettre au point 
le projet et d'arrêter les modalités techniques de la décision 
dont vous nous demandez d'établir le principe. 

J'ignore si ces études ont été poursuivies au cours des der- 
hivres années, En tout cas, J'actuel gouvernement n'a pas 
encore eu le temps de s'en préoccuper, de préciser une posi- 
lon et de réunir la documentation nécessaire. 

Je sais bien qu'il peut être ficheux d'ajourner sans cesse 
une question importante et dont il faut bien convenir qu'elle 
el posée depuis plusieurs années, I serait cependant de bonna 
methode de ne pas chercher à la régler par la voie législative 
dans le cadre de ce débat sur la loi de finances. 

lei encore, je crois pouvoir invoquer l'article GS du règle- 
ment qui prévoit précisément que les questions qui n'ont pas 
de lien avec les recettes et les dépenses n'ont pas à être débat- 
tues dans le cadre de la loi de finances; mais je fais appel une 
fois de plus à la bonne volonté de M. Boscary-Monsservin, 
en vue d'éviter que celle discussion se termine par l'appli- 
cation automatique et toujours uu peu brutale d'un article du 
réglement, 

Je serais heureux qu'il veuille bien admettre qu'avec le 
concours de la commission de l'agriculture, mais aussi d'autres 
commissions compétentes de l'Assemblée nationale, nous abou- 
Ussions rapidement à un projet spécial. 

Je vous donne l'assurance, mes chers collègues, que cela en 
vaut la peine, C'est une question importante et complexe à 
laquelle sont liés des problèmes d'ordre technique auxquels j'ai 
fait allusion, des problèmes d'orientation industrielle, des pro- 
blémes de politique des prix des carburants et je reconnais, 
gr avoir étudié Ja question il y a quelques années, qu'elle a 
à de mulliples incidences auxquelles nous avons tout de même 
le droit de penser, 

Il serait vraiment de meilleure mtthode que l’Assemblée 
nalionale füt saisie d'un texte spécial, soit d'un projet de 
loi, soit d'une proposition de loi émanant de la commission de 
l'agriculture, mais dont le dépôt aurait été précédé d'études très 
sérieuses qui nous permettraient alors d'aboutir. 

M. Boscarv-Monsservin me dira sans doute qu'il s'agit sim- 
plement de poser le principe et que les études viendront en- 
suite, Mais, là encore, je me permets d'invoquer mon expérience 
personnelle, Je me souviens de certaines décisions de principe 
qui ont clé prises il y a quelques années en cette matière même 
et qui n'ont pas été suivies d'effet, précisément parce que ces 
décisions de principe n'avaient pas été précédées d'études tech- 
niques sérieuses, 

On se trouve devant des impossibilités absolues, on se 
heurte à un mur, lorsqu'il s'agit de transposer dans les faits 
des décisions prises en matière de carburants agricoles et avec 
d'excellentes intentions, 

Je suis e à participer à une étude. Elle exigera certaine- 
ment un délai de plusieurs Semaines, mais je crois que nous 
pourrions aboutir ensuite au dépôt d'un texte, soit d’un projet, 


_ 


suit d'une proposition de loi, qui serait sérieusement étudié, 





et que nous pourrions avoir quelque espoir de réaliser enfin 
une idée à laquel'e j'attache personnellement beaucoup de prix, 

M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Si j'avais déposé cet aimen- 
dement en mon nom, je pourrais envisager de répondre au 
désir exprimé par M. le ministre des finances; mais j'ai sou- 
tenu cet amendement au nom de la commission de l'agricuiture, 
qui m'a donné un Imandat formel. Quels que soient ima bonne 
volonté et mon désir d'être agréable à M. le ministre des 
linances, je ne peux donc pas retirer cet amendement. 

L'article 6S du règlement ne me parait pas pouvoir être 
appliqué dans le cas présent. 

En eflet, l’un des articles du projet de loi de finances que 
nous dicutons a trait au dégrèvement des carburants agricoles, 
Dés lors j'ai parfaitement Je droit, monsieur le ministre, de pro- 
poser une furmule différente de celle du dégrèvement qui est 
actuellement pratiquee et qui n’est pas bonne. Il convient d'en 
envisager une meilleure: celle du carburant agricole. 

Vous me dites, monsieur le ministre, que ja question néce:- 
site une très longue mi-e au point. Or vous disposez encore de 
neuf mois avant de passer à la réalisation pratique de ce projet ; 
luais il est absolument nécessaire que, dès à présent, nous 
posions une question de principe. 

Vous venez de reconnaitre vou<-même que ce problème est 
à l'étude depuis de très nombreuses années. La commission de 
l'agriculture a déjà reçu maintes promesses; aucune n'a été 
suivie d'effet, 

Dans l'intérêt général, il est sage que nous posions un prin- 
cipe et je suis persuadé, connaissant votre diligence, qu'une 
fuis le principe posé, vous Et" toutes mesures nécessaires 
pour pa-ser à l'application dans le délai imparti. 

M. ic président. Monsieur Boscary-Monsservin, l'amendement 
que vous avez soutenu étant présenté sous la forme d'article 
additionnel, je dois vous rappe;er que l’article 68 du règlement 
dispose notamment: 

« Aucun article additionnel ne peut être présenté dans une 
loi de budget, sauf s'il tend à supprimer ou à réduire une 
dépense, à créer ou à accroître une recette ou à assurer le 
contrôle des dépenses publiques, » 

Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le rapporteur suppléant. L'article 6 est applicable. 

M. le président. En con-équence, l'amendement n° 36 déposé 
par M. Charpentier au nom de la commission de l'agriculiure 
est irrecevable. 

MM. Thamier, Dupuy, Goudoux ont déposé un amendement 
n° 56 tendant à insérer un nouvel article ainsi conçu: 

« Exceptionnellement une prime de 50 francs par kilogramme 
de tabac livré est attribaée aux planteurs pendant la campagne 
en cours, » 

Ja parole est à M. Thamier 

M. Henri Thamier, J'ai déjà défendu cet amendement, Je 
n'insiste done pas dans l'espoir que le Gouvernement ne s'op- 
posera pas à son adoption, 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances. Le Gouvernement oppose à 
l'amendement l'article 4 du règlement. 

M. Henri Thamier, M. Pilimlin, membre du mouvement répu- 
blicain populaire, est contre ies planteurs de tabar! 

M. le président. L'amenderment n° 56 est disjoiut par applica- 
tion de l'article 48 du règlement. 

M. Burlot a déposé un amendement n° 58 tendant à insérer 
un nouve: article ainsi conen: 

« Les socittés d'assurances et de capitalisation de toute 
nature sont autorisées à couvrir leurs réserves de première 
catégorie à concurrence de 20 p. 100, leurs réserves de 
deuxième catégorie sans limitation, en prêts aux organismes 
dont l'objet est de faciliter dans les territoires de l'Union fran- 
çaise des construchons immobilières destinées principalement 
au logement, lorsque ces prèts jouissent, drectement on indi- 
rectement, de la garantie des territoires dans lesquels ils ont 
été consentis. » 

La parole est à M. Burlot. 

M. André Burlot, Il s'agit par cet amendement de favoriser 
les investissements dans les territoires d'outre-mer, en par- 
liculier, dans le domaine immobilier. 

M. le président. La parole ct à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances. La question soulevée par l'amen- 
dement de M. Burlot est certainement intéressante. Mais je ne 
pense pas qu'elle puisse étre réglée par voie d'article addi- 
lionnel, un tel texte étant d'ailleurs justiciable de l’article 63 
du règlement. 

Mais je pus indiquer à M. RBurlot qu'un décret est en pré- 
paration qui répond à cette préoceupation et qui, d’après les 
indications qui me sont données, semble prévoir une solution 
assez voisine de celle que propose notre collègue. 

Je suis prêt à m'en entrelenir avec lui, de telle sorte que ses 
chservatious puissent être prises en considération pour la mise 
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au point du décret. Dans ces conditions, je lui demande de 
retirer son amendement. 

M. André Burlot. Je vous remercie, monsieur le ministre, et 
je relire mon armendement, #4 

M. le président, L'amendement n° 58 est retiré. 

M. Burlot a déposé un amendement n° 63 tendant à insérer 
un nouvel article ainsi Conçu 

« L'article 2 du décret-loi du 8 août 1935, modifié par !e 
décret-loi du 30 octobre 1995, modifiant le régime du droit pré- 
férenticl des actionnaires, est abrogé, » 

La parole est à M, Burlot. 

M. André Burlot. Cet amencement a pour objet de protéger 
] épargne. 

Le décret-loi du 8 août 1935 a accordé aux actionnaires des 
sociétés un droit préférentiel à la souscription des actions de 
numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital, 
ce droit s’exercant dans la proportion du nombre des actions 
anciennes possédées par chacun des actionnaires. 

loutefois, l'article 12 de ce décret dispose que, par mesure 
transitoire, la règle édictée par l’article 1° ne s'applique pas 
dans le cas où un droit de préférence aurait été accordé, anté- 
rieurement à la publication de ce décret, à certains actionnaires 
ou, plus généralement, à certains porteuts de titres. 

Le rraintien inaéfini de ces privilèg'e aboutit à des résuwats 
choquants, contraires à l'objet du décret-loi du 8 août 1995 
qui était d'assurer une stricte égalité entre les actionnaires cet 
ue protéger ceux-ci contre les abus de pouvoir des couseils 
d'administration. 

L'évolution de la situation monétaire depuis la publication 
de ce décret ne peut que confirmer la nécessité de supprimer 
l'exception réservée par le décret du 8 août 1995 dans son 
article 12, dont les auteurs avaient d'ailleurs prévu le caractère 
essentiellement transitoire. 

La mesure qui serait ainsi prise rentrerait dans le cadre 
de celles qui ont déjà été adoplces en vue d'assurer la défense 
de l'épargne 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. Le ministre des finances. Je serais jei encore en droit 
d'invoquer l’article 68, mais j'ai le sentiment que la proposition 
de M. Burlot est sérieuse, et je m'en remets à Ja sagesse de 
l'Assemblée, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 63 de 
M. Burlot. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements qui peu- 
vent être soumis à une discussion commune, 

Le premier, présenté par M. Lalle, est ainsi conçu: 

« Insérer l'article additionnel suivant: 

« Le décret du 29 octobre 1936 relatif aux règles du cumul 
d'une pension de retraite avec un salaire d'activité, ainst que 
les textes qui l’ont modifié, ne sont applicables au personnel 
des caisses de mutualité agricole qu'à compter du 1% jan- 
vier 1954. » 

« Le décret du 29 octobre 1926 relatif aux règles de cumul 
d'une pension de retraite avec un salaire d'activité, ainsi que 
les texies qui l'ont modifié, ne sont applicables au personnel 
des caisses de mutualité sociale agricoe qu'à compter du 
{* janvier 1954, » 

Le second amendement, présenté par M. Pierre Meunier, est 
ainsi rédigé : 

La parole est à M. Pierre Meunier. 

M. Pierre Meunier. Ce texte a déjà été adopté par l’Assemblie 
nationale le 4 mars, mais il lui est arrivé un accident. 

Il avait été adopté avec Je consentement du ministre et 
l'appui de M. le rapporteur général, mais il avait été rattaché 
à l’article 34 du budget des charges communes. Or, cet arti- 
cle 34 a été repoussé. Avant le vole sur l'ensemble, le 
Gouvernement devait demander une deuxième délibération; il 
ne l'a pas fait. 

Je me joins donc à M. Lalle pour demander que ce texte soit 
repris dans la loi de finances. 

M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aur finances et aur affaires 
économiques. L'article 34 reviendra devant le Conseil de la 
République. 

M. Pierre Meunier. Mais l'amendement ne reviendra pas 
nécessairement devant le Conseil de Ja République, il serait 
plus expédient d'adopter ce texte dès à présent. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. J'insiste pour que le Gouvernement 
veuille bien accepler ce texte très raisonnable qui, en effet, 
avait élé adopté par l’Assemblée. 

M. le ministre des finances. Le Gouvernement se rallie aux 
conclusions de M. le rapporteur général. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lalle. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Ce vote donne également satisfaction à 
M Meunier, 
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M. Liautey a déposé un amendement n° 70, tendant à insérer 
un nouvel article ainsi conçu: 

« L'article 1% du décret n°.52-733 du 26 juin 1952 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art, 1%, — Le premier alinéa de l'article 2 du décret du 
19 mars 1996 est ainsi moditié : 

« Les formalites prévues à l'article précédent ne sont appii- 
cables qu'aux transports effectués jusqu'au stade de gros, 

« Le deuxième alinéa de l'arücle 2 du décret susvisé est 
cupprimé. » 

La parole est à M. Liautey. 

M. André Liautey. IL s'agit de délivrer le petit commerce 
ä'une formalité absolument inutile et fort ennuyeuse, 

Aux termes du décret du 26 juin 1952, seuis les transports 
de farine effectués par des particuliers et achetée par eux 
auprès de commerçants détaillants pour les besoins de ja 
consommation familiale sont dispensés de la formalité du titre 
de mouvement, dans la mesure où les quantités de farine n'ex- 
cèdent pas cinq kilogrammes, 

Par contre, toute livraison de farine par un grossiste € 
assujettie, quelque soit la quantité livrée, à la formalité du 
litre de mouvement. 

Cette aggravation de la réglementation antérieure gêne con- 
cidérablement le commerce des farines et se présente, par ail- 
leurs, comme un facteur de hausse des prix de revient, le 
coût de chaque titre de mouvetuent s'elevant dans ce cas à 
30 francs. 

Il semblerait opportun, compte tenu de la politique de haisse 
poursuivie per le Gouvernement et de la période de liberté 
ct d'abondance dans laquelle le pays se trouve engagé, de 
prévoir la suppression de toute réglementation en ce domaine, 
au delà du stade grossiste, d'autant que ces formalités entrai- 
nent un accroissement des frais généraux et entravent les 
elforts de productivité des entreprises. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 

M. le ministre des finances. Je ne voudrais pas que M. Liautey 
ait le sentiment que les diverses préoccupations qu'il exprime 
sont étrangères au Gouvernement, 

1 y à évidemment quelques inconvénients à lui donner satis- 
faction, parce que le texte qu'il présente est un peu vague, la 
notion de stade de gros n'élant pas suffisamment précise, 

Cependant, je reconnais que le texte en vigueur est peut-être 
rigoureux, qu'il fixe des limites trop étroites et qu'il y à 
quelque intérêt à l'assouplir. 

Je serais done disposé, le cas échéant, à accepter l'amend»- 
ment de M. Liautey, si notre collègue voulait bien préciser que 
les modalités d'application seront fixées par décret. M. Liautey 
reconaaitra avec moi que celte formu.e « stade de gros » à 
besoin d'être précisée. 

L'amendement pourrait être complété par la disposition sui- 
vante : 

« Les conditions d'application du présent article seront fixées 
par décret, » 

M. André Liautey. Je remercie M, le ministre des finances, et 
j'accepte de compléter mon amendement par la disposition 
qu'il suggère. 

M. le président. M. Liau'ey accepte de compléter son amen- 
dement par la disposition suivante: 

« Les conditions d'application du présent article seront 
fixées par décret, » 

Je mets aux voix l'amendement de M. Liautey, ainsi coim- 
plété. 

(L'amendement, ainsi complété, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président, M. André Liautev a présenté un amende- 
ment n° 71, tendant à introduire un article additionnel ainsi 
Conçu : 

« Les sommes non payées au {1% janvier 1955 pour l'emploi 
de prisonniers de guerre allemands cesseat d'être dues, 

« Les poursuites sont abandonnées, » 

La parole est à M. Liautev. 

M. André Liautey, Un amendement semblable a été, je crois, 
déposé par M, Gozard, 

Vous savez à quelles difficultés a donné lieu ce recouvre 
ment des indemnités réclamées pour l'emploi de prisonniers 
de guerre. Dans beaucoup de villages, des Francais qui avaient 
élé prisonniers en Allemagne ont emplové, à leur retour, des 
prisonuiers allemands, Mais ces anciens prisonniers francais 
estimaient inadmissible d'être obliges de payer pour l'emploi 
de prisonniers allemands, car ils avaient le sentiment que 
le travail accompli par ce: derniers était la juste compensation 
de celui qu'eux-mêmes avaient été obligés d'ac omplir durant 
leur captivité en Allemagne. 

J'avais d'abord songé à réserver le bénéfice de l'exonération 
aux np anciens prisonniers. Mais il n'y avait pas da 
raison de le refuser aux combattants qui n'avaient pas été ea 
captivité. 
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C'est pourqu ri je demande au Gouvernement de ue pas m'un- 
poser L'article 48 du réglement, H s'agit de sommes peu impor- 
lantes, qui donnent livu à des procédures compliquées et ont- 
reuses, C'est en somme une écounomie que je propose à M. je 


li 1 Le NOourires.) 

M. le président, La parole est À M. le ministre des finances, 

M. le ministre des finances. M. Liautey vient de soulever 
une question qui mérite de retenir queiques instants l'attention 
ri \ LE ve 

1 faut reconnaître que la solution qu'il préconise n'est pas 


C2 i { il pi ar la grande Ia jf lé dez ernploveurs 
{ je ( { gucrre ont effectivement versé les indem- 
htés qui avaient été fixées, et, si l'amendement était adapté 
] l'A miblée, il en résulterait une inégalité de traitement 
entre ux qui se sont acquittés et les autres. 

Cependant, je com bien les conditions dans lesquelles ce 
probleme se présente, Je sais que l'emploi des prisonniers de 
guerre s'est situé dans une période où beaucoup de choses 
c'a.ent désorganistes., Je connais même un certain nombre de 
l d'espèce où la preuve du payement où du non-pavement 
I pu être rapportée, parce que les comptabilités m'étaient 
régulière irfois aussi les recouvrements n'étaient ten- 
1 qu'après plusieurs années et alors qne les employeurs de 
] vers de guerre ava'ent pu légitimement penser qu'ils 
h'étaient plus teaus de conserver les quittances qui leur avaient 
élé délivrées, Sans compter que des chefs de commandos ont 
pu procéder à des encairssements sans ienir une complabililé 
régulière et sans délivrer de quittance. 

I v a donc, dans cette affaire déjà ancienne, puisque dix ans 
€ ait écoulés depuis la fin de la guerre, des c'reonstances qui 


jist lient qu'en quelque sorte on passe l'éponge. 

C'est pourquoi le Gouvernement accepte 1 ‘amendement. 
(Applaudissements 

M. le président. La parole est à M, Iacaze. 

M. Menri Lacaze. Je comprends les sentiments qui font agir 
M. le ministre des finances, mais il est tout de même regret- 
table et je dois le souligner devant cette Assemblée — 
. certains cas, on ait refusé de donner satisfaction 
à des employeurs de prisonniers de guerre qui avaient pré- 
senté des demandes de :nodtration ou d'exonération. 

Ayant eu la lovauté de régler les sommes qu'ils devaient, 
is vont avoir maintenant le sentiment qu'ils ont commis une 
erreur. 

M. le président, Je mets aux voix 
M. Liautey, accepté pur le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Bouxom et Mine Francine Lefebvre ont 
déposé un amendement n° 83 tendant à insérer un article 
additionnel ainsi concu: 

Le premier alinéa de l'article 3 
29 novembre 1953 est ainsi modifié : 

Art. 31, — Les personnes âgées visées À l'article 26 dont 
le total des ressources n'excède pus les chiffres maxima fixés 
À l'article 44, premier alinéa, de la loi n° 52-79 du 10 juillet 
192, peuvent obtenir, outre les allocations prévues aux articles 
27, 29 et Hi, la carte sociale d'économiquement faible. » 

Le reste de l'article sans changement.) 

La parole est à Mme Franrine Lefebvre 

Mme Francine Letebvre, Monsieur le ministre, je suis déjà 
intervenue à maintes reprises à ce sujet et dernièrement au 
cours du débat sur le budget de la santé pubiique. H s'agit de 
relever le plafond des ressources autorisées pour laltribution 
de la carte des économiquement fañhies. 

A l'origine, monsieur le ministre, ce plafond était le même 
que celui qui permettait l'attribution de l'allocation temporaire. 
Lorsque l'allocation temporaire a été relevée par la loi, l'admi- 
nistration des finances à relevé, par décret, au mêine aux le 
plafond de ressources autorisant l'attribution de la carte. F 

Mais, lorsque l'allocation temporaire est devenue l'allocation 
spéciale, le plafond a été encore une fois relevé. Nous avons 
espéré que l'administration des finances referait le même geste 
de bienveillance et par décret, alignerait les plafonds. 

Il n'en a rien été. C'est alors que mon collègue M. Bouxom et 
moi-même avons déposé une proposition de loi pour obtenir le 
relèvement du plafond, 

Nous nous sommes heurtés — ce n'est pas rare dans cette 
Assemblée — à l'opposition du ministère des finances. 

Monsieur le ministre, je vous demande si vous maintenez 
cette opposition ou si vous acceptez que ce plafond soit relevé, 
ce qui serait juste et supprimerait de nombreuses difficultés. 
En effet, lorsque le plafoni de ressources pour l'attribution de 
l'allocation spéciale nr relevé, des économiquements faibles se 
sont vu relirer leurs cartes. Des vieillards connaissent ainsi de 
très grandes difficultés, 

Je souhaiterais de tous cœur que vous puissiez accepter 
l'amendement que je viens de défendre pour M. Bonxom et moi- 
même ainsi qu au nom du groupe du mouvement républicain 
populaire. 


l'amendement de 
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M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 

M. le ministre des finances. Je dois reconnaître, en toute 
franchise, que je ne suis pas cerlain d’avoir saisi la portée 
exacte de l'amendement. 

L'exposé de son auteur était très clair mais, pour apprécier 
la portée de la disposilion nouvelle qu'on nous propose, il 
faudrait connaître les textes auxquels il est fait référence. 

Cet amendement constitue une pièce qui s'intègre dans un 
ensemble qui n'est pas actuellement présent à notre esprit. 

Mme Francine Lefebvre. Si la forme de notre amendernent 
est obseure, c'est que les décrets relatfs à la législation sur 
l'assistance, à l'aide sociale à domicile, en particulier, ont 
crista!lisé le plafond de ressources pour l'attribution de la 
carte des économiquement faibles. 

C'est pourquoi notre amendement ne se réfère pas à des 
UIS, 

Ce qu'il faut obtenir, c'est que le plafond actuel, qui seul 
permet l'attribution de l'allocation spéciale et qui est je rrois 
de 144.000 francs pour une personne et de 180.000 pour un 
ménage, soit le même pour l'attribution de la carte d'economi- 
quement failie. 

C'est simple, clair et pour obtenir ce résultat conforme à Ja 
législation existante, un amendement était nécessaire. 

M. le ministre des finances. Madame, je puis vous donner 
l'assurance que mes observations correspondrient à un acte 
d'humilité et non pas à une critique contre votre amendement. 
(Sourires.) 

Mais il s'agit de modifier un décret. Je ne sais s'il s’agit d'un 
décret pris en vertu de pouvoirs spéciaux. 

M. Menri Lacaze. Oui, monsieur le ministre, il s'agit du 
décret qui a réformé les lois d'assistance. 

M. le ministre des finances. Je ne puis malheureusement 
pas accepter que ce texte soit voté sans étude préaable et 
je ne peux improviser ceile étude présentement, en séance. 

J'accepte de mettre le problème à l'étude, mais je demande 
à Mme Leteb re de bien vouloir retirer son amendement, 

M. le président. la parole est à Mme Francine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, me promettez- 
vous de faire éludier cet amendement dans le cadre du projet 
de loi portant diverses dispositions d'ordre financier ? 

M, le ministre des finances. Ce texte est déjà déposé. Vous 
pourrez appliquer votre amendement. 

Mme Francine Lefebvre. M. le mini<tre de Ja santé publique 
s'occupe de cette question depuis longtemps. Je pense que, de 
ce côlé, l'étude doit être terminée. 

Si vos services commencent à l’étudier à leur tour, je pense 
que, lors de la prochaine discussion, vous pourrez nous don- 
per une reponse définitive et, je l'espère, favorable. 

M. le ministre des finances. Je puis vous faire celle pro- 
messe. 

Je suis heureux d'apprendre que cette étude est poursuivie 
par mon collègue de la santé publique. H faudra, bien entendu, 
que je prenne contact avec lui de sorte que, avant que vous 
repreniez, éventuellement, votre amendement lors de Fhemes 
des diverses dispositions d'ordre financier, le Gouvernement 
ait défini sa position. 

Nous pourrons d’ailleurs, si vous le voulez bien, en conférer. 

Mme Francine Lefebvre. Je retire mon amendement. 

M. le président. L'anendement est retiré. 

M. Genton a deposé un amendement n° £&9 tendant à insérer 
un article additionnel ainsi conçu: 

« Sont validées les nominations en qualité d'administrateurs 
civils prononcées en application du décret n° 47-2310 du 9 dé- 
cembre 1947 et concernant les fonctionnaires des cadres supé- 
rieurs entrés en fonctions après le 31 décembre 1945. » 

La parole est à M. Genton. 

M. Jacques Genten. Monsieur le 
que cet amendement risque de tomber sous le coup 
cle 6 du règlement. 

Je désire toutefois attirer l'attention de M. le ministre des 
finances sur le fait qu'il s'agit de réparer une omission. 

La mesure proposée n'engage p*s les tinances de l'Etat. 

Ce texte, que je reprends en qualité de membre de la com- 
mission de l'intérieur, est la conclusion d'un rapport de 
M. Ribère qui, souffrant, n’a pas pu prendre la parole au 
moment de la discussion dn budget des charges communes. 

Ce rapport de M. Marcel Ribère, fait au nom de la commis- 
sion de l'intérieur, sur la proposition de loi de M. Médecin, 
tendait à valider des nominations en qualité d'administrateur 
civil en fonction au Maroc. 

L'amendement a pour objet de réparer une omission dont 
les conséquences pourraient ètre fâcheuses pour une catégorie 
de fonctionnaires. En effet, une disposition de la loi du 5 février 
1953, loi n° 53-48, valide les nominations en qualité d'admi- 
nistrateur civil des agents des cadres supérieurs entrés en 
fonction à l'administration centrale après le 9 décembre 1945. 

Mais cette disposition n'a visé, involontairement, que les 
nominations intéressant le département des affaires économi- 
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ques de la métropole et laissé de côté dix-huit administrateurs 


civils, douze rattachés à la présidence du conseil et six au 
ministère des finances, actuellement en service au Maroc, 
quoique les intéressés remplissent toutes les conditions que 
cette disposition exige. 7: 

Le présent amendement à donc pour but de réparer cette 
omission. - . ; è À 

Je ne crois pas que le secrétariat d'Etat à la fonction publi- 
que puisse S'y opposer, car ces dispositions valideraient des 
nominations consécutives à des opérations d intégration deci- 
dées par le département de la fonction publique lui-même. 

Sur le plan financier, il n'y a aucune répercussion budgé- 
taire. Les intéressés, nommés administrateurs civils à compter 
du {+ janvier 1947, sont déjà rémunérés en cette qualité. 

Par ailleurs, le décret du 9 décembre 1%47, dont il est fait 
mention dans l'article unique concernant l'intégration des fonce- 
tionnaires en service au Maroc, ne peut avoir aucune répercus- 

sion sur le plan métropolitain. | 24 

Je rappelle que cette proposition de loi a été adoptée à 
l'unanimité, par la commission de l'intérieur, dans sa séance 
du ?6 août 1954. : | 

C'est pour ne pas laisser commettre une injustice, dont ces 
fonctionnaires seraient les victimes, que je vous demande de 
bien vouloir adopter mon amendement, 

C'est d'ailleurs pourquoi je l'ai repris, en l'absence de M. Ri- 
bère, en ma qualité e membre de la commission de l'inté- 

ieur. 
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je suis malheureusement obligé 
d'invoquer l’article 68 du règlement, comme M. Genton lui- 
méme le prévoyait, car l'amendement n'a vraiment pas de 
rapport avec le projet en discussion. | 

Je pourrais être enclin à ne pas l'invoquer, mais je ne 
dispose pas d'éléments d'appréciation qui me permettent de 
prendre position. 

M. Jacques Genton. L'essentiel, c'est que cet état de choses 
sous ait été signalé. 

M. le ministre des finances. Nous en prenons bonne note. 

M. le président. L’amendement est irrecevable, 

J'ai reçu de M. Benard un amendement n° 92 tendant à 
insérer un article additionnel ainsi concu : 

« En exécution des dispositions de l'article 108 de la loi du 
31 décembre 1936 et de l'article 38 de la loi du 8 avril 1%6 
sur la nationalisation de l'électricité et du gaz, et pour lui 
permettre de faire face aux obligations résultant des dépenses 
d'électritication supportées par les collectivités locales, le fonds 
d'amortissement des charges d'électrification est alimenté, à 
partir du 1% janvier 1956: 

« 1° Par des aber té gp sur les recettes des services et 
exploitations d'électricité provenant de la vente de l'énergie 
dont le taux et les modalités de perception sont fixés périodi- 
quement par des arrêtés conjoints du ministre chargé de l'élec- 
tricité, du ministre des affaires économiques et du ministre du 
budget : 

« 2° Par un crédit inserit au budget à partir de l'année 1956 
et dont le montant, égal au complément néeessaire pour per- 
mettre au fonds d'assumer ses charges, ne peut en aucun cas 
excéder la contribution ci-dessus. » 

La parole est à M. Benard. 

M. François Benard. Monsieur le ministre, je voudrais appeler 
votre attention sur les difficultés de fonctionnement du fonds 
d'amortissement des charges d'électrification. 

L'article 38 de la loi de nationalisation de l'électricité est 
assez imprécis et, de la sorte, l’année dernière et cette année, 
le fonds a éprouvé de graves difficultés. 

L'an dernier, votre prédécesseur au ministère des finances 
donnait au Conseil de la République l'assurance formelle que 
toutes mesures nécessaires seraient prises pour que des crédits 
Soient mis à la disposition du fonds Ésnertsoament des 
charges d’électrification, afin de ne point retarder les tra- 
Vaux. 

Malheureusement, dans le budget du ministère de l’industrie 
et du commerce, les mesures annoncées n'ont pas été prises. 

Je me permets donc de vous soumettre un article-cadre afin 
que, l'année prochaine, nous ne nous trouvions pas devant les 
mêmes obstacles que cette année et l'an dernier. 

Cet article-cadre vous permettra de fixer le montant des prélè- 
vements, d'une part, et la subvention, d'autre part, qui sont 
nécessaires pour alimenter le fonds. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

. M. le ministre des finances. M. Benard soulève un problème 
important, tellement important que le Gouvernement est obligé 
de le considérer avec une grande prudence. 

Il ne s’agit pas, cette fois, de mesures de détail, de légères 
retouches à la réglementation existante, mais de s'engager dans 

une voie qui conduirait l'Etat à supporter des charges consi- 
dérables. 








SEANCE DU 19 MARS 1955 1783 


Je sais bien que M. Benard — sans doute pour ménager le 
ministre des finances en fonctions, el je l'en remercie vise 
les dépenses du budget de 1956, Mais je suis obligé de penser 
à mes successeurs et, si cette charge à terme ne justifie pas 
l'application de l'article 48, elle me permet d'invoquer l'ar- 
ticle 6S du règlement ear il n'y a, précisément, pas de rapport 
entre ce texte et les recettes et dépenses de l'exercice 1955 
qui seules, actuellement, entrent en ligne de compte, 

M. le président. L'amendement est irrecevable 

M. Boscary-Monsservin a déposé un amendement, n° 93, 
tendant à introduire un artiele additionnel ainsi concu : 

« La forelusion résulläant de Finobservation des délais prés 
vus à l'article 2 de la loi du 9 août 1999 n'est pas vpposable, 
même en cas de décision déja intervenue, à Féludiant qui se 
trouvait en état d'umpossibihté de présenter sa demande dans 
lesdits délais, » 

La parole est à M. Boscary-Monsservin, 

M. Boscary-Monsservin, Monsieur le ministre des 
cet amendement vise une situation tres douloureuse, telle- 
ment douloureuse mème que j'insiste tres vivement pour que 
vous nh'invoquiez aucune procédure d'excepti on, et ce, d'autant 
mieux que l'incidence financiere est iliquement nuile 

Je m'explique, La loi du 9 août 1950 a accordé le bénéfice de 
la sécurité sociale aux étudiants atteints de longue maladie au 
{7 janvier 199, 

Les demandes devraient être déposées dans un délai de six 
mois suivant la promulgation de a loi, Or, un très petit nombre 
d'étudiants — peut-être cinq ou six atteints d'aliénation 
mentale durant ce délai, n'ont pu présentet la demande en 
temps utile, 

Les tribunaux ont été appelés à connaître de cette difficulté, 
La jurisprudence est divisee, Des tribunaux ont considéré qu'il 
devait Y avoir suspension de la forelusion, tandis que d'autres 
ont estimé que la forclusion était absolue, définitive, 

Un problème d'interprétation se pose. 

Je crois, monsieur le ministre, que l'interprétation doit être 
libérale et j'insiste encore pour que vous n'opposiez pas l'are 
ticle GS où l'article 4S à mon amendement, I s'agit, je le répète, 
de quelques cas déterminés et douloureux, En équité, la situus 
tion des intéressés est très défendable, I s'agit, J'y insiste, 
d'aliénes qui ne pouvaient présenter une demande dans le 
délai imparti. 

M. .e président. La parole est à M. le ministre des finances. 

A. le ministre des finances. L-tce l'heure tardive ? Je ne 
puis rester insensible à l'argumentation et surtout à Févoune 
lion que vient de faire M. Boscary-lonsservin de cas doulou- 
r'eux. 

Seulement, je dois dire à notre collègue que son texte est 
un peu flou, et que la formule « en état d'impossibihité » n'a 
pas de valeur juridique. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Je 
texte. 

M. le ministre des finances. Je lui demande de donner plus 
de rigueur à son texte en ajoutant, par exemple, apres Îles 
mots « qui se trouvait » les mots « pour des raisons de force 
majeure, dans l » impossibilité, ele. 

M. Roland Boscary-Monsservin, J'accepte celle rédaction, 

M. le président, L'amendement n° 93 de M. joscary-Monssere 
vin est donc ainsi rédigé : 

« La forclusion résultant de l'inobservation des délais pré- 
vus à l'article 2 de la loi du 9 août 1950 n'est pas opposable, 
mème en cas de décision déjà intervenue, à ;'étudiant qui <e 
trouvait, pour des raisons de force majeure, dans Fimpossibie 
lité de présenter sa demande dans lesdits délais, 

Je mets aux voix l'amendement ainsi moditié de M. Boscarye 
Monsservin, accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux 101r, est adopté.) 

M. le président. M. Liautey a déposé un amendement n 9%, 
tendant à introduire un article additionnel, ainei rédigé : 

« Les communes peuvent utiliser Je produit de la taxe vici- 
nale au payement des dépenses de personnel et de matériel 
concernant Ja voirie urbaine et la voirie rurale. 

La parole est à M. Liautevy. 

M. André Liauiey. I s'agit de venir en aide a iX maires de 
nos Communes rurales, sans qu'il en coûie un ‘ehn'ime au 
Trésor publie, et de permettre aux communes d'utliser je 
produit de Ja taxe Vicinole et des autres ressour 
au payement des dépenses de personnel et de mat 
hant les Voiries urbaines et rurales. 

Tous les maires de village savent combien e:t fragile, dans 
Ja pratique, da distinction dans leurs localités entre la voirie 
vicinale, la voirie urbaine et la voirie rurale. 

Or, les services des ponts et chaussées veillent rigoureu- 
sement à ce que les excédents de crédit de la voirie Vicinale 
ne puissent être utilisés sur la voirie rurale et ce qu is appel 
lent parfois la voirie urbaine dans les vil'ages, 


finances, 


suis prêt à rectifier mon 
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le vous demande de délivrer ces maires du souci des virc- « Leur mandat Sera renouvelable. Ils sont soumis aux obli. 
merl e crédits entre les différents compartiments de la voi- galions du secret professionnel, 
rie et je vous demande d'adopler mon amendement. « Chaque commission aura compétence départementale, 
M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement, Cependant, 1 pourra élre constiiué plusieurs commissions 
M. le ministre des finarces. Sur une telle disposition Je minis- avant, suit compétence ucpartementale, suit compéience spc- 
tre des finances ne peut vraunent pas prendre position sans en ciale d'arrondissement. 
‘ ivee le minist linténeur dont l'avis devrait « La commission est convoquée à la diligence de son prési- 
noït ent être détermn t deut. Elle délibere valablement à condition qu'il y ait au moins 
\ | | l est sa ranport avec Jes recet. cu membres presents, y compris le president. 
t l lépen de l'exercice, C'est pourquoi Je suis obligé « En cas de partage des voix, celle du président est prépi 
d rte OX l dérante. 

M. te président, Le Gouvi ment invoque l'article 6S du « €, — La commission aura je droit de se faire communiquer 
1: ! les garanties que presente où consulue le contribuable, Y Coin- 
| | t est p'is celles prévues à l'article 354 du code général des impôt 
\ xatnen de es addtonnels « Si l'avis de la commnssion est favorable à la saisie-ext. 

lion, celle ci pourra étre exécuité2 dans je délsi de deux mois 
anrès nolification à Fintéressé, 
« Si l'avis de la commission es! défavorable à la saisie-exé- 
à — cution, le Trésor aura la faculté de demander un nouvel e: 
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Seconcte délibération d'un projet de loi. 


M. le président, Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 


du ultre qu'en verlu de l'article ©S du règlement, 
M, Livaa uande une seconde d ition du projet de 
Jon 

| … nr nm accepl tel'e cell conde délibération de 
lu vi 

M, Clarles Barangé, rapporteur général. Je crois que c'es! 
de ra hition et que la commission ne saurait se refuser à une 
ET ue delhiliératton. 
Ma gaital de lensembe ou d'une partie du projet de 
LAN 

M. le président. L'une partie seulement du projet de loi eet 
\ “1 

M. Monri Lacaze. Je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
procéder à une seconde délibération, non pas de l’ensemble 
du projet de loi, mais d'un article additionnel qui à été inséré 
Un peu par surprise et un peu rapidement dans cette loi de 
il litres 


I le président, La commission est-elle prèle à rapporter 
uuimédiaterment ? 
M. le rapporteur général. Monsieur le président, je pense 


pouvoir, éta lonne l'heure tardive, dispenser les très rares 
membres de lai commission des finances qui sont présents de 
se réutmr, et cet avec beaucoup d'objectivité que je présen- 
ter qui lq té bservation 


M. le president. Je rappelle que l'Assemblée n'est appelée 
À statuer que sur les dispositions nouvelles propostes par ln 
commission ou sur les modifications proposees, par la commis- 
sion où par voie d'ameudement, aux textes précédemment 
adopte pair PAssemblre, 

‘120 a déposé un amendement n° 97 tendant à 
ppriner l'arhvie ad Hitionnel 11 septies inséré dans la loi de 

par l'amendement n° 72 de MM. Lamps, Tourtaui, 
Estradere et Pierre Meuruer, qui était ainsi conçu: 

“ À En matière de contributions soumises aux règles du 
contentieux des contributions directes et des contributions indi- 
rectes, lout contribuable avant fait l'objet d'une saisie-gagerie 
et suscepluibie d'être l'objet d'une saisie-exécution, à la faculté 
de demander l'examen de sa situation par une commission 
parilaire constituée en vertu de l'article B ci-après. 

« Les demandes seront adressées par lettre recommandée, 
avee accusé de récepliop, soit an directeur des contributions 
directes, soit au directeur des contributions indirectes, dont 
dépend le lieu d'imposition, et doivent indiquer : 

« 1° La situation matérielle du contribuable et sa situation 
de farmille ; 

a 2° Le montant annuel de son chiffre d'affaires ; 

a 3° Le montant des bénéfices annueis soumis à la contribu- 
on proportionne lie : 

a 4° Les raisons de la demande, 

« DB, — Aucune saisie-exéeution ne pourra avoir lieu sans 
l'avis préalable et conforme d'une commission paritaire placee 
sous la présidence dn président dn tribunal de commerce ou 
de son représentant et comprenant: le trésorier payeur géné- 
ral, le directeur des contributions directes, le directeur de l’en- 
registrement, le directeur des contributions indirectes ou leurs 
représentants, et quatre membres appartenant à la catégorie 
professionnelle du contribuable dont il s'agit d'examiner la 
situation. Ces membres seront désignés, chaque année, par les 
organisations des professions artisanales, commerciales, nou 
commerciales, les fédérations départementales des syndicats 
d'exploitants agricoles, les syndicats professionnels constitués 


en application de Ja lui de 1SS4, 





men de Ja siluation du eontribuatle après l'expiration d'un 
délai d'un an. 

« L'avis de la commission est susceptible de recours devant 
le conseil d'Elat pour excès de pouvoir ou vice de forme. 

« D). En attendant la constitution des commissions prévues 
À l'article B, il ne sera procédé à aucune saisie-exécution à 
l'égard des contribuables de bonne foi. 

« E. — Un décret rendu en forme de règlement d'administr: 
tion publique précisera les condilions dans lesquelles les com)- 
lables du Frésor se-ont décharges de leur responsabinlé pe: 
sonnelle pendant l'interruption de la procéduze réglementaire. » 

La paroie est à M. Lacaze. 

M. Henri Lacaze. Mon amendement tend à supprimer l'ar- 
Ucie 11 septres. 

uet article additionnel, inséré dans la loi de finances par 
l'amendement n° 72, déposé par nos collègues communistes, 
tend à modiher complètement le régime de la saisie-exécution 
en matiere de contributions directes et indirectes. 

Je ne me prononce pas sur le fond de ce problème et je ne 
prélends pas que l'on ne doive rien faire dans ce domaine, 
Mais il est très imprudent et dangeréux, en une malière aussi 
délicate, de légiférer en quelques minutes et sans que nous 
ayons eu toutes les explications nécessaires. 

L'article 11 seplies tend, d’après la lecture assez rapide que 
j'en ai faite, à renvoyer l'exécution, sinon sine die, tout au 
moins à une échéance assez lointaine, et à rendre par la suite 
ces saisies-exécutions très difliciles. 

Je demande à l’Assemblée de bien vouloir procéder à une 
seconde délibération de ce texte. Ma conclusion sera qu'elle doit 
supprimer l'amticle additionnel qu'elle a inséré dans Ja loi de 
finances, et que ce problème pourrait être utilement repris le 
28 mars, lorsque nous serons appelés à nous prononcer sur un 
certain nombre de dispositions qui régleront justement les 
problèmes tiscaux. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Le texte de l’article 11 septies con- 
lent une idée à retenir. Je suis convaincu que le Gouvernement 
aurait intérêt à inclure dans la réforme fiscale, en termes 
d'ailleurs plus simples, une formule de ce genre qui puisse, 
en certaine manière, constituer un écran moral avant que l'on 
arrive à la saisie-cxécution. 

Par contre, il semble qu'un texte de cetle importance, avec 
les considérations qu'il contient, ne puisse être volé aussi rapi- 
dement. 

C'est pourquoi je m'en remets — vous voyez que mes remar- 
ques sont fort objectives — à la sagesse de l'Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M, le ministre des finances. Je me permets d’insister auprés 
de l'Assemblée nationale pour qu'elle veuille bien adopter 
l'amendement de M. Lacaze, c'est-à-dire écarter le texte de 
l'article 11 septies qui a été adopté il y a quelques heures, à 
main levée, et dans des conditions de surprise, je suis obligé 
de l'avouer. 

Je partage entièrement le sentiment de M. le D dendres d géné. 
ral. Je ne dis pas que dans ce texte il n’y ait pas des idées, des 
sugzestions qui méritent d'être prises en considération. 

l'Assemblée a bien voulu admettre que, pour des raisons de 
méthode, il était bon de reporter au 28 mars l'examen de 
toutes les questions qui se rattachent au contrôle fiscal et, 
d'une façon plus générale, au fonctionnement et aux modalités 
da la fiscale. 

C'est à cette règle de méthode que l’Assemblée a elle-même 
choisie que je me permets de me référer. Je puis donner à 
l'Assemblée l'assurance qu’en matière de saisie spécialement 
nous nous attacherons à définir des directives et des instruc- 
tions en vue d'humaniser le comportement de l'administra- 
tion fiscale à l'égard du contribuable, de tenir compte de 
manière équitable et objective de toutes les situations par- 
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ticulières, d'éviter toute apparence de rapidité excessive et 
de brutalité qui soit de nature à eréer des tensions et des 
injustices. Peut-être pourrons-nous alors retenir quelques 
dispositions de ce texte très copieux qui a été déposé par cer- 
tuins membres du groupe communiste. 

1! s'agit en effet d'un texte très long, et j'avoue franchement 
que je nai pas eui le temps, dans la hâte de nos débats 
de cette nuit. d'en étudier et sotpeser toutes les disnositions. 
IL n'est certainement pas possible de le retenir définitivement 
sans étude sérieuse 

Encore une fois, je ne demande pas à l’Assemblée de le 
coudatmner dans toutes ses modalités mi surtout d'écarter so4 
inspiration générale qui pent répondre aux préoccupations de 
hou nombre de mermwbres de cette Assemblée, mais je crains 
que l’adopt.on définitive de ce texte n'ait des conséquences 
extrèmement sérieuses et graves pour l'administration, c'est-à- 
dire pour l'intérêt général. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de vouloir bien 
l'écarter, étant entendu, je le dis encore une fois très netie- 
ment, que je prends l'engagement de tenir compte de certaines 
des préoccupations qui l'inspirent lorsque nous mettrons an 
voint les modalités d'applic#tion et la règle de conduite des 
administratons financières dont j'ai la charge. 

Je demande le scrutin sur l'amendement de M. Lacaze ten- 
dant à supprimer l'article 11 seplies. 

M. le président. [a parole est à M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. Mesdlimes, messieurs, à entendre les 
explications qu'ont données M. Lacaze, M. le rapporteur géné- 

1 


lt 


zal et M. le ministre des finances, trois membres éminents 


du groupe du mouvement républicain populaire, il sembleïait 
que ce texie ait surpris nos collègues, 

Eh bien! nresdames, messieurs, ce texte est déposé depuis 
Je 24 juillet 1951 et il est depuis cette date en instance devant 
Ja minission des finances. 

Il aurait donc dû être rapporté, je me permets de le signa- 
ler en passant, comme un très grand nombre d'autres textes, 
ce qui m'a amené tout récemment à demander aux services de 
la commission des finances, par l'entremise de M. le président 
et de M. :e rapporteur général, désigné généralement comme 
rapporteur de ces proposill )n1S.….… 


M. ie rapporteur genéral. Comme son nom l'indique, 

M. Auguste Tourtaud. le dresser une liste des textes qui 
devraient ètre présentés à la discussion de gotre commission. 

M. le rapporteur général. Voulez-vous me permettre de vous 
l'« rompre ? 

M. Auguste Tourtaud. Je vous en prie. 

M. le rapnorteur général, Je voudrais vous indiquer que e« 
liste est en voie d'élaboration très avancée, mais je tiens 
également à vous faire remarquer qu'elle est déjà tres 
longue, ce qui me conduit à abonder dans votre sens. Toute- 
fois, je dois ajouter que nous n'y pouvons rien. 

M. Auguste Touriaud, Je voudrais montrer le véritable carac- 
tère de l'amendement que j'ai déposé et qui reprend notre pro- 
position de loi de juillet 1951. 

Ce sont les excès de la fiscalité qui nous ont amenés à dépo- 
ser ce texte, et ce qui se passe dans le pays depuis quelques 
mois redonne à ce texte toute sa valeur et lui confère un catac- 
tère d'opportunité. 

Le commandement ou la contrainte suivent de près le der- 
nier avis du comptable du Trésor et l’on a vu, dans la dernière 
période — on retrouve celte orientation dans la cirewaire 
du 15 mars — qu'il n'y à parfois ni commandement, ni avis: 
on bloque Jes comptes en banque, on saisit. 

Notre texte vise à surseoir provisoirement x toute saisie- 
exécution de contribuables de bonne foi — et ils sont nom- 
Lreux dans nowe pays. 

Les référés administratifs ou les décisions de vente sont 
généralement prononcés d'une façon quasi aultornatique, sans 
autre considération que les garanties très strictes exigées par 
l'article 354 du code général des impôts ou que le pouvoir dis- 
crétionnaire du trésorier payeur général, du receveur central 
des finances de la Seine ou du directeur des contribution indi- 
recles. 

Nous regrettons que la vente aux enchères du matériel ou 
des marchandises d'un artisan ou d'un commerçant, du mobi- 
lier d'un contribuable de bonne foi, puisse être exigée pour 
le seul motif que ses disponibilités ne lui permettent pas d'ac- 
quitter la totalité de ses impôts dans le délai requis. 

Voilà pourquoi nous avons déposé ce texte. Nous pensons 
qu'il est nécessaire de faire examiner la situation de ces contri- 
buables menacés de saisie-exécution par des commissions pari- 
taires dont le principe a d'ailleurs été admis par la loi du 
12 mars 1948. M. Lacaze ne l'ignore certainement pas. 

Toutefois, la présidence de ces commissions paritaires serait 
confiée au président du tribunal de commerce. 

_ Aucune saisie-arrèt ne pourrait avoir lieu sans avis préalable 
et conforme desdites commissions, 
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J'ai tenu à rappeler ces quelques explications qui figurent 
dans l'exposé des motifs de no inosition de loi, 


l Li 
Je me permets d'attirer votre attention — vous devez vous 
e 


» ! 


re pl 


en suuvenir, je pense ur le fait que nous en avons discuté 
hier dans celte Assembhite. Lorsqu'il s'est agi d'abroger 
l'article 33, l'amendement Dorev, nous avons entendu... (l'rotes- 
lalions au centre ; 

M. Henri Lacaze. L'air) n'est pas l'amendement Dorey; 


Vous 1e savez hit À 
M. Georges Gosnat. C'est la mème chose 
M. le rapporteur généra!. C'est l'amendement Barangs 
M. Auguste Tourtaud. Vous savez tres bien que c'est sur 


initiative ou avc la hi té de M. Dut v que cet utile ( 
1 été adopti ir l'Assemblée, Vous ne pouvez pas le nier, 
Sion je vous Lenve!l ] nal officiel 

M. Henri Lacaze. C'est u ontre vert 


M. Auguste Tourtaud. Non. ce n'est pas une contre-vérité, 
M. Dorey, ner, a voulu expliquer qu'il n'y avait pas eu vote 
par division. Nous avons consulté à nouveau le Journal officiel 
et nous avons constate qu'il y avait bien eu vole par division 


sur ce texle 


Ii re mbreux nt été nos collègue qui nt parlé de garan- 
tes à donner aux mitribuables, Le texte présenté par 
M. Palewski, signé par un certain nombre d'entre vous, vise, 
J' t-il, à assurer la sauvegarde de ces garanties, 


Et bien! la proposition de loi que j'ai reprise sous forme 
d'uinendement est de celles qui peuvent donner des garantis 
aux contribuables 

M, Henri Lacaze. (1 que je lemande, c'est que ce texte soit 
étudié Je 2 pnars. 

M. Auguste Tourtaud Vous nous demandez un nouvean déloi, 
mais Vous comprenez bien que nous sommes obligés d'établir 
une certaine liaison entre les faits. 

Je viens de parler de l'amendement Porev., C'est M. Iacaze 
qui demande une seconde délibération, s'adressant à M. le 
président de l’Assemblée nationale 

M Charles Barange, rapporteur général, nous fait la gen- 
tillesse de ne p nous ronsulle: et nous épargne la réunion 
de Ja commission des finances 

M. le rapporteur général. Je ne me suis pas pr neé, 

M. Auguste Tourtaud. !l rapporte tout de suite au nom de 
la commission. 

M. le rapporteur général, Oijectivement! 

BH, Auguste Tour'aud. ] 
méme groupe politique, nous demande le rejet de ce texte. 

C'est cousu de fil blane 

M. Menri Thamier. Le gros fil blanc 

M. Auguste Touriaud. (ui, et nous enregiswons que Je mou- 


veinenlt ré publi ut) populaire à de Ja uile dans les rdves puiis 
que depuis le 14 août 1954, date de l'adoption de l'amendement 
Dorev, nous assistons à des manœuvres qui ont pour objet, non 
pas d'apporter des garanties aux conf buables, mais de Jeur 
enlever, Si p ble, tout moyen de se défendre 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et ux affaires Cconomidnes 


M. CGilhert Jules, secrétaire d'Elat our finances el aux 
iffaires économiques. Je veux répondre brièvement à M. Tour- 
taud. . 

Le secrétaire d'Etat aux finances, qui, lui, est radical, 
demande également à l'Assemblée de repousser l'article addi- 
lionnel 11 seplies. Je signale que la question de la vente n'a 
rien à voir avec la saisie-exécution qui est une simple mesure 
de garantie. 

M. Henri Thamier. Ne vous apparentez pas une fois de plus 
contre les contribuables ! 

M. Georges Goenat. En général, vos initiatives ne sont pas 
tellement bonnes! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 97 
M. Lacaze tendant à supprimer J'artiele 11 sephies, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis ) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du 
serulin : 


de 


æ 


Nombre des votants.........ssssssssosese 510 
Majorité absolue....... nnsnepesossnsese . 256 


Pour l'adoption........... 409 
Conire ... ss. cosssses 101 


L'Assemblée nationale a idopté. 
En conséquence, l'article 11 seplies, adopté en première déli 
bération, est suppruné, 
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us arrivons aux explications de vote sur l'ensemble du galaire minimum interprofessionnel garanti ;, Nous avons 
n s de ! , | etui ; demandé l'abrogation de l'amendement Lorey. Nous avons pro- 
Nr # posé des textes qui auraient permis de faire payer les riches. 


Temple. 


La parole est à M 
Monsieur le 


Temple. finances, 


M. Emmanuel ministre des 


vont voter la lui de tinances ne perdent pas de vue 


eux qui 
L . snondoments d'ordre fiscal qui ont éte repousses au jour 
où viendra en discussion le projet de loi relatif à certaines 
Ü positions «4 dre financier. 

Je tiens à vous dire aujourd'hui, appuyant en cela les propos 
de M. Louvel, qu'il v à des p' sblemes que vous ne pouvez pas 
éluder davantage: problème du textile, problème dé la den- 
telle, probléme de la haute couture, problème de toutes les 
entreprises où le prix de la main-d'œuvre entre pour une part 
Cort dérable dan le prix de revient. 


M. Louvel a dit qu'il fallait être très prudent en matière de 


libération des échanges, A ce propos, j'avais l'intention de 
déposer un amendement sur l'augmentation es ristournes 
qui sont accordées à certaines industries Ne mg dans 
lesquelles la main-d'œuvre a une part considérable. Il n'est 
pas douteux que l'inobservation de la convention du 29 juin 
151 à causé un trés grave préjudice à ces entreprises. 

Mais je crois, monsieur le ministre, que lorsque vous aurez 
ris ces dispositions, ce ne sera pas encore suflisant. 


Le grand problème, c'est la moditication de l'assiette de la 
sécurité sociale, J'ai eu l'honneur de déposer une proposition 
de loi tendant à assurer cette modification, 

Home s'agit pas, en la circonstance — je le dis parce de. s’il 
Y à beaucoup d'hommes de bonne foi, il y en a aussi de mau- 
\auise fol de toucher en quoi que ce soit aux prestations, 
1H s'agit d'établir désormais une assietle qui tienne compte de 
la solidarité de Ja nation, On ne peut pas continuer ainsi, 

I v a quelques heures, assistant à la discussion au sujet des 
houillères, j'avais l'impression qu'un certain nombre d’entre 
nous voulaient user d'une certaine protection, du reste écono- 
miquement indéfendable et en tout cas insuffisante, Là n'est 
pus la bonne voie, Celle-ci est dans la moditication de l'assiette 
de la sécurité sociale, 

Ce n'est pas par hasard, monsieur le ministre, que l’'Angle- 
terre, grand pavs houiller par nature, a adopté un système 
complétement différent du hôtre, où le chiffre d'affaires est 
à la base de l'ass'ette de la sécurité sociale, Je vous demande 
d'y penser, Je vous assure que tant que vous n'aurez pas entre- 
pris celle réforme, la plupart des industries où joue eflicace- 
ment le plein emploi supporteront un tel poids qu'elles iront 
trés rapidement, sinon vers la catastrophe, du moins au devant 
de difficultés quasi insuemontables et fatales. 

elles sont les enggestions que je me permets de présenter 
des à présent, J'ose espérer que le Gouvernement les étudiera. 
Je jes reprendrai, ben entendn, lorsque 1e débat reviendra 
regulierement devant l'Assemblée, 

M. Georges Gosnat, Mone eur le président, fo voudrais vous 
poser une question. 

M. le président. La parole est à M. Gosnat, 

M. Georges Gosnat. Monsieur le président, vous vous apprêtez 
à mettre aux voix l'ensemb'e de la loi de tinances. 

M. le président. En effet. 

M. Georges Gosnat, Nous avons (lé aments À plusieurs 
reprises à critiquer la présentation de cette Joi de finances, 
parce qu'un certain nombre de budgets n'étaient pas définitive- 
met volés, Mais nous voici maintenant dans une situation très 
aguravée, puisque le budget militaire a été disjoint, 

Dans ces conditions, ii e<t impossible de procéder. au vote, 
Sinon que serai! celte loi de finances dans laquelle plus de la 
moilié les crédits budgétaires ne figureraient pas ? 

Paire voter une telle loi serait, à notre avis, une forfaiture. 


M, le président, La paro e est à M. Gautier, qui, en contradic- 
tion avec M. Gosnat, désire expliquer le vote de son groupe 
eur l'ensemble de la loi de finances. 

M. André Gautier. lPeultétre M. le ministre des finances 
voudra-til d'abord répondre à la question posée par M. Gosnat. 


M. le président, M. le ministre n'a pas demandé Ja parole. 


M. André Gautier, Nous voici au terme d'une discussion 
importante et nous voudrions exposer rapidement les raisons 
de notre hostilité à cette loi de finances. 

Cette loi, qui est le reflet du budget, n'apporte aucun, chan- 
gement par rapport aux années précédentes, aucun transfert de 
crédits vers des investissements productifs. 

Le budget qui est présenté apparaît avec un déficit important, 
chufré par vos soins à 646 milliards de francs; mais, en vérité, 
ce défic,t peut déjà êlre fixé à plus de 900 milliards de francs. 

lout au long de cette discussion, notre groupe a lutté pour 
améliorer le système fiscal qui pèse lourdement sur les épaules 
des travailleurs et des petites gene. 

Au cours de ces débats, nous avons demandé la suppression 
des zones de salaire; nous avons demandé l'application du 








Par hostilité de classe, par une application abusive et eysté- 
matique de l'aruc:e 48 du règlement, le Gouvernement à 
repoussé nos propositions qui allaient daus le sens des intérêts 
de: clasees laborieuses, des petits commerçants et artisans. 

Mais ce qui se passe dans celte enceinte est une choée, et 
demain, chacun, à l'extérieur, pourra juger ceux qui sont 
restés fidèles aux engagements pris, fidèes aux intérèls de 
notre peuple. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. 

M. Pierre Meunier, Je tiens à revenir sur la question qu'a 
posée M. Gosnat, car elle présente une grande importance. 

Vous allez créer un précédent extrèmement grave, je vous 
javite à y réfléchir. 

Je demande qu'au moins le titre de la loi soit changé. Il ne 
s'agit pas d'une loi de finances, ou alors cela veut dire que la 
loi de finances que nous avons toujours connue ne comportera 
plus désormais les dépenses militaires. = 

Je propose le titre suivant : « Loi autorisant certaines dépenses 
et receties ». Mais on ne peut vraiment pas coninuer à qua- 
lifier cette loi de jioi de finances. 

Je demande l'avis de M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je veux bien donner un avis, d'au- 
lant que c'est le moment des conversations sereines, paisibles…. 

M. le président. 11 ne s agit pas de les pousser très luin non 
plus. (Sourires.) 

M. le rapporteur général. et qu'on m'invite à y participer. 
Je suis fort heureux, monsieur le président, que vous vous y 
joigniez, et je suivrai vos conseils. 

C# n'est pas une loi de finances, nous dit-on. L'année der- 
nière, déjà, nous avons voté une loi de finances où ne figu- 
raient pas les crédits du ministère de l'éducation nationale. 
On a considéré qu'il s'agissait tout de même d’une loi de 
finances. Cette fois, ce sont les crédits militaires qui n’y figurent 
vas, Mais vous savez quelle en est la raison: ces budgets sont 
Send sur une réorganisation de l’armée qui n'est pas achevée. 

Des douzièmes provisoires seront présentés, mais, le Gouver- 
nement l'a dit par la voix de M. le ministre des finances, ils le 
seront sur la base des crédits qui figuraient juitialement dans 
2 loi de finances avant que l’Assemblée ne décidät de les en 
‘carter, 

Je pense que cette réponse donnera éalisfaction à nos col- 
lègues communistes. 

M. Auguste Tourtaud, Je demande la parole, 

M. le . Le temps de paro:e de votre groupe est depuis 
longtemps épuisé. Il convient, à cette heure, de passer au vote. 

M. Auguste Tourtaud. M Lacaze nous a fait perdre du temps 
en demandant uue seconde délibération. 

M. le président, Le groupe du mouvement républicain popu- 
laire dispose encore de trente-cinq minutes. 

Je vous donne la parole pour une brève réponse à la com- 
mission. 

M. Auguste Tourtaud., Le projet de loi de tinances comportait 
lors de som dépôt, parmi les grandes masses budgétaires, 
890 milliards de crédits militaires, après déduction de l'aide 
américaine. 

Après le vote intervenu sur l'initiative de la commission de 
la défense nationale, cette somme n'y figure pius. 

Qu'on ne nous dise pas qu'il faut tenir compte des crédits qui 
seront votés sous forme de douzièmes provisoires, puisque — 
c'est l'opinion exprimée par Ja commission de la défense natio- 
nale — il y a lieu de revoir l’ensemble des crédits militaires. 

Il n'est donc pas possible présentement de voter un ensemble 
intitulé loi de fin:nces, 

Il ne s’agit pas d'un simple budget sur lequel des lettres 
rectificatives peuvent être déposées, mais d'une loi de finances 
qui serait soumise au vole sans comporter les crédits mili- 
taires. Cela n'est pas possible. 

D'ailleurs, quel intérèt présen'erait un tel vote ? 

Vous allez renvoyer ce projet devant le Conseil de la Répu- 
blique, mais dans quel but ? J'attends qu'on me l'explique, je 
ne comprends pas. 

Je demande à M. le président de consulter l'Assemblée sur la 
validité du vote qui nous est demandé. 

M. le président. Votre proposition, monsieur Tourtaud, n’est 
pas réglementaire. (Protestations à l'extrême gauche.) 

Nous sommes en première lecture. Nul ne peut dire comment 
se présentera le projet de loi après examen par le Conseil 
de la République. Peut-être celui-ci aura-t-il rétabli les crédits 
militaires. 

M. Auguste Tourtaud. M. Pierre Meunier a proposé de modi- 
fler le titre de ce projet de loi. 

M. le . Quand le projet reviendra devant l'Assemblée 
en dernière lecture, vous pourrez, monsieur Tourtaud, proposer 
éventuellement une modification du titre, 
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Je mets aux voix par scrulin, conformément à l'article S0 [l J'ai recu de M. Delachenal une proposition de loi concernant 
du reglement, l'ensemb:e du projet de loi. l'allocation vieillesse agricole, oh dois: 
o 10568, distri- 


Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le s-rulin est clos. 

(Mit. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résuilat du dépouillement du scru- 


Un : 


Nombre des votants.............. AS nee: 603 
Majorité absolue........ BEF EN ERPR PTNE 302 
Pour l'adoption..........e 392 
CR l'E olissñést. close 211 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acle qu'en application de l'ar- 
ticle 20, alinéa 3, de la Constitution, le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour l'examen du projet de loi en première lec- 
ture, d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt 
du texte sur son bureau. 


“ls 
DEMISSION D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée que M. Plantevin, 
démisssonnaire du groupe indépendant paysan, cesse, en appli- 
cation de l'article 16, alinéa 13, du règlement, d'appartenir à 
la commission des boissons et à la commission de à défense 
nationale, 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AiT PAS DEBAT 


M. le président, La commission des finances déclare renoncer 
à donner son avis sur le projet de loi adopté par l'Assemblée 
nationale, modifié par le Conseil de la République, conférant 
l'autonomie administrative et financière aux terres australes et 
antarctiques françaises (n° 9023, 10241). 

En conséquence, conformément à l'article 36 du règlement 
et à la décision de la conference des présidents du 18 mars 1955, 
il y a lieu d'inscrire cet!e affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant la séance d'aujourd'hui. 

Le rapport de la commission de la justice et de législation 
sur la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier l'article 1* de Ia loi n° 51-1372 du 
17 décembre 1951 tendant à permettre, à titre provisoire, de 
surseoir aux expulsions de certaius occupants de bonne foi, 
a été mis en distribution aujourd'hui (n° 10389, 10416). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 18 mars 1955, il y a lieu d'ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête 
de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la pré- 
sente séance. 


Hêss 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la marine marchande et 
des pêches demande à donner son avis sur le projet de loi 
n° {0422 relatif à diverses dispositions d'ordre financier, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


D'un 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le J'ai reçu de M. Marcel Noël et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de loi tendant à accorder aux 
sapeurs-pompiers volontaires non-professionnels le bénéfice 
d'une retraite vieillesse proportionnelle complémentaire, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10465, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. {assentiment) 

J'ai reçu de M. Thamier et plusieurs de ses collègues une 
Proposition de loi tendant à établir les conditions de déterimi- 
une prix du tabac devant servir au calcul du prix des 
+. | Re de loi Fr imprimée sous le n° 10466, distri- 

e et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commist on 
de l'agriculture. (ASsentiment.) ; , 





La proposition de lot sera imprimée sous le n 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
de l'agriculture. (Assentäment.) 

J'ai recu de MM. Guislain, Coutant et Dubois une proposition 
de loi tendant à modifier la Joi du 30 octobre 1946 sur la paé- 
vention et la réparation des accidents du travail et des maladies 
Er réglementées par les décrets du 3j décem- 
re 1946 et suivants. ; 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 10471, disi- 
buce et, s'il n'y pas d'opposition, renvoyée À la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


HHISsSION 


ne rés 
DEPCT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


3, le président, J'ai reçu de Mme Prin et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de resolution tendant à inviter le 
Gouvernement à étaler ies congés des mineurs et similaires du 
1* juin au 30 septembre. 

La proposilior, de #ésolution sera imprimée sous le n° 10467, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle et de l'énergie, (Assent- 
ment.) 


En 7 
CEPOTS DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Charpentier un rapport fait 
au nom de la commission de l'agriculture, sur l'avis donné par 
le Conseil de la République sur la ren de loi tendant 
à modilier les articles 4 et 11 de la loi du 3 mai 1844 modilice, 
sur la police de la chasse, en vue de permettre la visite des 
cvarniers (n° 9257). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10464 et distribué, 

J'ai recu de Mme Po nso-Chapuis un gp ne, 
fait au nom de la commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, sur: 1. — Le projet de loi et la lettre 
reclifilcative au projet de loi tendant à l'adoption de mesures 
concourant à la protection de la santé publique; IL — Les 
propositions de loi: 1° de Mme Poinso-Chapu's et plusieurs de 
ses collègues relative à Ja limitation des débits de boissons; 
2° de M. Legaret et plusieurs de ses collègues relative à la 
réglementation des cercles privés organisés par les associations 
d'anciens combattants, d'ancens résistants, d'anciens prison- 
niers de guerre ou victimes de la guerre (n° 9862, 10114, 1037, 
5066, 92:24). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 10470 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. de Menthon un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires étrangères, sur l'avis donné par !e 
Conseil de la République sur le projet de loi tendant à autoriser 
le Prés:demt de la République a ratifier l'accord signé les 23 juil. 
let et 1e août 1952, à Genève et Paris, entre le Gouvernement 
de la Répub:ique et l'Organisation mondiale de la santé, en vue 
de déterminer les privilèges et immunités dont bénéficient 
l'Organisation et les Elats membres sur les territoires adminis- 
trés par la France dans la région « Afrique » de l'O. M. S. 
(n° &x60). 

le rapport sera imprimé sous le n° 10472 et distribué. 

J'ai reçu de M. de Menthon nn rapport, fait au nom de la 
commission des affaires étrangères, sur le projet de loi auto- 
risant le Président de la République à ratifier l'acte constitutif 
du comité intergouvernemental pour les migrations euro- 
péennes, adopté le 19 octobre 1953 (me 9112). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10473 et d'stribué. 


— 10 —- 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Marcel Noël un avis, présenté 
au noin de la commission des moyens de communication et du 
tourisme, sur la prop Sition de résolution de M. Tourné et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement À 
réduire, pendant les, quatre mois à venir, les tarifs de chemin 
de fer pour le transport du vin des régions éloignées des centres 
de consommation (n°* 8314, 8624). 

L'avis sera imprimé sous le n° 10469 et distribué, 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI MODIFIEE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président Ju 
Conseil de la République, une proposition de loi adoptée par 
l'A tblée nationale, modifite par 1e Conse:l de ah publique, 
relative à la réorgani nn mn nale en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, au Togo, au Came- 
Frot et à Madaga ir, 
La proposition de loi sera i Lstri- 
bue et \ pas d'opposition, renvoyte à la commission 
Û terril 1 UC -Hnt 1 entimit 1.) 


mprimée sous le n° 10451, 


CRDRE CU JCUR 


M. lo président, Mardi 22 mars, à neuf heures et demie, 


f cine rt “ativé publique : 

Nominhalion, par sue de vacan’es, de membres de compmmis- 
| : 

Vale, en deuxième lecture, du pro) t de loi ad p'é par l'As- 
sermblée nationale, moduié par le Consel de la République, 
{ int à commpmicler, en ci qui Concerne le d partement de la 
Guvane, l'ordonnance n° 45-2541 du 19 octobre 1945 portant 
code de Ja nalionalité francais 1° 24, TU, — M S.l\andre, 
Fapporteur), (Sous reserve quil n'y ait pas débat) : 

Inscussion d'urgence de , proposition de joi n° 10240 de 


M. Lalle relative au financement des fonds d'assainissement 
des marchés de la viande et des produits la.tiers (n° 10197, — 
M. Gabel'e, 1 ipporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nat.onale, modifiée par le Conseil 
de la + no 4 tendant à abroger les décrets du 11 mai 1953 
qui élatisent des entreprises publiques et portent atteinte aux 
Le ipes essentiels des ENGI-SUUT, —— 
f. Gazier, rapporteur 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil 
de la République, tendant à indemniser les commerçants, in- 
dustriels et artisans sinistrés de la perte de leur droit au bail 
{n°* 99721-10070, — M, Halbout, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
E e par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil 
de la République, relative au regume des loyers des locaux 
rérés par les offices publics et les sociétés d'habitations à 
Ever modéré (n° 97045-10044, — M. Gaubert, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, modifite par le Conseil 
de la République, tendant à compléter l'article 55 du code civil 
(n° 90027-10439, — M, Minjoz, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, modifite par le Conseil 
de la République, tendant à modifier l'article 6 de la loi du 
8 octobre 191% établissant une carte d'identité professionnelle 
à l'usage des voyageurs et des représentants de commerce 
(nes 73800-10453, — M, André Hugues, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxiéine lecture, de à proposition de lai, 
adoptée par l'Assemblée nationale, mod.fite par le Conseil de 
la Hépublique, tendant à assurer le fonctionnement de la caisse 
nationale des lettres (n° 9726-10162-10M43IS8, — M. Peixonne, 
rapporteur) ; 

Discussion des projets de loi: 1° n° G147, tendant à la ratifica- 
tion du déeret n° 53-350 du 28 avril 1953 portant modification du 
tarif des droits de douane d'exportation; 2° n° 8367, tendant à 
la ratification du décret n° 54-436 du 16 avril 1954 portant sus- 
pension provisoire du droit de douane d'exportation applicable 
aux ferrailles; 3° n° Q218, tendant à la ratification du décret 
n° 54-816 du 13 août 1954 portant modification du tarif des 
droits de douane d'importation, suspension ou rétablissement 
des droits de douane d'importation applicables à certains pro- 
duils; 4° n° 932%, portant ratification du décret n° 54-04 du 
J0 septembre 1954 portant réduction provisoire des droits d'im- 
porlalion applicables aux oranges; 5° n° 9359, portant ratifica- 
on du décret n° 54-1018 du 26 octobre 1954 qui porte suspen- 
gion et rélablissement des droits de douane d'importation appli- 
cables À certains produits; 6° n° 9360, portant ratification du 


nationalisations (n° 


décret n° 54-1047 du 26 octobre 1954 qui porte suspension des 
droits de douane d'importation applicables aux mécaniques et 
claviers de pianos; 7° n° 9961, portant ratification du déeret 
n° 54-1046 du 26 octobre 1954 qui porte approbation partielle 
d'une demande de dérogation au tarif douanier métropolitain 
applicable dans le département de la Guyane; 8° n° 9392, ten- 





dant à la ratification du décret n° 54-1072 du 4 novembre 1954 
portant suspension ou rétablissement des droits de douane 
d'importation applicables à certains produits; 9° ne 9393, 
portant ratification du décret n° 51-1071 du 4 novembre 1954 
portant réduction du droit de douane d'importation applicable 
aux pommes de terre de semence admises dans la limite d'un 
contingent fixé annuellement par arrêté du ministre de l'agri- 
culture (n°* 10008-10152. — M. Vals, rapporteur) (sous réserve 
qu'il y ait débat restreint). 

A quinze heures, deuxième séance publ'que : 

Suile des affaires inscrites à l'ordre du jour de la première 
srtance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le dimanche 20 mars 1955, à quatre 
heures trente-cing minutes.) 

Le Che] du service de la Sténograyhie 
de l'Assemllée nationale, 
MancëL M. LaAURExT. 





mme ns mt 


Onpositions au vote sans débat de la proposi‘ion de résolution 
de M. Frédéric-Dupont tendant à invicor ie Couvernement à 
prévoir l'utilisation de la gare d'Orsay comme aérogare 
(n°: 8502, 8242), formuiées par : 
1° M. le président du conseil: 

Je déclare faire opposition au vole sans (1 bat, 

2° M. Midol: 

Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

Sans contester le principe de l'aménagement d'une aérogare à 
Paris, il est indispensable de préserver, dns le texte même de 
la proposition de résolution, les intérêts Igitimes des usagers 
de la banlieue Sud-Ouest. 





RE + 


Nomination de membres de commissions, 





Dans éa première séance du samedi 19 murs 1955, l’Assemblée 
nationale a nommé : 

1° M. Lemaire, membre de la commission des affaires étran- 
gères, en remplacement de M. Palewski (Gaston) (Seine) ; 

2e M. Fouques-Duparc, membre de la ce mmission de la 
difense nationale, en remplacement de M. Bivrou; 

3° M. Dassault (Marceh, membre de la commission des 
finances, en remplacement de M. Cornig.isn-Molinier ; 

4° M. Raveloson, membre de la commission des territoires 
d'outre-mer, en remplacement de M. Cailiet (Francis). 


RPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPRRPPPPPSPEPPRPPPPPRPRARI 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLAE NATIONALE 
LE 19 MARS 195 
(Application des articles % et 97 du règlement.) 





CE an su 46 L'un 5 do 6 0 do 66e 6 ces 0.00 © 


« Les questions doivent être sommairement rédigées et ne contenir 
aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers normimement 
désignés. » 

CR RL 

« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont touteJois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler irs élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 
Puis. » 





QUESTIONS ORALES 


AGRICULTURE 


16170. — 19 mars 1955. — M. Castéra expose à M, le ministre de 
l'agriculture que lez travaux d'irrigation des coteaux de Gascogne, 
dont l'intérêt a été maintes fois reconnu, sont pratiquement arrêtés 
et les habitants se demandent si le E t ne va pas subir le même 
sort que jadis la ligne de chemin de fer Auch-Lannemezan. Al lui 
demande les mesures qu'il compte prendre: 1° pour que les crédits 
nécessaires soient débloqués d'urgence pour terminer la première 
tranche de travaux et pour réembaucher immédiatement du person- 
nel; 2° pour que les ponts el ouvrages divers soient réalisés au fur 
el à mesure de l'avancement des travaux, afin de permellre aux 
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+ 
exploitants agricoles de circuler aisément dans leurs exploitations et 
d'exécuter des travaux saisonniers; 3° pour dédommager sans délai 
les exploitants agricoles des dézAts causés par la réalisation des tra- 
vaux et pour payer des indemnités d expropriations; 4° pour que soit 
fixé d'urgence le montant de la deuxième tranche de travaux et la 


date à laquelle l'exécution sera commencée. 


16171. — 19 mars 1955. — M. Desson demande à M. le ministre de 
l'agriculture les raisons qui ont amené son administration centrale 
à modifler les proposilions étabiies par le comité départemental de 


productivité el d'équipement agricoe pour le département des 
Ardennes. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16172. — 19 mars 1955. — Mme Prin expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que, depuis 1918, les caisses de 
sécurité sociale d'Arras octroyaient, chaque année, à des milliers 
de familles, une prime égaie à 40 p. 400 du montant des allocations 
familiales versées. Depuis 1952, les caisses de sécurité sociale minière 
ont. elles aussi, versé ces suppléments qui permetlaient aux mères 
de famil'e de faire de modestes achats vestimentaires, C'est pour- 
quoi cette prime avait été surnoinmée « prime de tablicr ». Pour 
l'année 1954, les caisses avaient établi leurs budgets de fonds sociaux 
compte tenu de cette prime. Or, le ministère du travail a refusé 
d'approuver ces budgets en s’opposant formellement au payement 
de la « prime ». Elle lui demande quelles sont les raisons de son 
velo, car il s’agit pas, dans ce cas précis, de crédits supplémentaires 
à prévoir, mais de « fonds sociaux » alimentés par un prélèvement 
eur les prestations familiales. 


+ @ &-—— — — —— 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


16173. — 19 mars 1955. — M. de Bénouville attire l'attention de 
M. le président du conseil sur l'imposture par laquelle un farceur 
s'est fait passer pour champion du monde de tir et a été, à ce litre, 
fait chevalier de la Legion d'honneur. H lui demande : 1° dans 
quelles conditions cette nomination a pu être faite et à la demande, 
c'est-à-dire souS la garantie de quelle autorité; 2° s'il ne voit pas, 
dans cette affaire, une raison de fare instituer un tableau de 
propositions où les civils, comme il est d'usage pour les mililaires, 
seraient inscrits à l'avance, ce qui permettrait à tous les contrôles 
de s'exercer. 





AGRICULTURE 


16174. — 19 mars 1955. — M. Thamier demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° queiles sommes ont été avancées à la C.L.E.F. 
d'Espère-Mercuès (Lot) par le Crédit agricole; ?° quelles garanties 
étaient oflertes au Crédit agricole par ladite société pour garantir 
les avances accordées; 3° quelles mesures ont été prises en appli- 
cation des articles 179, 182 et 183 du décret du 24 avril 19:10 pour 
surveiller la marche de cette entreprise; 4° quelles dispositions il 
compte prendre pour aider la coopérative de Monteuq qui se trouve 
gravement lésée dans cette affaire dont le Crédit agricole se portait 
pourtant caution. 





26175. — 19 mars 1955, — M, Tourné expuse à M. le ministre 
de l’agriculture que les accidentés du travail en agricullure, pour 
bénéficier de la totalité des indemnités pour pertes de journées, 
doivent avoir une incapacité de travail reconnue supérieure à dix 
jours. Ceux qui ont une incapacité moindre perdent le hénéfice 
de l'indemnisation de plusieurs journées d'arrélté de travail. Or, 
dans les autres branches d'activité, que ce soit le commerce on 
l'industrie, c'est dès le premier jour d'incapacilé que l'intéressé 
est indemnisé. I! [ui dernande quelles dispositions il envisage de 
= pour régler une situation qui lèse les ouvriers de l’agri- 
culture. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


16176. — 19 mars 1955. — M. Bignon expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées le cas d'un sous- 
officier en service en Allemagne et père d’un enfant d'âge scolaire 
résidant dans une région d'Algérie où il n'existe aucun enseigne- 
ment. De ce fait, ce sous-officier se trouve dans l'impossibilité de 
fournir à son corps le certificat de scolarité exigé pour avoir droit 
aux allocations familiales. 11 lui demande, compte tenu de ce qu'il 
n'est en rien responsable de l'absence d'enseignement dans le lieu 
de résidence de son enfant, comment ce sous-offiier peut percevoir 
ses allocations familiales. 





96177. — 19 mars 1955. — M. Tourné expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées qu'il existe sous les 
drapeaux des milliers de soldats du contingent mariés el pores de 
familie. Dans le cas d’un soldat du contingent, marié et pie d'un 





enfant, son épouse perçoit, au total, 2000 francs d'allocation mili- 
taire, pour le taux le plus bas, c'est-à-dire dans les petits villages, 
et 3.200 francs d'allocation familiale avec salaire unique : ainsi, pour 
deux personnes, les ressources sont en général de G.000 francs, 
ll en résulle une situation des plus pénibles et des plus injustes 
our la famille du soldat et pour le soldat lui-même. Or, il semn- 
lerait normal que les soldats du contingent, mariés et pères de 
famille, puissent recevoir les allocations militaires à des taux égaux 
à des allocations payées à un chômeur marié et père d'un enfant, 
On pourrait réaliser ainsi un premier pas dans l'aide nécessaire 
à apporter aux soldats du contingent mariés et pères de famille, 
Il lui demande quelles sont les dispositions qu'il compte prendre 
pour réaliser une telle mesure de justice. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16178. — 19 mars 1955. — M, Joseph Denaiïs demande à M. le minis 
tre des finances et deS affaires économiques comimunt se concile 
l'article 89 de la loi du {er septembre 1918 avec l'instruction L. D. 
n° 353 qui substitue aux mots « valeur locative réclle » la formule 
e vaicur I0Cauve acçclueiie », 





16179. — 19 mars 195, — M, Thamier demande À M. le ministre 
des finances et des afiaireS économiques: {1° quelles soit les inva 


dences tinancières de l'application du paragraphe 1 de l'artivle 
24 qualer des comples spéciaux du Trésor portant extension de la 
bre 1951; 


loi n° 51-1110 du 2$ septembre 4 
2e Quelles sont les incidences financières de l'application du troi 
sième paragraphe de l'article 24 quater 
Jo Quelles sommes restent affectées à la distribution de lait dans 


les écoles après l'adoption de l'ensemble de cet article 24 quater ? 





16180. — 19 mars 1955. — M. Tourné demande à M. le ministre 
des finances et des affairos économiques dans quelle calrsorne d'ul- 
Ccoo! doit-on classer l'alcooi oblenu par la distillation des lies claires, 

INTERIEUR 


16181. — 19 mars 1955. — M. Robert Bal!langer expose à M. le minis 
tre de l'intérieur qu'un arrèél du conseil d'Etat en date du 6 avril 
4933 a précisé que: « lorsqu'un fonctionnaire ayant servi dans l'ar- 
née esi passé au cours de sa carrière adiministrative d’un cadre dans 
un autre cadre, il serait contraire à la pensée de justice du légis- 
lateur de ne pas le faire bénéficier, dans le second cadre, de la 
IMmajoraliun d'ancienneté pour servives mililaires, sauf toutefois dans 
lé cas où sa siluation dans ce nouveau cadre aurail été influencée dans 
une ceriaine inesure par la imajorabon d'anvciennelé pour services 
militaires qui lui a élé accordée dans le premier cadre ». I lui 
demande si, eu égard à l'arret de la haute juridiction administrative, 
un fonctionnaire susceplüibie de bénéficier des bonifications décou- 
lant de la loi du 26 septembre 1951 et qui n'a pu y prétendre dans 
son ancien Cadre en raison de la parulion tardive du règlement d'ad- 
mministration publique, peut, alors qu'il est présentement titulaire 
dans un grade supérieur, demander que lesdites bonifications lui 
soient app.iquées dans Son nouveau grade, en précisant que ce fonc- 
tionnaire n'élait pas dans la fre classe de son ancien grade lors de 
Sa promotion au grade supérieur et qu'il a été reclassé, en vertu 
des dispositions slatutaires, au traitement égal où immédiatement 


» 


supérieur de son ancien grade ? 





16182. — 19 mars 1955. — M. Duquesne cxpocc } M. le ministre de 
l'intérieur que le recensement de la population effectué en mai 1%4 
à eu pour résultat de faire Lasser certaine communes d'une caté- 
gorie dans une autre et que celle siluation entraine des conséquen- 
ces pour le personnel communal de ces villes, notamment le secré- 
taire général de la mairie, qui peut prétendre à une nouveile échelle 
indiciaire. 11 lui signale, à litre d'exemple, le cas d’une ville ayant, 
au fer janvier 1955, dépasse les 10,000 habitants. La nouvelle échelle 
indiciaire va de Findice de début 350 à lindire de fin de casrière 
455 (arrêté du 12 mai 1%, J. O. du 29 mai 1%), alors que l'échelle 
antérieure allait de 260 à 419. J1 semblerait que le reclassement du 
secrélaire générai de celte ville devrait se faire à ja nouvelle échelle 
de classe à classe, afin de respecter l'ancienneté dans la fonction. Or, 
d'après les informations qui lui sont parvenues, l'administration 
s'orienterail vers le reclassement à l'indice égal ou immédiatement 
supérieur. fl s'ensuivrait alors une injustice grave pour cerlains 
fonctionnaires, en raison du nivellement par le bas, L'exemple sui- 
vant illustre cette injustice: soit deux cormmunes dans la même 
Situation, ayant franchi toutes les deux le cap de 10.000 habitants. 
Dans l'une, le secrétaire de mairie a élé nominé il y à six mois. 11 
es! à l'indice de débul 204, Dans l'autre, le secrétaire de mairie a 
treize ans d'ancienneté et se trouve à la 3e classe, indice 340. L'un 
et l'autre seront au 1% janvier 1955 au mème indice 5%, si le reclas 
sement se fait à Findive irumédialement supérieur. L'ancienneté 
acquise dans la fonction est entièrement perdue, I lui demande s'il 
comple examiner à nouveau ce problème et envisager le reciasse- 
ment de classe à classe, afin de respecter les différences normales 
entre les situations, sous la réserve, bien entendu, que les conseils 
municipaux des villes dont il s'agit adoptent les règles de recrute- 
ment prévues par la réglementalion eg vijueur pour les emplois 
Viscs. 

ee 
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- M. Provo cxmce à M, le mäénistre de 


16183. 19 mars 1955 
ipport que l'administration a remis en 


l'intérieur que, dans un 


495% à la corumission de l'intérieur de l'Assemblée nationale pour 
démontrer la rentanlité des C, A. T. LE. et, accessoirement, l'écono- 
mie du ème actuel de la dotation d'hahillement, il a été indi- 


iveilement des effets d'habille- 





qué que la valeur annuelle de ren 
ment, laissés à la charge du gardien de la préfecture de police, ne 
serait que de 12.413 france, calculée au taux des marchés de confec- 
tlon de la sûreté nationale, C'est évidemment très peu en comparai- 
son des 23.000 francs que le gardien parisien reçoit annuellement 
comme indeennité de masse pour le renouvellement des eflels qu'il 
doit se procurer lui-méme dans le commerce, I! lut demande quels 
sont les éléments qui ont servi de base à la fixation de ces atltri- 
bution 

16154. 19 mars 195, — M, Tourné expose à M. le ministre 


se voient refuser le 
enfants ayant dépassé 


de l'intérieur que des 
maintien de prestations 


emp'oyés mumCIpaUux 
famillales pour leurs 


l'age légal de dix--ept ans et se trouvant en apprentissage. Îl lui 
dernande : 1e ans quelles conditions on peut refuser aux intéressés 
le iénéfice de l'allocation familiale pour leurs enfants apprentis qui 


ont dépassé l'age aire; 20 les enesures qu'il compte prendre afin 
que ces familles ne soient pas lésées au regard des allocations fami- 
Lales quand elles ont des enlants en apprentissage, 





JUSTICE 


16185. — 19 mars 1955. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la justice s 1] ne juge pas nécessaire de prescrire qne, 
dans les actes constitutifs de sociétés de gérance de fonds de com- 
eerce on d'indnstrie, il soit précisé et publié que le fonds confié 
nest pas transféré en propriété, mais demeure la propriété de 
l'acquéreur qui, en cas de liquidation, reprend le onds et les 
accessoires apportés, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16186. 19 mars 1955. — M, Bignon expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'en réponse à une question rela- 
tive à l'exonération des cotisations de la sécurité sociale qui incom- 
bent aux grands invalides de guerre pour la tierce personne sala- 
riée chargée de les soigner, il à déclaré (débats parlementaires, 
3 0. du 25 juin 192): « en l’état actnel des textes, ancune disposi- 
tion légale ne permet de faire bénéficier les invalides et grands 
mutilés de guerre des dispositions de l’article 32 de l'ordonnance 
du 4 octobre 1%M5, modiflé notamment par l'article 8 de la loi du 
2 septembre 198 et l'article 2 de la loi dn 29 septembre 1M8 et 
l'article ? de la loi du 19 avril 1952. La question fait l'objet d'une 
étude de la part des départements ministériels intéressés ». IL lui 
demande si Y z- trois ans les départements intéressés n'ont pas 
eu le temps de se mettre d'accord sur un texte qui accorderait 
aux grands mutilés de guerre les mêmes avantages que ceux 
accordés aux invalides du travail en matière d'exonération des 
cotisations de la sécurité sociale. 





16187. — 19 mnars 1955. — M. Tourné expose À M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'actuellement des chômeurs 
âgés de soixante à soixante deux ans se voient retirer le bénéfice 
de l'allocation de chômage parce qu'ils perçoivent certains avanta 
comme ressorlissants de la sécurité sociale, au regard de Ja loi 
sur les retraites vieillesse, IIS ne reçoivent pas encore l'allocation 
des vieux travailleurs salariés, parce qu'ils n'ont pas l'âge requis 
de soixante-cinq ans, mais une somme de 2? on 3.090 francs par 
mois correspondant à des versements effectués à la sécurité sociale. 
Ni s'ensuit une situation des plus pénibles car les intéressés ne 
trouvent pas de travail et ne peuvent pas vivre ce que leur 
alloue la sécurité sociale. Il faudrait donc que l'allocation de chô- 
mage leur soit maintenue. IL lui demande ce qu'il compte décider 
pour qu'il en soit ainsi. 





— + © + 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


15748. —- M. demande à M. le ministre de l'agriculture 
combien de procès ont été intentés par le liquidateur de l'Office 

Messionnel de la meunerie aux meuniers qui se refusent à payer 
a compensation; eombhien de procès ont été gagnés ou perdus par 
l'Office: a) en première instance; b) en appel. (Question de 
23 février 1955.) 

Réponse. — Le liqnidateur de l'Office professionnel de la meunertis 
a engagé 110 instances contre des meuniers qui refusaient de payer 
la compensation en espèces. Procès gagnés: 53 en première ins- 
tance, 24 en appel, 13 affaires réglées avant jugement. Total, 90. 
Procès perdus: 2? en première instance, 1 eu appel. Total, 3 Alaires 
en cours: 47, 











à 


15750. — M. Kiock demande à M. le ministre de l'agriculture: 
to existe-t-il actuellement au titre des emplois réservés, pour x; 
victimes de guerre (loi ne 46-23%%8 du 26 octobre 196), une varan.e 
pour l'emploi de secrétaire de direction des écoles nationales ve1s. 
rinaires; Ze même question pour l'emploi d'économe des écoles 
nationales vétérinaires; 3° au cas où aucune vacance n'existerit 
actuellement, pour quelle raison ces emplois ont-ils élé créés tres 
récemment (le décret date du 3 novembre 1954); 4° au cas où aucune 
vacance n'’existerait actuellement, pour quelle date une vacance « :. 
elle à envisager pour l'un et l’autre des deux emplois cités; 5o l'em. 
ploi de professeur adjoint d'écoles d'agriculture existe-t-il encre 
actuellement au titre des emplois réservés. (Question du 23 février 
1955.) 

Réponse. — 1° Il n'existe pas actuellement de vacances dans le 
corps des secrélaires de direclion des écoles nationales vélérinaire.; 
20 par contre, une vacance est ouverte parmi les économes «; 
écoles nationales vétérinaires et a été signalée au service des 
emplois réservés dépendant du ministère des anciens combattan:s 
et victimes de la guerre; 3° contrairement à ce qu'indique l'hons. 
rable parlementaire, les emplois susvisés avaient déjà été réservés 
en partie par le décret du 16 mai 19%. C'est par suite d'une oms- 
sion que ces emplois ne figuraient pas dans la nomenclature de3 
emplois réservés annexée au décret n° 47-1297 du 10 juillet 1947. 
Cette omission vient d’être répare par le décret n° 54-1065 du 
93 octobre 1954; 49 une vacance d'emploi d'économe sera ouverte 
dans le courant de 1956 mais sera comblée par une nomination à 
titre civil. Par contre, aucune mise à la retraite dans le corps des 
secrétaires de direction n'est prévue avant un délai de cinq ans; 
5e l'emploi de professeur adjoint d'école d'agriculture figure tou- 
jours dans le tableau des emplois réservés non groupés du mminis- 
tère de l'agriculture (ef. tableaux annexés au décret n° 51-103 
du 2% octobre 1951, Journal officiel du 3 novembre 1954, page 1018), 





15893. — M, Sibué expose à M. le ministre de l'agriculture qu'un 
décret n° 53-1218 du 9 décembre 1953 a institué une classe exceplior. 
nelle pour les chefs de district et les agents techniques des eaux 
et forêts. Un autre décret, du 20 janvier 1955, fixe les modalités d'ap- 
plication du précédent, II demande à quelle date ces textes entreront 
effectivement en application de façon à permettre aux agents rem- 

lissant actuellement les conditions nécessaires pour faire valor 
eurs droils à la retraite, d'en bénéficier pour le cacul de leur pea- 
sion. (Question du 3 mars 1%5.) 

Réponse. — La date d'eflet du décret n° 53-1218 dn 9 décembre 
4952 a été fixée au {er oclobre 1953 par ce texte lui-même. Les pre- 
mières promotions seront prononcées avec effet rétroactif à parix 
de cette date. 





EDUCATION NATIONALE 


15827, — M. Estradère demande à M, le ministre de l'éducation 
nationale: 1° quel est le nombre de membres de l'enseignement 
titulaires de la médaille des Cvadés 1914-1918; 2° la raison pour 
laquelle ces fonctionnaires ne bénéficient pas de la même bonii- 
cation que les anciens prisonniers de guerre 1999-1945. (Question du 
fer mars 1%.) 

Réponse. — 1, Etant donné que les dossiers des intéressés sont 
actuellement dispersés dans différents services (directions d'ensei- 
nement, rectorats, inspections académiques, bureau des pensions), 
a réponse à la première partie de la question de l'honorable parie- 
mentaire nécessiterait de longues recherches qui dureraient plu- 
sieurs mois. II. En ce qui concerne la seconde partie de la stion, 
les bonifluations accordées aux prisonniers de rre de 1929-1%5 
résultent du décret n° 51-138 du janvier 1954 émanant des min::- 
tères des finances, budget, défense nationale, anciens combattanis 
et de la fonction publique et 4 mg à tous les fonctionnaires, 
toute modification à ce décret devrait donc être demandée à l’une 
des administrations précitées, le ministre de l'éducation nationais 
n'ayant pris aucune part à l'élaboration de ce texte, . 





INTERIEUR 
15285. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le ministre de l'inté- 
rieur que la loi du 3 avril 1%0 relative à l’auxiliariat ne prévoit 


aucun » limite pour l'embauchage d'auxiliaires hommes ou 
femmes. 11 lui demande en vertu de quels textes, décrets ou cir- 
culaires les services de son ministère n'embauchent pas de per- 
sonnel auxiliaire, hommes ou femmes, au delà de cinquante ans. 
(Question du 21 janvier 1%5.) 


Réponse, — Aucune disposition n'interdit aux services du minis 
tère de l'intérieur d'embaucher du auxiliaire âgé de plus 
de cinquante ans. En l'absence de toute règle précise en cette 
matière dans la loi du 3 avril 1%, le ministère de l'intérieur 
continue à se conformer aux prescriptions de l'article 3 du décret du 
49 avril 1916, permettant le recrutement d'auxiliaires âgés de plus 
de seize ans et de moins de soixante ans. En fait, le ministère de 
l'intérieur a recruté à différentes reprises des auxiliaires de bureau 
+ de plus de cinquante ans, et en particulier des veuves de fonc- 

onnaires. 





15505. — M. Minjoz expose à M, le ministre de l'intérieur que <a 
cireulaire codificative ne 114, en date du 30 novembre 1949, relative 
à la revision des listes électorales, dispose en son alinéa 5%6, que 
« les femmes qui ont acquis la nationalité française par mariage 
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doivent présenter un cerlificat justifiant qu'elles sont mariées depuis 
six mois au moins » pour obtenir leur inscription sur une liste 
électorale; il attire son altention sur le fait que la circulaire pré- 
citée omet de préciser que ces dispositions ne peuvent s'appliquer 
qu'aux femmes étrangères ayant contracté mariage après la pro- 
mulgation de l'ordonnance du 19 octobre 19%5, portant code de la 
nationalité, étant donné qu'entre le 10 août 1927 et le 19 octobre 
4915 les intéressés devaient obligatoirement souscrire une déclara- 
tion avant le mariage, pour oblenir la nationalité française. I1 lui 
demande si les comimissions de revision doivent exiger la présenta- 
tion de cette déclaration pour effectuer les inscriptions dont s'agit. 
(Uuestion du 2 tévrier 195%.) 


Réponse. — ŒEntre le 10 août 1927 et le 19 octobre 1915, les femmes 
étrangères devenaient françaises par le mariage lorsqu'elles sous- 
crivaient devant le maire une déclaration préalable de nationalité, 
A la suite de cette déclaration, il leur était remis un certificat revêtu 
du visa de la chancellerie. Les dispositions de l'ordonnance du 
49 octobre 1913 portant code de la nationalité n'ont pas eu pour eflet 
de modifier la situation juridique des femmes étrangères, marites 
à un Français et qui ont ou n'ont pas revendiqué expressément le 
bénéfice de la nativnalité. Des dispositions combinées de ces deux 
tex'es, il résulte nofamment que les femmes étrangères devenues 
Françaises par le mariage entre 1927 et 1945, doivent produire si 
elles désirent figurer sur les listes électorales, le certificat qui leur 
a été remis à cette époque. Dans le cas où cette pièce aurait été 
égarée, elles peuvent demander au juge de paix, de leur lieu de 
résidence, la délivrance d’un certificat de nationalité en tenant lieu. 





15604. — M. Michel Raingeard signale à M. le ministre de l’inté- 
rieur la rupture de la hiérarchie fndiciaire établie par l'arrêté du 
49 novembre 1%8 en ce qui concerne plus particulièrement les 
rédacteurs et rédacteurs principaux des mairies qui demeurent dans 
une situation d'attente. 11 lui demande quelles mesures il envisage 
de prendre pour faire disparaître les anomaliæs et discriminations 
visant l'accès des rédacteurs principaux aux indices 340-340 en 
considération des droits et parités qui ont été reconnus aux inté- 
ressés en maintes circonstances et afin d'assurer aux agents d'un 
méme grade, inveslis d'une même ’onction et placés devant de 
semblables responsabiüités, un même classement indiciaire, (Ques- 
liun du 8 février 1%.) 

Réponse. — Les modifications qui sont intervenues dans le cadre 
de l'arrêté du 10 novembre 1%1 en ce qui concerne les rédacteurs 
et rédacteurs principaux des mairies ont eu pour effet de prolonger 
l'échelle indiciaire 185-315 par les échelons exceptionnels 310-360 
réservés à un nombre limité de fonctionnaires fixé par ledit arrété 
pivportionnel:ement à l'importance démographique de la commune. 
Celte mesure élait destinée à améliorer la situation des rédacteurs 
qui ne seraient päs appelés a occuper, par avancement, les grades 
supérieurs de chef de bureau, directeur de service administratif, 
secrétaire gr adjoint et secrétaire générale de mairie. Le 
recours à des échelons exceptionnels est d'ailleurs utilisé dans de 
nombreux cadres de fonctionnaires de l'Etat. I convient de pré- 
ciser que les départements de l'intérieur et des finances étudient 
de concert un certain nombre d'aménagements susceptibles d’étre 
apportés aux condilions d'attribution des échelons exceptionnels aux 
rédacieurs de mairie. 





JUSTICE 


15702. — M. Isorni demande à M. le ministre de la justice: 1° si, 
dans la procédure de revision d'un arrêt de justice engagée en 
vertu de l’article 443, paragraphe 4, du code d'instruction crimi- 
nelle, il est lié par l'avis de la commission de revision prévue 
à l’article 444 du même code; 2° dans quel délai il doit se pronon- 
cer à partir du moment où il est saisi de l'avis de cette commission ; 
ü° à défaut de délai précis, quel est le délai d'usage; 4° quel 
recours est ouvert au demandeur à la revision si le ministre 
s'abstient de prendre une décision. (Question du 18 février 1955.) 


Réponse. — 19 L'avis de la commission est purement consultatif 
ei ne lie pas le garde des sceaux, mais en fais: a! cet avis est le 
plus souvent suivi; b) il existe quelques cas où le garde des sceaux 
a saisi la cour de cassation malgré un avis défavorable de Ja 
commission. En toute hypothèse, le sens de l'avis de la commission 
est tenu confidentiel; c) on ne connait aucun cas dans lequel un 
rarde des sceaux ait cru pouvoir ne pas donner suite à un avis 
avorable de la commission; 2° le code d'instruction criminelle ne 
prévoit pas de délai; 3° dans la pratique, la cour de cassation est 
saisie quelques jours, ou au maximum quelques semaines après 
l'avis de la commission. Au cas d'urgence, et notamment lorsqu'il 
Y a lieu de suspendre l'exécution de la peine en vertu de l’arti- 
cle 444 (dernier alinéa), ce délai est réduit à quelques heures. Au 
cas d'avis défavorable, le délai est parfois plus long; 4° le code 
d'instruction criminelle ne prévoit pas de voie de recours. L'utilité 
d'une telle procédure serait d'ailleurs théorique pour le motif indi- 
qué ci-dessus (ne 1°-C), 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


15246. — M. Peytel demande à M. le ministre des postes, 
et : fe s’il ne juge pas équitable de prendre en 
aveur des receveurs hors classe retraités, anciens directeurs dépar- 
iementaux ou (Utulaires d'un grade au moins équivalent, une 





mesure semblable à celle prise par le décret du 2%6 avril 1952 pour 
les receveurs de re et 2e classe, anciens inspecteurs principaux, 
accordant à ces fonctionnaires l'indice de leur ancien gracu pour 
compenser la perte subie par eux du fait du déclassement des rece- 
veurs par rapport aux autres catégories de la hiérarchie; 2° quelle 
est la solution envisagée par l'administration pour compenser la 
perte subie par les receveurs des postes, télégraphes et tékphones 
de loutes classes dans le calcul de leur pension de relraite en 
raison de ce méme déclassement, (Question du 18 janvier io). 


Réponse, — 4° La mesure prise en faveur de certains receveurs 
et chefs de centre de 1re et 2e classe retraités est la conséquence 
directe du fait que leurs collègues encore en activité avaient été 
rendus bénéficiaires d'avantages similaires par l'effet du décret 
n° 52-46 du 26 avril 1932, Tel n'est pas le cas en ce qui concerne 
les receveurs hors classe retraités visés dans la première partie 
de la question; 2° les indices de traitement attribués aux diverses 
catégories de fonctionnaires résultent des dispositions du décret 
n° 48-110 du 10 juillet 19%8 portant classement hitrarchique des 
grades et emplois de l'Etat, Tenue d'appliquer strictement ce texte 
aux personnels en activité, l'administration ne peut que l'appli- 
de la même manière, à leurs collègues retraités, en verlu 
du principe méme de la péréquation des pensions posé par l'arti- 
cle 17 de la loi ne 4S-14%0 du 20 septembre 1948 portant réforme 
du régime des pensions civiles el militaires. 


15343. — M. Penoy, ce référant à la réponse faite le 29 décembre 
4954 à sa question écrite n° 14511, demande de nouveau à M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones s'il envisage une 
réforme du payement des bulletins n° 2 du casier judiciaire tel 
qu'il est effectué actuellement aux greffiers des tribunaux. Il 
attire son attention sur la réforme pratiquée en la matière par 
M. le ministre de la aéfense nationale par arrêté du 12 août 1949 
et une circulaire du 20 novembre suivant, Il semble que les 
modalités adoptées par ce ministère pourraient inspirer son admi- 
nistration pour la réforme soilicitée : les demandes de bulletins sont 
établies en deux exemplaires, l'une est relournée avec mention du 
casier judiciaire et la seconde est conservée au greffe comme justifi- 
catif, Chaque semestre, il suffit donc de faire un état très simple, 
rapidement dressé, relatant seulement le nombre €es bulletins 
établis et accompagnés ces duplicata des demandes satisfaites, 
d'où un contrôle 1mmédiat, sans erreur possible, Ce procédé sim- 
plifierait énormément le travail des greffiers qui sont actuellement 
inis duns l'obligation de reprendre dans un état les numéros d'or- 
dre, les noms et prénoms des intéressés, la date de délivrance et 
l'indication des directions dermanderesses, A noter qu'il donne salis- 
faction tant au ministère de la défense nationale qu'aux greffiers 
des tribunaux, si l'on veut bien considérer, au surplus, que cette 
adininistration, comme celle des postes, télégraphes et téléphones, 
sollicite la délivrance d'un grand nombre de bullelins du casier 
judiciaire. (Question du 24 jantier 1955.) 


Réponse, — Le mode de payement, aux greflliers des tribunaux 
civils, des bulletins n° 2? demandés par les autorités mililaires à 
fait l'objet de dispositions spéciales à ces autorités et insérées 
au 3° alinéa de l'article 149 du décret no 49-29 du 13 avril 1949 
portant règlement d'administration publique pour l'application des 
articles 590 à 597 du code d'instruction criminelle, décret contre- 
signé par le garde des sceaux, ministre de la justice. L'extension 
éventuelle de ces dispositions aux administrations civiles soulève 
une question d'ordre générale que l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones n'a pas qualité pour régler de sa propre 
autorité, d'autant plus que les modalités actuelles de payement des 
dépenses dont il s'agit ont été fixées par le ministère de la justice. 
Ce département ministériel à été saisi, à toutes fins uliles, de la 
suggestion émise par l'honorable parlementaire. 





15405. — M. Bouxom demande à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones: 1° qui à pris la décision de fixer, dans le 
nouvel abnanach des postes, télégraphes et téléphones, une fête des 
pères le dimanche 19 juin, 2° les motifs qui ont inspiré cetle déci- 
sion ; 3° si l’on doit conclure que cette fête prend ainsi un caractère 
officiel; 40 s’il n'estime pas que cette iniliative enlève à la fête des 
mères du premier dimanche de juin le caractère émouvant el tradi- 
lionnel de la fête de famille, (Question des 27 janvier 1%5.) 


Réponse. — 1° Les almanachs remis en fin d'année par les fac- 
teurs sont élaborés et fabriqués, en dehors de l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones, à la diligence d'imprimeurs spc- 
Cialisés, Le ministère des postes, télégraphes et téléphones se borne 
à contrôler, pes à l'impression, les images destintes à 
illustrer ces documents et à vérifier l'exactitude des renseignements 
d'ordre postal, télégraphique ct téléphonique appelés, éventuellement, 
à y figurer, Les renseignements étrangers aux services des postes, 
télégraphes et téléphones sont fournis par les éditeurs, sous leur 
seule responsabilité ; 2°, %e, 4e la réponse qui précède rend les ques- 
tions suivantes sans objet. 


15432, — M. Léon Noël demande À M. le ministre des postés, 

et téléphones =i le certificat d'études primaires est exigé 

pour la titularisation, dans son emploi de facteur, d'un auxiliaire 

des postes, télégraphes et téléphones comptant déjà plus de dix 
années de service, (Question du 28 janvier 19%.) 
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Réponse, — L'emploi de facteur est accessible par la voie d'un 
col ouvert sans condilion de diplôme. Toutefors la 1sse5sion o 
du iicat d'études primares élémentaires est requise — auxi- ANNEX ES AU PROC ES:-VERBAL 
haires qui, en vertu de dispositions statutaires anciennes maintenues 
à re transitoire, peuvent, sous cerlainés conditions, être nommés DE La 
duc li , sans avoir à subir les (preuves du concours, 2 séance du samedi 19 1955 


15468. M, Audeguil dorninle à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones si le bénéfice des dispositions prévues au 


Ja e P, M., article 2 4e, pourrait être étendu à un fonction- 
CTP | de deux enf le, et dont le conjoint exerce une profession 
l ° la 1 ou dans une commune très proche de 
LE L Que sion du l ja er Yo 

Hé pu s° Le !} [ «| dispositions de l'article ? 440 du faset- 
eule PF, M. de ins! (pi érale sur le service des posles, télé- 
graplhu et téléphones n'est accordé aux fonctionnaires masculins 
que s'ils ont trois enfants à charge ou <i leur conjoint appartient, 


luiméme, en qualité de titulaire, à une administration de l'Etat, 
des dopartements ou des communes, Il n'est pas envisagé d'élendre 


le hénelice de ces disnosilions, qui ont été arrétées après consulita- 
Don du comité technique paritaire central compétent, aux pères de 
deux enfants dont le conjoint exerce une profession libérale. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


14509. M. TOurmé cipuse \: M, le ministre de la reconstruction 
et du logement qu un grand nombre de véhicules automobiles ont 


éis d ui u vuiés pur l'occupant, au cours de la guerre 1999-1945. 
Or, certains de leurs propritaires n'ont rien perçu, H lui demande : 
[EH ir i bast t Hits t soht indernisés actuellement par 
1 er\i de la reconstruction, pour la perl de leur voiture auto 
moule pendant là guerre, 2° si 105 intrresst peuvent oblenir des 
facilités pour l'achat d'une voilure nourell Queslion du 26 novern- 
bre Lai 

lé pes L'inden tion d hicules automobiles détruits ou 
| [ Patt de guerre ou d'ex ipalion s'efleclue selon les moda- 

t ! ent ave l'usage ir ul du bien détruit. Les vénicules 
« ‘ ont 1 situés le au ire de l'article 25, te, de 
la loi du tobre uw; ir Les dommages de guerre dont les dispo- 
sil t applhical 1x dominages des entreprises industrielles, 
Con es où artisanales si, au moment du sinistre, ces véhi- 
(RTE fa ent parle des éléments d'exploitation d'une telle 
ent ou enrvor (Ctaient néressaires à l'exercice de la 
} n du sinistré, bans ce cas, l'évalualion du dommage est 
bu r les prix figurant dans un projet de barème actuellement 
sou à homologation, et récvalués à l'aide d'indices de majora- 
tion, compte tenu de la date de reconstitution du bien. Une avance 
égale à %1 p. 100 du montant de l'indemnité est accordée au sinistré 
{ \ justif dans un très court délai, de Fulilisation aux 
fins }; li ii dont il a} icié, à peine de re\ersement 
de l'acompte perçu ne peut apporter à la date fixée la preuve 
de son arquisition, Li de de l'indemnité est versé après achat de 
la voiture de remplacement, Dans le cas où le véhicule détruit 
con -tituait l'unique instrument de travail de l'intéressé (camion pour 
un transporteur, voilure de touri me pour un chauffeur de taxi}, le 
faux de ! | [ ntie peut égaler S0 p. 100 de la décision provi- 
soire ou le montant intégral de la décision définitive, sons les mêmes 
réserves que ci-dessus; L. au titre de l'article 21 de la loi du 
28 octobre 1946 aménasé par le décret 53-717 du 9 août 1953, modifié. 


S'agissant de biens sréven tant principalement un caractère d'agré- 
ment, cette ratégorie de dossiers ne peut actuellement donner lieu 
à un tscriplion à l'ordre de priorité ni, par conséquent, faire l'objet 
d'un réglement, Par exception, il est procédé au financement des 


doruma st affectant les movens de transport appartenant à des 
£ il n'alides de guerre ou de travail dans les mezcures où l'utili- 
ES vor Un Ve ule est nécessaire à leur vie courante, La cré ance 

€ ! por inte e alors évaluée comme dans le pre nuer cas, c'esl- à- 


dire sur la hase des prix figurant au barème en cours d'homologation 
et fait l'objet, en application de l'article 13 du décret 53-717 du 
® août 1953 modifié, d'un financement global sous forme de titres 
r la caisse autonome de la reconstruction et dont les rarac- 
Acristiques ont été précisées par un arrêté en date du 13 août 1954. 





Errata 
au compte rendu In extenso de la 2% séance du 11 mars 1955. 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 


— _— 


Page 1290, tre colonne, dans le texte de la réponse à la question 
me 14755 de M. Pierre André à M. le ministre de la défense natio 
hale el des forces armées: 1° à la 5 ligne, au lieu de: « Besoins 
créés par les parachutages d'hommes et de matériels et Le des 


nécessités d'onire saniluire. Aucun autre programme. lire : 
« leso en transport de passagers et de frèt militaire, ‘ainsi que 
les besoins créés par les parachniages d'hommes et de matériels, 
et par les nccessites d'ar lre sanitaire, Aucun autre programme... »; 


2o à la 15 ligne, au lieu de: « ont été récemment eSSayÉS au 
cours du premier semestre 1%. La réalisation en série des maté 
pics... », lire: « ont été récemment éludiés. Les preltolypes cor- 
reswandant aux projets retenus doivent être essayés au cours du 
pivumier semestre 145. La réalisation en série des matériels. » 








—+0 + 





Sur la prise 


—  —— 


SCRUTIN (N° 2885) 


en considération du 


contre-projet 


de M. Jacques Duclos à la loi de finances 1255 


Nombre des volan!s.......ssosscocoresscccossocce (088 
Majorité absolue ....... ones sos sesess sense «+ 300 


Pour l'adoption .....ssssesssse 


Contre 


.. 1 


L'Assemblée natiorale n'a pas adopté. 


MM. 
Arbeluer. 
Arnal. 
Asiter de La Vigeric (d°) 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ba!llanger (Robert), 
Seine-et Uise. 
Barthélemy 
Bartolinz. 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile) 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist {Charies), 
Sseine-et-Lise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet. 
Besset. 
Biilat. 
Billoux. 
Binot, 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutavant 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Briffod. 
Cachin (Marceh. 
Cagne 
Capde ville 
Cartier (Marcel). 
Drôme 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chart tJean), 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 
Conte. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot 
Coutant (Robert). 
Cristotol, 
0 


Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 

Landes. 
Dciferre 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 

Delabre. 
Demusois. 
Denis (Aiphonse), 

Haute-\ienne. 
Denis (André), 

Dordogne. 

Le (Edouard). 


reg (Hamadoun). 
*Doutrellot 





Ont voté pour: 


Draveny. 
Dubois. 
Duclos (Jacques), 
Ducos. 
Dufour. 
Dupuy (Marc), 
Durroux. 
Mme Duvernois. 
Mine Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Faye t 
Florand. 
Fourvel. 
Mme François. 
Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde). 
Mme Galicier. 
Gautier. 
Gazier 
Gernez. 
Giovoni, 
Girard 
Gosnat 
Goudoux 
Gouin : Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille 
Grenier (Fernand). 
Mine Guérin (Rose) 
Gcuiguen, 
Guitle 
Guistain. 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Henneguelie 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jean (Léon). Hérault 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Vairimont, 
Lacoste, 
Mme Laissac. 
Lamarque-Can10. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Le Bail. 


Lecæœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune En. 
Mme Le 

Lenorma André. 
Le Senéchal. 


Le Troquer (André). 


Levindrey. 


Linet. 

Mme de Lipkowski 
Liurette. 

Loustau. 


Manceau (Robert). 
Sarthe, 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord. 

Marty ‘’André;, 

Mlie Marzin. 

Maton 

Maure!let. 

Mayer (Daniel), &ine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Métayer (Pierre), 
Meunier Jean). 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido!l 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 


Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 


or. 
Silvandre. 
Sion 
Sissoko (Füy-Dabo), 





Mme Sportisse. 
Thamier, 


Mercier (André), Oise, 
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Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord 
Thorez 
Tilion 
Titeux 
Tourné. 


Maurice). 
{CharlesT, 


MM 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmrd). 
André tAdrien),. 
Vienne. 
André Pierre), 
Me urthe-et-Moselle. 
the ist 


in Jean). 
bey Paul). 
jou: lat 
imeran. 
Raphaël). 


An 
A! 
A! 
À Le ae 
Al 
A 
A 
A 


Ba bet 

- icon. 
die 

_ et 

Barangé ‘Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon {André}. 

Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 

Barrès 

Barrier. 

Barrot 

Barry Diawadou. 

Baudry d'Asson 

PBaylet. 

Biyrou 

Bechir S0W., 

Becquet. 

Bezouin 

Bénard François). 

Le nd jt lou! 

Bené (Maurice). 

hengana (Mohamed). 

Benouvile (de). 

Bergasse, 

Bernard. 

Hessac 

Bichet (Robert). 

bidault (Georges). 

B'onon 

bi'lères 

Rilliemaz. 

iilotte 

B'achette. 

Boganda 

PBoisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellèe, 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury 

Bouvier OQ Cottereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot 

brusset (Max). 

Burlot. 

Callavet 

Caillet (Francis). 

Caliot {Olivier. 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Serne-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice 

Catroux 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastenain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 


(de). 





Tourtaud 
Tricart. 

Mme Vaillant- 

Couturier. 

Valentino 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines, 


QOnt voté contre: 


Cochart. 

Coirre 
Colin (André), 

Finistère. 
Colin (Yves), 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 

Conombo 
Cornighon-Molinier 
Coste-Floset (Altred) 

Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paui), 

Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 
Deroutte. 
Delachenal 
Delbez. 

Deibos (Yvon). 

Delcos 
Detiaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors. 

Detœutf. 
Devemy. 
Devinai. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey 

Douala. 

Dronne 

Dumas (Joseph). 
Duquesne. 
Durbet. 

Duveau. 

E'ain 

Estèbe. 

Fabre 
Faggianelli. 
Faure : Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lat 
Febvay 

Félice (de). 
Félix-Trhicaya. 
Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 
Foniupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabeile. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garave:. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 
Gaumont. 

Gavini 
Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin 
Golvan 
Gosset. 


Aisne. 


Verdier. 

Vergès. 

Mme \ermeersch. 
Véry Emmanuel), 
Villon (lierre). 
Wagner. 

Zunino. 


Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

urimaud (Maurice), 
Loire-inférieure. 

Groussecaud. 

Grunitzk y. 

üuérard 

‘ucye Abbas, 

tux hard 

ïuissou 

Guitton 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki. 

lialbout 

|Haumesser, 

Hénault. 

Hettier de Bois!ambert, 
Houphouet-Boigny. 
Huei 
Hugues 
Alpes 
Hugues ( 
Hulin 

ilutin-Desgrées. 

Inuel 

Isorni 

Jacquet (Marc), Seine- 
et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 
Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 
Jean-Moreau, 

Joly. 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien, 

July 

Kauffmann,. 

Kir. 

Klock. 

Kænig 
Krieger (A'fred). 

Kuehn (René), 
Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lalle. 

Laniel Joseph). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lelebvre 
‘Francine), Seine. 

Lefévre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire 

‘Ænormand (Maurice). 

Léotard de). 

Le Hoy Ladurie, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautev ‘André). 

Liquard, 

Louvel. 

Lucas: 

Maga ‘Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Mameton Konaté. 

Mamba 5Sano. 

Manceau (Bernard), 


(Henri). 
(Antoine), 


(Emile), 
Maritimes 
André), Seine, 


Yonne. 





Maine-etsire. 








Marcellin 
Marie André). 
Martel {Louis}, 


Haute-Savoie 
Martinaud-Déplat. 
Massot (Marcel 
Maurice-Bokanowski 


Mayer ‘René), 
Con-tantine. 

AU Ze, 

Meck 

Médecin 

Méhaivnerie 

Menthon :de) 

Mercier ‘’André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mer er Miche , 
Loir-et-Cher 

Michai 1d Louis), 
Vendée, 

Migno 

Moatti 

Moisan 

\Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de), 

Montel (Pierre), 
Rhône 


Montyolfier (de). 
Montillot. 

Montjou de). 
Morève. 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 


Mouchet 

Moynet. 

Muiler (André). 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisce 

Noe de La). 

Noël {Léon), Yonne, 


Olmi. 
Oopa Pouvanaa 


Ouedraogo Mamadon. 


Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
seine. 
Pa'ewski 
Seine-et-Oise, 


Jean-Paul), 


Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria, 

Pebelher (Eugène). 
Pelleray. 


Peitre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Petit Guy), Basses- 
lPirènées 

Mine Germaine 
Peyroles 

Pevtel 

vflimlin 


Pierrebourg (de). 
Pina y 

Pinvidi 

Plantevin. 

Pleven (René), 
Pluchet. 
Poinso-Chapuis. 


Queuille (Henri). 
Quinson 
Raingeard. 
Ramarony. 
Rarmuonet, 
anaivo 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Revnaud (Paul), 
Ribère Marcel), 
Alger 
Ribevre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler. 
Rol'and 
Rousseau 
Rousselot, 
Salah !Menouar) 


Salliard du Rivaull 
Samson, 

| Sanogo Sekou. 
[Sauv age. 

Pgo ajon. 
at 
[s chaff 

| St ps (Albert), 
| un 

L- r mittieir l 


schuman (Robert). 


\ CHE, 
Schumann (Maurice), 
Nord 


Secréiain. 
|sengho 
seralini 
sesinaisons (de). 
|seynat 
Sid Cara, 
[Sidi e, Mokhtar. 
siefridt 
Shimonnet, 
Sinall 
sulinnac. 
|Sou 
|[Sauquès 
|Sourbet 
Taillade. 
Teitzen 
Henri). 
Temp'e 
Fhibault. 
Thiriet 
[Tineuy 
|Tiro!lien 
| Toubla ne. 
Trarai 
Tremouilhe. 
Tribou:eL. 
[Turines,. 
[Ulver 
|Valabrègue 
Valle (Jules). 
| Vassor 
| Velcnjara. 
Vendroux. 
Viatte 
Vigier 
Villard 
Villeneuve ‘de. 
Maurire Violletts. 


(Pierre). 


Pierre- 


(de). 





Saïd Mohamed Cheikh Wasmer. 


Saint-Cyr. 





Saivre (de). 


Wolff 


IZodi fkhla 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben alv Cherit. 
Goubert. 


Herriot (Edouard). 
Mitterrand. 


Mon!eil (André), 
Finistère. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont (de), 
Ben Tounès, 
Bettencourt, 
Buron 
Cassagne. 

Dupraz (Joannès). 


Fouchet. 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
La Chambre (Guy) 


Lanet (Joseph-Pierre) 
Seine, 
Masson (Jean), 


Mendès-France. 
Moustier de). 
Quiliei 


Raffarin. 
soustelle, 
Verneuil 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre 
M. Bruyneel, 


Les nombres annoncés 


Nombre des 


Pour l'adop! 
Contre 


Mais, 


Schneiler, nrésident de 
qui présidail 


votai 
Majorité absolue 


après vérification, ces 


l'A 


la Séance, 





en 


I0N se... 


PRRERIRIIIIIILIILIILLEEES 


nombres ont 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





emb'te nationale, ef 


stance avaient été de: 


dvéedssirét 613 
pavrssaiters JU2 
Ly] "1 
S260" DS 
été rectillés conlorrmmé- 


_— +0 &——— —— - 
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» levinat Lalle Claudius). 
RU SORUTIN . 2008) ; Dezarnaulds. Laniel Joseph). Petit {üuy), Basses- 
Sur l'amendement no 4% de M. Gosnat Mlle Dienesch, Lapiace. Pyrénées 
à l'article 1er de la loi de finances 125. l'ixmier. Laurens Camille), Mine Germaine 
| borey. Cantal. Peyroles. 
Nombre des votants...ssssosssssosesssessssssus se 487 | Douala, Laurens Robert}, ue 
rité absolue bronpe Aveyron. Pthmlin 
Majorilé absolue ...... 00000600... 244 | Duras Joseph). Lebon: Prerrebourg (de). 
Pour l'adoption ssssccsossssssoocs 100 |  Huquesne, Lecanuet, Vinay 
fonte 387 | burbet. Lecourt Pinvidie 
OMATE sssossousssss sus. | buveau. Le Cozannet. Plantevin 
L'assemblée nationale : adopté | Elain. Mme Lelebvre Pieven ‘René). 
. sos Hauona | pas auopu 1 Hkstèbe (Francine:, Seine. [Pluchet 
| he à 2 mp (Raymond), À Poinso-Chapuis. 
mt vo : i ag£gianei Attennes. rache. 
Ont voté pour | Huaure (Edgar), Jura. | Lefranc. lrélot, 
MM | Mine Es:achy. Meunier (Pierre), laure (Maurice), Lot. | Legaret. lriou 
Aslier de La Vigerie (d') | Estradère Côte-d'Or. Febvay Lrsendre, Pupat, 
Ballanger (Nobert), | +, on (Etienne). Midoi Félice de). Lemaire, Puy. 
seine el Oise, Fayet, Mara Félix Tenicaya. Lenormand (Maurice) [Quvuille (Henri). 
Barthélemy | Fourvel Mouton. herr (Pierre). | Læotard (de). ouinson 
Bartolins Mme (François Muller F'andin Jean-Michel). | Le Roy Ladurie, Itaïngeard. 
Mu | Mme Gabrie!-Pérl Musmeaux. Foniupt-Esperaber, Letourneau. Rainarony. 
Beno st Charles), M: tilide \oël (Marcel), Aube. Forcinal, Levacher Ramonet, 
seine-el dise Mine Galicier, Patinaut Fuques-Dupare Liautey (André), Ranaivo 
Benoit Alcide), Marne | Gautier Paul Gabriel). Fourcade Jacques) Liquard. Raveloson 
Fesset. Giovoni. Pierrard Fouve! LouvelL Raymond-Laurent, 
Billat Girard. Mme Prin Frédéric Dupont. Lucas, Re:il.e-Souit, 
Billoux. Gosnat Pronteau. Fredet ; Maurice). Maga ‘Hubert). Renaud Joseph), 
Bissoi Goudoux Prat Fryugier. Masendie, Saône-et-Loire, 
Bonte Fllorimond). Mme trappe. Mine Rabaté Furaud, Mailhe. Révillon (Tony). 
boutavan! Gravoille [Renard {Adrien}, Gabelle, Ma'!brant, Revnaud (Paul). 
Brault Grenter (Fernand). sisne Gaborit, Mallez. Kibère (Marcel), 
Cachin Marcel. Mme Guérin (Rose). Mme Hoca Gaulard. Mamadou Konaté, Alger. 
Cayne Guizuen Rochet (W aldeck). Galilemin. Mamba Sano. Ribevre Paul), 
La-anuva. durel ltavmond' Hosenblatt. Galy-Gäsparrou, Manceau Bernard), Ardèche 
Cistera Joinville rÂltred | Rouvcaute Gabriel). tLarave:. Maine et-Loire, Ritzenthaler, 
Cermolacce, Yal'eret\ sauer Gardey (Abel, Marceliin Rolland. 
Lésaire Kriegel: Valrimant | Signor Garet Pierre). Marie André). Rousseau, 
Chambrun de), ne an eine Mine Spurtisse. uarnier. Martel Louis), Rousselnt 
Chau-<on. Lamps . Thamier Cou Haute-Savoie. Salah (Menouar). 
Cherrier. Locces |IThorez Maurice). taumont. Martinaud-Déplat, Said Mohamed Cheikh. 
Cogniot Dés ‘rmand (André (Tillon Charles), Gavin. Massot (Marcel). Saint-Cyr. 
Cotes :Alfred), Seine. | #107mand (ATX  |rourné tenion. Maurice-Bokanowski, |“aivre ide). 
Pierre Lot, " 4 Robert lourtaud Heorzes (Maurice). Mayer (René), Salliard du Rivault. 
Cristofol anreau AKobert), fricart Gilliot, Constantine, Simson 
Da-sonville, sarthe Mme Vaillant- UNI. Mazel. Sanogo Sekou. 
Demusois Mancey (André), Couturier. Golvan. Meck. sauvage. 
Denis :Alphonse), Pas-de-Calais, Védrines. Hosset, Médecin. Sauvajon. 
Haute-Vienne. Martel (Henri), Nord |Vergès uracia (de). Méhaignerie. Savale. 
Duclos Jacques). Marty (André). Mme Vermeerscr, Grimaud (Henri, Menthon (de). schaff. 
bufour Mile Marzin. Vilon (Pierre). urimaud (Maurice), Mercier (André - Fran |Schmitt (Albert), 
bupuy Mare) Maton Zunino. Loire-Inférieure. çoisi, Deux-Sèvres. | Bas-Rhin. 
Mme Duvernois. Mercier André), Olse Grousseaud. Mercier (Michel), Schmittlein 
trunitzky. Loir-et-Cher). Schuman Robert}, 
Luérard. Mictaud (Louis), Moselle. 
Ont voté contre: Gueye Abbas. Vendée. Schumann (Maure), 
Guichara. MignoL. Nord 
MM. Bessa:. ‘hristiaens. Guissou Henri). Moisan. Secrétain. 
Abelin Wohet Robert). hupin Gitton Antoine), Molinatti. Senghor. 
Ait Ali (Ahmed). Hidault (Georges). :lostermann, Vendée Mondon. Serafini. 
André (Adrien), Wisnon 9 "Nat Guthmuller. Monin Sesmaisons (de). 
Vienne Bilières Coirre Hakiki Monsabert !de). Seynat. 
Arvtré Pierre) Bilhemaz. lim (André), Haïbout. Montel (Pierre), Sid-Cara 
Meurthe et-Mose:le. Hillotte F.mstère, llaumesser. Rhône. Sidi el Mokhtar 
Anthonioz. »'arhette. Colin ‘Yves), Aisne. WHénauit. Montgoifier (de). Siefridt. ' 
Antier togarvwa. onmumentry. Hettier de Baislambert. Montillot, Simonnet, 
Apithy Boisdé (Raymond). -onJat-Manhaman. = éstésitstoe Montjou (de). small 
Aubame Edouard Bonnetous. Conombo Huel. Morève. Solinhac. 
Aubin Jean), Roscarv-MonsservLa C“ormglion Molinier. Hugues (Emile), Morice. So 


Aubry Paul). 
Aujoulat 
Aumeran, 

Babet liaphaël). 
Bacon 


Bapst 

Barangé Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André) 

Bardoux Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 

Barrier. 

Barrot 

Barry Diawadou. 

Baudry d'Asson de). 

Haylet. 

Bayrou. 

Bechir Sow. 

Becquet 

Begouin 

Bénard François). 

Bendtjelloul 

béné (Maurice). 

Bengana Mohamed). 

Benouville (de). 

Beryasse. 

Bernard. 





Bourdellés, 
hHourgeuis 
Bour:ès-Maunoury. 
Bouvier 0) Lollereau, 
BRouxom. 
Bri‘out. 
Wriot 
hrusset (Max). 
Burtot, 
ailiavet. 
Caillet (Francis). 
ahot (Olivier). 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
seine et Oise. 
Catoire 
Catrice 
Catroux 
Cavelier 
Caseux Jean) 
haban Delmas. 
Chabenat, 
Lhamant 
hirpentier. 
Charret 
:hassain?. 
hastellain. 
Chatenay, 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné de). 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret Paul), 
Hérault. 

Coudert, 

Coudray. 

‘ouinaud. 

‘oulon 

Courant Pierre). 

Couston Paul). 


Crourier 

baladier Edouard). 
Damette. 

Dassault (Marcel). 


basid ‘Jean Paul), 
seine et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
befos du Hau. 
Degoutte. 
belachenal. 
elbez. 
Delp < 
Delcos. 
Dehaune. 
belmotte 
benais (Joseph. 
Lbesgranges. 
Deshors. 


Yvon). 





betæui, 





Alpes-Maritimes. 
lluzues (Anéré), 
seine, 
Hulin 
Hutin-Desgrées. 
Jhuel. 
Isorm. 
Ja quet (Marc), 
Seine-et-Marne 
Jacquet (Michel), Loire 
Jacquinot (Louis). 
J'irrosson, 
2 Moreau, Yonne. 
ny. 
Jouvert. 
Juglas. 
juies-Julien, 
July 
Kauffmann. 
Kir. 
klock. 
Kœænig. 
krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe., 
Labrousse. 
Lacaze ‘Henri). 
Lacombe. 
Lafay (Bernard). 





Moro Giafferri (de). 
Mouchet, 

Moynet. 

Mutter (André). 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 

À ‘Léon), Yonne. 


Ocpa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Ju Ruben 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 


ne. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni, 
Paquet. 
Palernot. 
Patria. 
ar (Eugène). 
Pelleray. 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin. 


u. 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 

Taillade. 
Teitgen (Pierre- 

Henri). 
Temple. 
Thibault 
Thiriet, 

Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 

Tracol 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 

Valle (Jules). 
Vassor. 

Velonjara. 
Vendroux. 

Viatte. 

Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 

Wolf. 
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gs taitets 
N'ont pas pris part au vote : SCRUTIN (N° 2887) 
Faraud. Moa!ti. Lun 0 Hp mignede © ndré-Fran ercie 

A LA Florand. Moch Jules). nt - + <> _— pr. re - À a - née . ti ù pag 
Arnal sazier Mollet ‘Guy). de la commission de la déjense nationale pour Earth 
au! in Achille). Gernez. Montalat, loi de finances 1955 (Depensres malilaires). 
Audegui *oubert Monteil (André), 
aurens uouin Félix). Finistère. Moi CONTES 607 

hard Paul). 1,0 Iron. Montel (Eugène), Nomre des vola Sonnmrnmmnnenmmunnnnss ss... 

che (Emile). Uozard {G Iles). laute-Garonne Majorité absolue ....s.seoossssoseecsses esse Ne 299 
en Aly Cherif. Guille. Naegelen (Marcel- 

nbaïmed (Moslela). | Uu:Siin. Edmond). Pour l'adoption s....sses nssèrhes 396 

rhet Guitton Jean), Nenon < j ; 

ot Loire Inférieure, Vinine. Conlre .....cssossossss es crosses 251 
jouhey (Jean). Henneguetle, Nocher 


ret ‘Herri). 
itbien 

ihimi (AW). 
riffod 
inieviile. 


rlier (Marcel), 


RE EE LL 


Prôme 
Charlot (Jean). 
Coffin. 
Conte 
Coutant ‘Robert). 
Dazain 
Darou, 
bivri (Marcel), 


Landes. 
Deflerre. 
Mine Degrond. 
beixonne 
Delean 
Peiabre. 
Lenis André), 
Dordogne 
lepreux (Edouard). 
be-<<on 
Dicko Hamadoun). 
boutrellot, 
Draveny. 


Puboais. 





Herriot (Edouard). 

Jaquet (Gérand), Seine 

Jean ‘Léon,, Hérault 

Lacoste, 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando., 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Le Coutaller, 

Leenhardt (Francts;. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey 

Mme de Lipkowski 

Liurette, 

Lous'au. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz 

Mit'errand 





Noltebart, 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Provo 

Ouénard. 

Rabier 


\ieeD 

Regaudie. 

Key 

Rincent, 

Savary 

schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

sibué 

Silvandre. 

Sion. 

sissoko (Fily Dabo. 

Fhomas :Atexandre), 
Côtes-du-Nord. 

lhomas (Eugène), 
Nor1. 

liteux. 

\alentino 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis), 


Verdier 
Véry (Fmmanuel). 
Wagner. 


Excusés ou absents par congé: 


bucos, 

Durroux. 

E\rard. 
MM. 


Reamont de). 
Ben Tounès, 
Beltencourt. 
Buron 
Cassagne 

J 


uyraz Juannès). 


Fou’het. 
Gaubert. 
Gaulle Pierre de). 
La Chambre ‘Guy) 
Lanet 


Masson Jean,. 


Mendès-France. 


Moustier (de). 


Ouilicr 
Raffarin 
Joseph-Pierre).{oustlelle. 


Verneuil 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre 
M. Bruyneel, 


Schneiler, 
qui présidail la sance. 


président de 





l'Assemblée 


Les nombres annoncés en séance avaient été de 
Nombre des volants............ PPT PTE 310 
Majorité absolue .......... PPTET EE ELT IEEE EES IEEE 26 


Pour l'adoplion ......sssesesoos.. 109 
SE rca suis cwostoocñsre 


Mais. après vérification. ces nombres ont été rectifiés conformément 


à :a liste de scrutin ci-dessus. 


Achille Auban, Ande- 
Benbahmed, Berthet, 


Dans le présent scrutin, MM. Arbeïlier, Arnal, 


guil, Baurens, Béchard, Emile Bèche, Mostefa 


Binot, Jean Bouhey, Boutbien, Ali Brahimi, Briffod, Capdeville, Mar- 
cel Cartier, Jean Charlot, Coffin, Conte, Robert Coutant, Dagain, 


birou, Marcel David, Dellerre, Mme Degrond, MM. leixonne, Dejean,. 
belabre, André Denis, Dbepreux, Desson, Hamadoun Dbicko, boutrellot, 
braveny, Dubois, Durroux, Evrard, Farauwd, Florand, Gazier, Gernez, 
Félix Gouin, Gourdon, Gilles Gozard, Guille, Guislain, Jean Guitton, 
Hennegueïle, Gérard Jaquet, Léon Jean, Lacosle, Mme Laissae, 
MM. Lamarque-Cando, Pierre-Olivier Lapie, Le Bail, Le Coutaller, 
Francis Leenhardt, Max Lejeune, Mme Lempereur, MM. Le Sénéchal, 
André Le Troquer, Levindrey, Mme de Lipkowski, MM. Liurette, 
Loustan, Charles Lussy, Mabrut, Maurellet, Daniel Maver, Mazier, 
lierre-Fernand Mazuez, Mélayer, Jean Meunier, Minjoz, Juies Moch, 
Guy Mollet, Montalat, Engène Montel, Marcel-Edmond Naegelen, 
Nenon, Ninine, Nocher, Notebar!t, Pinean, Pradeau, Tanguy Prigent, 
Provo, Quénard, Rabier, Reeb, Regaudie, Rey, Rincent, Savary, 
René Schmitt, Segelle, Sibué, Silvandre, Sion, Fily-NBaho Sissoko, 
Alexandre Thomas, Eugène Thomas, Titeux, Valentino, Vallon, Fran- 
cis Vals, Verdier, Emmannel Vérx et Wagner, portés comme « n'ayant 
pas pris part au vote », déclarent avoir voulu voler « pour ». 
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milles aafl * 
L'Assemblée nationa 


MM. 
André Picrre), 
Meurthe et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apilhy 
Arbeltier., 
Arnal 
Astier de La Vigerie ‘d”’) 
Auban ‘Achulle), 
Audeguil 
Auineran 
Ballanger ‘Robert). 
Seine-el-Oise, 
Barbuëer 
Bardon (André). 
Barrachin 
Barrès 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolimi 
Baudry 
Haurens 
béchard 
Bêcne 
Becquet 
Benbalhimed (Mostefa) 
Bendielioui. 
Benoist Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit tAlcide\, Marne 
Benouville (de). 
Bergasce, 
Berthet. 
Hessar, 
Besset 
Bignon, 
Bi lat 
Bil otie. 
Billoux. 
Binot 
Bis<ol 
Blachette, 
Boganda 
Boisdé Raymond. 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Buuret tHlenri). 
Bourgeois 
Boutavant. 
Boutbien 
Bouvier O'Cottercau 
Brahimmi (Al). 
Brault 
Bricout. 
Briffod 
Briot 
Brucsct ! 
Cachin 
Cagne 
Capdeville. 
Carlini 
Cartier (Marcel), 
Drome. 
Casanova. 
Castera 
Catroux 
rmolacce, 
aire 
haba: Delmas. 
hamant 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charret 
Cha-tel'ain. 
Chatenay. 
Chausson 


d'Asson (de). 


(Paut). 
Eine). 


Max). 
(Marcel). 


C: 
C 
LP 
C 


1 CR 
LA: au AUUpit 


Ont voté pôur : 


Cherrier 

Chevallier Jacques). 
hevigné (ue), 
.uristaens 


sterimann. 


Cocharx, 
Cofrin 

\igniot 

irre 
uolin {Yves), Aisne 
commentry. 
Conte 


Pierre Cat. 
Louinaud 
Coulon 
Courant 
Cou'ant 
Cristofol. 
Dagain 
Daimette. 
barcu 
Dassault {(Murcel)}, 
Dassonviie 

| David (Marcel), 

Land S 
Deboudt {Lucien). 
Letferre 
Mme bDegrond, 
Deixonne 
LDejean 
bDelabre 
Lelar henal, 

DelDez 

Deliaune., 
Dernusois 

Denais (Joseph\ 
Denis (Alphonse), 

Haute Vienne 
Denis {André}, 

D rrdügne 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors. 

Desson 

Detœuf. 

Du Very 

Dicko (tlamadoun). 
Diximier 

boutrellot. 

| Draveny. 

Dronne 

Dubois 


(Pierre). 
(Robert). 


Duclos Jacques). 
bucos 

Dufour. 

bupuy ; Marc). 
burbet 


Durroux 
Mine buvernote 
Mme Estachÿ 


Estébe 

Estradère 

Evrard 

Fajon Etienne). 
Faraud 

Favet, 

Febvay 

Ferm Pierre) 


Flandin {jeun-Michel) 
Flo and 
Fouques-Dupare 
Fourcade ,Jacques), 
Fourvel 

Mine François 
Frédéric-bupont 
Fredet (Maurire). 





Uostes {Alfred}, Seine | 


. 

Frugier. 

Furaud 

Mine Gabriel-Péri 

Mathicd 

‘A!:,1e min 

Mine Galicier. 

uaret (Pierre), 

Garnier 

Gautnont, 

Gauurr, 

Gavin, 

Uazier 

ueurgpges (Maurice), 

Gernez, 

ui.Hot 

Giovoni, 

Girard. 

Godin 

Goivan,. 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin !Félix}, 

Gourdon. 

Gozard :Gilles). 

Lbracia de; 

Mine Grappe, 

uravoilie 

“renier , Fernand), 

Grimaud (Maunce), 
Loire Inférieure. 

Grousseaud 

Mme Guérin (Rose), 

tuichara 

Guiguen, 

Guille 

Guis an 

Guitton tJean), 
Loire Inférieure, 

Guitton nitoine), 
Vendée, 

Huthtouiter 

Gusot : Raymond). 

iaumesser. 

il nau {. 

IHenneguelle 


Heltier de boislambert, 
I! t 


isorni 

(Jacquet !:Marc), 

| Seine-et-Marne, 

(Jacquet Michel), 
Loire 

Jacq 1 not (Louis). 











laquel Gérard), Sein& 

Jarrosson 

[jean Léon) ? Iérault, 

lean- Moreau. Yonne, 

Joinville {Alfred 
Malleret), 

Jo Ye 

loubert 

Kauffinann. 

Kir 

kiock 

kriegel-Valrimont, 

|Kkrieger Aulred), 


|kuehn ‘René), 
Laborbe 

| Lacombe, 
Lacoste 

Mine Lalssac. 
Lalle 
Lamarque 
[Lambert 
|Larnps 
|Laniel Joseph) 

lLapie (lierre Ulivierf, 








ando, 
Lucien), 




















Lan'al 
Laurens (Robert). 
Aveyron 
Bail 
Lebon 
Lecæur 
Le Coutal'er, 
Le Cozannet 
Leenhardt Francis). 


Le » ec hal 
Letourneau 
Le T1! I \ 
Levacter 
Levindre y 
Linet 
Mie de 
Liquard 
Liuretie 
Loustiu 
Lussv Chares 
Mabrut 
Magencdie 
Malbrant 


1 IpkOW ski 


Mallez 

Manceau :Mernard}, 
Maine-et-Loire 

Manceuu Robert), 
Sarthe 

Maoncy andré), 


Pas de Laluis 


Marcellin 


Martel ‘Henri), Nord 
Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 


Maurellet 

Maurice Hokanowsk! 

Maver (Daniel), Seine 

Mazier 

Maozuez  Pierre- 
Fernand) 

Mercier «André), Oise 


Mercier {André - Fran 
Cois), Deux-Sèvres 
Métayer Pierre), 
Meunier Jean), 
Indre-et-Loire, 
bleunier Pierre), 
Côte-d Or. 
Mido! 
Diane 
injoz. 
Moatti 
Moch (Jules). 
Molinalli 
Mollet (Guy). 
D 
onin 
Monsabert (de). 
MM. 
Abelin 
Aït Ali {Ahmed}, 
André (Adrien), 
Vienne. 
Antier 
Aubame 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Babet (Raphaël), 
Bacon 
Badie 
Bapst 


Barangé (Charles), 
Maine-et Loire. 
Bardoux ques}. 

Barrier. 

Barrot. 

Baylet. 

Bayrou 

Bechir Sow. 

Begouin 

Bénard François). 
Béné (Maurice). 
Bengana ,Monamed). 


(Ja 





C£lllliltis 











y Montatat 
Montet (Eugène), 
laute-(,aronne. 
Montel Pierre), 
Rhône 
Montgolfler (de). 
Mora 
Mouton. 
Moypet. 
Wu r 
Musmeaux 
andré) 


Mutter 
Nue tt \ (Marcel 
Edimond). 

n Amar. 

n 


r 

de La). 
Léon), 
Marcel), 

ebart 

(rm 


Yonne 
Aube 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 





IRevnaud (Paul). 


libevre (laui), 
srde he, 
Rincent 


|ititzenthaler, 


[hochet 


| 
| 


Mme Roca. 
{(Waldeck). 
Rollaru] 

Rosenbiatt 
Roucaute {Gabriel}. 
Rousseau 
KRousselot 
der 
du 


saivre 
salli 1rd 


Rivault 


| = ihson 


| vs] Jean Paul) | 


seine et-Oise. 

Panta oni. 

Paq et 

Paternot 

Patinaud. 

l'atria 

"aul ‘Gabriel. 

Peubellier (Eugène). 

leleray 

l'eltre 

Petit ‘Guv), Basses- 
Prrénées, 

les tel 

Pierrard. 

Pineau 

Pinvitie. 

Plantevin. 

Prache 

lradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou 

Pronteau, 

Prot 


Provo 


l'upal. 

l'uy 

Quenard. 

Quinson 

Mme KRabaté, 

Rabier 

Raingeard. 

Ramarony. 

Reeb 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud (Joseph), 
Sadne-et-Loire. 


Rey 


Ont voté contre : 


Bernard 

Biehet 

Widault 

Billères 

Hilliemaz 

Edouard Bonnefous. 

bourdellès 

Bourgès Maunoury. 

Bouxom, 

Burlut 

Caillavet 

Caillet (Francis). 
“aliot (Olivier). 
artier (Gilbert), 
seine et-Oise. 

Catoire 

Aatrice 

Cavelier 

aveux (Jean). 

Chabenat 

cnarpentier. 

“hassaing. 

Chupin 

Colin (André), 
Finistère, 


(Robert). 
(Georges). 


| 








sauer 

Savary 

Schmitt (Renéij, 
Manche 

schmittiein. 

seyeile, 

serafini. 

ses[naisons 

sevhat. 

sibué 

Sidi el Mokhtar, 

sI£ nor, 

siivandre. 

sion. 

sissuko ,Fily-Dabo), 

sou 

Mme Sportisse, 

la:llade, 


(de). 


lermnple 
Fharmier. 
lhiriet. 


Thomas ‘Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Fhomas Eugène), 
Nord 

'horez (Maurice). 
lillon Charles), 
lirolien. 

liteux 

lroublane, 

lourné 

Tourtaud. 

Fracol. 

fricart 

Mine Vaillant- 
Couturier 

Valentino 

Valle (Jules), 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Védrines, 

Vendroux, 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Vigier 

Villeneuve (de). 

Villon (Pierre). 

Wagner, 

Woitf 

Zunino. 


Condat-Mahaman. 

Conombo, 

corniglion-Molinier. 
joste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Uoste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert 

LOoUarAaYy 

Couston (Paul). 

Urouzier 

baladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Ssine-et-0ise, 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Deibos :Yvon). 

bDelcoz 

Deimotte, 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

borey 

Douala 

Dumas (Joseph). 

Duquesne. 
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Duveau, Liautey (André). Mme Poinso-Chapuis. 
Flain. Louvel. Queuille (Henri, 
Fabre Lucas. Kamonet. 
FaggianelM. Maga (Hubert). Ranaivo 
Faure !Edgar), Jura | Mailhe. Raveloson 


Faure 
Féice de). 

Feiix Tenivaya 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinai, 

Fouyet, 

Gabelle. 

Gaporit. 

Gaillard, 
Galy-Gasparrou, 
Garavel 

Gardey ; Abel). 
Gau. 

Genton, 

Gosset. 

Grimaud (fenrl). 
Grun 1ZkY. 
Guérard 

Gueye Abbas 
Guissou ,lienri), 
Hakiki 

Halbout 
Houphouet-Boigny. 
lugues :Ermie), 


A!pes-Maritimes. 
Hugues (André), Seine. 
Hulin 
flutin-Desgrées, 
lhue! 

Jug:as 
Jules-Julien. 
July 

Kkœnig 
Labrousse. 
Lacaze (Henrh. 


Lalay (Bernard), 

Laforest. 

Laplare. 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Mme Lefebvre 
{Francine), Seine. 

Legaret 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (ae), 


{Maurice}, Lot. 





Mamadou Konaté. 

Marmba Sano 

Marie {André}, 

Martet (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Dépiat, 

Massot : Marcel), 

Mayer (kené), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier {Michel}, 
Loir-et-Cier. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moisan 

Montillot. 
Montjou (de). 

Morève, 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 
MouchetL. 

Nazi-Boni. 

Nigay 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid)}, 
Palewski ,Gaston), 

seine. 
Penoy 
Perrin 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Pfimlin 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Pleven (René). 
Pluchet. 





Raymond-Laurent. 

Reute-Soult. 

Révillon (Tony). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Salah ({Menouar\. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

saint-Cyr 

Sanogo Sekou. 

sauvage, 

Sauvajon. 

Savale. 


Schnitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

secrélain, 

senghor. 

sid-Cara, 

siefridt 

Ssimonnet. 

smañl 

solinhac. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault. 

Tinguy de). 
Fremouilhe, 

Trboulet. 

lurines. 

Uiver 

Valabrègue. 
Velonjara. 

Viatte. 

Villard. 

Maurice Viollette, 
Wasmer 

Zodi Ikhla. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben AIS Cherif, 
Goubert 


Herriot (Edouard). 
Le Roy Ladurie, 
Mitterrand. 


Monteil (Ardré), 
Finistère. 
Oopa Pouvanaa. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont fde). 
Ben Tounès. 
Bettencourt, 
Buron 
Cassagne. 

Dupraz (Joannès), 


Fouchet. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

La Chambre (Guy). 

Lanet (Joseph-Pierre) 
seine. 

Masson (Jean). 


Mendès-France. 

Moustier (de). 

Quilici. 

Raffarin. j 
soustelle. , 
Verneuil. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, 


président de 


M. Bruyneel, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 





l'Assemblée nationale, et 


MURS 


Nombre des votants.........socosoosossosesocccse 008 
Majorité absolue ..........sssoocssosoossosssocss S02 [2 
rour l'adoption CRLLEETITIIIILLLLLT 394 \ 
COMIRS ssocsosemsovbécocccsesessee D 3 
Mai, après vérification, ces nombres ont été rectliflés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrulin, MM, Chupin et Legaret, portés comme 
ayänt volé « contre », déclarent avoir voulu voler « pour », 
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SCRUTIN (N° 2858) 


Sur l'amendement n° 47 de M. Tourtaud après l'article 11 
de la loi de finances 1955 (Impôt sur les sociétés). 


Nombre des vo'ants.... 
Majorité absolue 


snssssssssssnensssssssss.e 600 


nn ee se «0 + 301 


Pour l'adoption PPTTTTIELITIIIIIILIL. ait 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Arbeller, 
Arnai 
Auban (Achille). 
Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Baurens 

Béchard (Paul). 
Bèche (Emile) 

Benbahmea fMostefa) 
Benoist Charies), 
seine-et-Oise, 
Benoit :Alcide), Marne 
Berthet, 

Besse 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bon‘: ‘Florimond). 

kouhey (Jean). 

Bouret (Ienri), 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi ‘All). 

Brault. 

Britfod 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Caydeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 

Conte. 


Costes {Alfred}, Seine. 


Pierre Cot. 

Couiant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain, 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Pejean. 

Lelabre. 

Demusois. 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Lucios (Jacques). 


Asuerde La Vigerie {d"). 


Ont voté pour: 


Ducos 

bupuy (Marc). 

Dufour 

Durroux 

Mme buverrois. 

Mme ÉEstacny. 

Estradère 

Evrurd 

Fajon 

Faraud. 

Fayet 

Florand 

Fourvel 

Mme François 

Mme Gabrie!-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guitton Jean), 
Loire-Inférieure., 

Guyot ‘Rarimond). 

Henneguelle 

Jaquet Gérard), Seine 

Jean Léon). Hérault 

Joinville {Alfrec 
Maleretr. 

Kkriegel-Vairimont. 

Lacoste, 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert {Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Clivier) 

Le Bai. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski, 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri). Nord. 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 


(Etienne). 





Maton. 


Maurellet. 


Fernand\. 
Mercier (André), Oise. 
Métlayer (Pierre). 
Meunier Jean, 
Indre et Loire, 


Meunier ‘Pierre), 
Côte d'Or. 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moilet (Guy). 
Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Mora 

Mouton. 

Muller 


Musmeaux. 
Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

xenon 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel, 

Notebart. 

Patinaud 

Paut (Gabriel). 

Merrard. 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo. 

Juénard 

Mme Pabaté. 

Rabier, 

Reeh. 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck}). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer 

Savary 

Schmitt René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Signor 

Si'vandre. 

Sion 

Sissoko (Bily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Titeux 
Tourné. 





Tourtaud. 


Mayer baniel) Seine. 
Mazier 
Maz'uez Pierre- 


Aube. 








Tricart. 

Mme Val!lant- 
Louturier 

Valentino 

Vallon (Louis). 


MM. 
Abelin 
Aït Ali ‘Ahmed. 
ndrè (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre:, 


Meurthe-el-Moselle. 


Anthon)ioz, 


Antier 

Apithy 
Aubame 
Aubin ‘Jean). 
Aubry Paul), 


Aujoulat 

Aumer:n 

Babet (Raphaël). 

Bacen 

Badie 

Bap=t 

B'rangé Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André\. 

Bardoux jacques), 

Barrachin. 

Barres, 

Barrier 

Barrot 

Barry Diawadou. 


Baudry d'Assun (de). 


Baylet. 

Basrou. 

Bechir Sow, 
Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François), 
Bendje Noul 

Béné Maurice). 
Bengana 
Benocvil'e de), 
Bersasce 

Bernard. 

Be:sac 

Bichet Mobert\ 
Biduult (Georges). 
Bignon. 

Billère 1. 

Billiemaz. 

Billotte 

B'achette. 

Boganda 

Boisdé (Raymand\, 
Edouard Bonneïous, 
Boscarv-Monsservin. 
Bourdellés, 
Bourgeois, 
Bourgès-Maunoury. 


Bouvier O'’Cottereau. 


Bouxom, 
Bricoul. 
Briut 
Brusset Max). 
Bruvneel. 
Burlot. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Cariini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Caveux (Jean) 
Chaban Delmas, 
Chabenat, 
Charmant 
Charpentier, 
Charret 
Chassaing. 
Chaste!lain. 
Chatenay. 


Chevallier 1Jacques). 


Chevigné (de), 
Christiaens. 
Chupin 
Closlermann, 


(Mohamed). 


Vals {Francis). 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 


Ont voté contre: 


Cochart. 
Coirre, 

Colin (André\, 
Finistére 
Colin (Yves), 
COtinentrs 

Condat-Mahaman., 

Conomboe 

Corniglion-Molinier 

Coste Fiuret (Alfred), 
Haute Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Loudray 

Cou:naud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Loucton (Paul), 

Crouzier 

Daladier Edouard). 

Darmette 

Dassautt (Marcel) 

Davif (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Delichenal. 

Delbez. 

Detbos 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

beshors, 

belæœuf. 

Deverny. 

Devinat. 

Dezarnaultdse 

Mlle Dienesch,. 

Dixmier. 

Dorey 

Douala. 

Dronne, 

Dumas (Joseph). 

Duquesne. 

Durbet 

Duveau. 


Aisne, 


Yvon). 


Flain 

Estèpe. 

Fabre 

Faggianeln. 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay , 
Félice (de). 
Fa'ix-Tehicaya. 

Ferri (Pierre) 


Flandin (Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 
Fouques-Dupare 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet 
Frédéri 
Fredet 
Frugier. 
Furaud 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard 
Güaillermnm, 
Galy-Gasparrou, 
Garavel 

Gardey (Abel). 
Garet (Picrre). 
Garnier. 

Gau 

Gaumont. 
Gavin 


Genton 


Dupont. 
(Maurice), 


Georges 
Gilliot. 
Godin. 
Golvan. 


(Maurice). 





Gosset, 


Véry (Emmanuel), 


Villon Pierre). 
Wagner, 
Zunino. 


Gracla (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 

Loire-Inférieure. 

urousseaud. 

sruniIZkYy. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard 

uuissou (Henri). 

Guitton :Antoine), 

Vendée 

Guthmuliler. 

Hakiki 

tHalbout, 

tlaumesser, 

Hénault 

Uettier de Boislambert, 

tlouphouet-Boigny. 

Huel 

Hugues , Emile), 
Apes-Marilimes, 

Hugues (André), seine, 

Hulin 

flutin-Desgrées. 

ihuel 

isorni. 

sacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet Michel, Loire 

jacquinot Louis), 

larrosson 

Jean-Moreau, 

Joly. 

Joubert. 

Juglas 

jules-Julien, 

July 

Kkauff!mann. 

kir 

Elock. 

Kkænig 

kKrieger {Alfred}. 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

Labrousse, 

Lacaze 'Henri), 

Lacombe 

Lafay ! Bernard). 

Laforest. 

Lale ï 

Laniel ‘Joseph}, 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice}, 

L2otard tde) 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau, 

Levacher 

Liautey (André). 

Liquard. 

Louve; 

Lucas, 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Maihe. 

Ma:brant. 

Mallez 

Murmadou Konaté. 

Mamba Sono 

Manceau Bernard), 
Maine-e!-Loire, 


Yonne, 





Marcei..n, 
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mi À core é). Paternot. S:nogo Sekou, 
ire OUIS}, ‘alria “auvage, TIN 2829 
Haute-savoie Pebellier (Eugène sSAlVAJON, SGRy (n° ) 
Martinaud bép at, l'esieray, savale, 
Massot M ircell lettre.” Ge haff Sur l'amendement n° 66 de M. Liauley après l'article 11 
Maurice-Bokanowski l'enov schmitt ‘Albert}, de la lui de finances 195% (Mise en bouteille des eaux-de-vre) 
Maver René), lerriut Bas-Rhin. | 
Constantine l'etit Eugène- Sehmittlein . , 
Mize Claudius Schumen (Robert) Nombre des volants...s.ssscsoscomsssosssssssese 88 
nr s eue « , Basses | Moselle Majorité absolue .......soscscssossoccsesonsossose 208 
peus Pyrénée Schumann (Maurice), 
Menthon tac) F- + gap M. 7 Pour l'adoplion .................. 265 
Mercier Anctré Fran ES rene 2 h 
cois), Deux Sèvres Pe ” 1 . “ - Che ON "rai cos.esee seosot TD 
: Es LARSALE seranuni. 
Mer =, Michel, ierrebourg de). Sesmaisons (de). 
I nrett her. nu y seynat L Assemb e n itiona:ie a adopté. 
ne nt Louis , "nvulie sid-Cara 
ecndée. antevin sidi ei Mokhtar. 
Det. Pleven (hené). stefridt 
re l Pluchet Simonnet. Ont voté pour : 
Motinaitt Mine Poinso-Chapnis | =maïl 
) sue l'rarne, Solinhac 
Mondon. rér it ’ 
VA sou MM De:granges, (Lecœur, 
+ _, di an Priou souqués (P'erre}. Astier de la Vigerie (d”}. | beshors. Lefèvre (Raymond), 
ce 9 F ( e) pPupat. Sourbet. Aubry (Paul, Dixrmier. srjennes. 
+ - Le rre), lus l'ai!lade Babet (Raphaël). bronne Lefranc. 
onteoit : dde Oueuille Henri). leitgen (Pierre- Badie. Duclos (Jacques), Legaret. 
Hootllet juinson Mer. ut | —— Legendre. 
2 ltainceard. Temple. Seine-et-Oise. Dupuy (Marc). l«1r aire. 
em (de). ftamaron y. l'hibault. Bardon (André. burbet. Lenormand André). 
L.s nn. Ramoncet. Thiriet Enbee « Jacques). ct qu F _ | Ladurie. 
rice. | | ltanaivo linguy (de). arrachin. Mme Duvernols. evacher 
Le gg rri (de). Ra veloson. Tirolicn. barres Elain Liautey (André). 
Hovnet . flay mond Laurent. loublane. Barrier Mine Estachy. L net 
Muiter (André) il ille-Soult Tracol oi BE ia adou. Estèbe: Liquard. 
À reg tenaud  Juseph), Tremouilhe. rthélemy. Estradère. Louvel 
| - ‘ Saûne-et Loire. Triboulet Bartolini. ! Fajon (Etienne). Magendie. 
Nic n. Révillon (Tony). Turines. s SOS CRRÇOUR. A Wa/Drant 
Nes tevnaud Paul) Ulver ne les) dé hi Matos 
3S 4 as par enoist (Charles "élix-fchicaya. Mamadou Konaté. 
Noe de La). "2 + Marcel), Le mg "À Seine-et-Oise. Ferri Pierre). Marceau Bernard), 
Noël (Léon, Yonne. a DE paul res A, iles). Benoit Alcide), Marne | Flandin Jean- Maine-et-Loire 
Olmi. + et aul), Veu 0 Benouville (de). Michel: Manceau (Robert), 
Oopa Prouvanaa. R ( IN [MI € 1 Ve ne ty Berga sse, Fouques-Duparc. Sarihe 
Ourdraogo Marmadou. . zenihaier, y: 2 POUL. Bernard. Fourvel Mancey (André, 
Ould Cadi Rolland sorte. bessac. Mme François. Pas-de-Calais. 
Ou Raban Rouss au. Vigies. Besset, Frédéric-bupont. Marvellin 
(Abdelimadpid). Rousselot Villard Bignon. Furaud (Martel (Henri, Nord. 
de (Laston), à ee A ne eg Billat Mine pere Marly (André), 
Seine sald Mohamed Che aurice Vioiletle. Biliotte. {Mathilde). Mlle Marzin 
Palewski (Jean Paul),|saint-Cyÿr Was<rer. Bisou x. Gail'emin. Maton. 
Seine et Oise, Saivre de). Woil Bis sul Mme Galicier. Maurce-Bokanowski 
Pantaloni. Salliard du Rivault. Zodi Ikhia. Boganda. Garnier. Mazel 
Paquet. sùinson. Poisde (Raymandi), Gaumont. Mercier (André), Oise, 
Bonte (Florimond). Gautier Meunier bPiuurt,, 
Bourgeois. Georges (Maurice). Côle4'Or, 
Boutavant Gilliot. Midol 
N'ont pas pris part au vote: Bouvier O'Cottereau. | Giovoni, Mignot. 
Brauft Girard. Molinatti, 
MM. Bricout Godin. Mondon. 
Ben Aiy Cheril. lerriot (Fdouard) Monteil ‘André) kriot Golvan. Monin, 
Goubert. Mitterrand. ; Finistère, : ras (Man. en rase de). 
ruvneel. oudoux. Monigolifier de). 
Cachin Marcel). Gracia de). Montillat, 
on nil Mme Grappe. Mora 
Excusés ou absents par congé : D Gravoille. Mouton 
aeune Grenier (Fernand). Mulier 
, ds (rousse aud. Musmeaux, 
MM. Fouchet. Masson (Jear}), .AStera Mme Guérin (Ruse)j.!Multer (André). 
Beaumont ‘tde}. Gaubert Moustier de). Calroux Guiguen. | Nisse 
Ben Tounès. Gaulle (Pierre de). Juilici Cermolacce. Guitton ’Anloine}, iNoe (de La). 
Bettencourt. La Chambre (Guyi Raffarin. Césaire Vendée. Noël {Léon), Yonne. 
Buron Lanet doseph-l'ierre),| <oustelie. Chaban Detrnas. Guthmuller Noël :Marcel), Aube. 
L ne . . m . \ , 
Cassagne Seine Verneuil. Chaembrun de}. Guyot (Raymond) Olmi 
Dupraz (Joannès). Mendès-France, (inunes llaumesser * _ [Onpa Pouvanaa. 
Chausson, Hénault Ould Cadi 
Cherrier. g —* de Bolslam- d | gier 
, Chupin er. sen sr-dpge 
N'a Pas pris part au vole : Consrdenn. Mouphouet-Bolgny.  |Paquet 
Cochart. Hue! pese 
f. Pierre Schnciter, président de l'Assemblée nationale, Cogniot. Isornl La 
M. Pi hneiter, } t de l'Assem 0 Caitre Jacquet (Marc), | Paul :Gabriel} 
Commentry Seine-et-Marne |Pebellier (Eugène). 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre 


Majorité absolue .............. 


Pour l'adoplion ....... 


Contre 


Mas, 


après vériflcation, ces 


des volants. .ssssssossssssssesssssse ses 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


as 

css +. 2 
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ROU 


nombres ont été reclflés confor- 
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Condat-Mahaman 

Costes 'Allred), seine. 

Pierre Col, 

Couinaud. 

Coulon 

Cristofel. 

Damette. 

Da-sauit (Marcel). 

Dassanville, 

Delachenai, 

Delcus 

Petiaune. 

Dernusois. 

Denais Joseph. 

Denis ‘Alphonse}, 
Ilaute \ icnne, 





Joinville (Alfred 
Malleret), 

Jo'v. 

Kauffmann. : 
Kriegel-Valrimont 
Kriezer (Alfred). 
Kuehn (René). 

Labor be. 

Labrousse 

Lambert (Lucien). 
Lampns. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aves 

Lebon, 





\P 
\Prol. 


| Pelleray 


Petit {Eugène 
Claudius). 
Petit (Guy), Basse 
Pvrénées. 
Pevtel 
Pierrard. 
Plantevin. 
Pleven René). 
Pluchet. 
Prache, 
Prélot 


Mine Prin. 
| Priou. 


ronteau. 


| 
| 
| 
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Pupat. Roussesu. Tirolien. Solinhac. Thibault Viatte. 
Puy Rousselot . Toublane, souqués (Pierre). Tinguy (de), Vigier. 
Quinson Saïd Mohamed Chelkh.|Tourné. Sourbet. Tremoul'he. Villard. 
Mme Rabaté. Saivre (de). lourlaud, Taillade. Triboulet. Maurice Viollette. 
Raingearu. Sanson, Tracol. Teitgen (Pierre- Turines Wasmer 
Ramarony. re doi gg n Henri). U'ver Zadi Ikhia, 
Raveloson. Schmittlein. Mme Vaillant- Temple Valabrègue. 
Renard Adrien), secrétain Couturier. ’ s 
Aisne serafini Valle (Jules), 
Renaud (Joseph), sesmaisons de). \assor 
saûne-et-Laire. sevnat Védrines ' L 
Ribevre Paul), sidi et Mnkhtar., Velonjara, W'ont pas pris part au vote : 
Ardèche. Signor. Vendroux. 
itzenthaler. sou Verges ; 
Mme Roca Mme Sportisse. Mme Vermeersch. MM. Evrard Moatti 
Rochet ‘Waldeck). Thamier. Villeneuve (de). Arbeltier. Paraud Moch ‘Jules). 
y tant l'hiriet. Villon (Pierre). Arnal Florand, Moilet (Guy), 
1 cn biatt Thorez (Maurice). Wolff Auban (Achille). Gazier Moutalat, 
Koucaute (Gabriel). Tillon (Charles). Zun.no, cv nier nm —— (André), 
| aurens soube inistère 
Bé-hard (Paul). Gouin (Félix). Maintel (Eugène), 
Bôcne Emile) Gourdon Haute-Garonne 
Ont voté contre: Ben Aly UCnerif Gozard (Gilles). Naegelen (Marcel- 
Benbahined (Mostefa). | Guille Edmond). 
Berthet Guisiain Nenon 
[TA Delmotte. Mailhe. Binot Guitton Jean), Nn ne. 
Abelin. Detœuf. Mamba Sano. Bouhey (Jean). Loire Iniérieure \ocher 
Ait Ali (Ahmed). Devemy. Marie (André). Bouret (Ienri). Hennegue le. ; Notebart. 
André (Adrien) bevinat Martel {Louis\, Boutbien. Herriot (Edouard). l'ineau 
Vienne Dezarnaul1s Haute-Savoie. Brahimi ‘{Ali). Jaquet (Gérard, Seine |Pradean. 
André (Pierre) Meur- | Mile Dienesch. Mart:naud-Déplat Briffod ican (Léon), Hérault! Prigent (Tanguy). 
the-et Moselle. borey Massot (Marcel), Capdeville Lacoste Provo 
Anthonioz. Douala Maver (René), Cartier Marcel) Mme Laissar OQuénard. 
Antier Dumas (Joseph). Constantine. CE , Lamarque-Cando Rabier. 
Anithy. Duquesne. Meck. = ve Lapie (Pierre-OUlivier) [teeb 
Aubame Fabre. Médecin. PRESS VE Le Bail Regaudie, 
Aubin ‘Jean). Faggianeli. Méhaignerie. rene Le Coutaller. Rey 
Aujoulat Fiure (Edgar), Jura |Menthon (de). ons Mobert) Leenhardt (Francis). [kincent. 
Aumeran, Faure (Maurice), LOt. Mercier {André-Fran- “hr- re 3j Lejeune (Max) Savary 
Bacon Félice de) à | çuis), Deux-Sèvres, eg YMue Lempereur. Schmitt (René), 
Bapet. Fonlupt-Esperaber. Mercier Michel) ph F Le Senérhal Manche. 
E venst {Charles}, Forcinal Loir-et-Cher j Ne * ps el), Le Troquer (André) Sevelle 
Maine-et-Loire. Fourcade (Jacques). |Michaud fLouis), r _ ag Levindiey sibué 
Barbier. RE Vendée sé . grond Mme de Lipkowski. silvandre. 
arrot Frédéric-Pupont, Moisan mme Le - Liurette sion 
Enr d'Asson de). | Fredet Maurice). Montel Pierre), Deixonne. Leustau sissoko (Filv-Dabo\. 
Baylet Gabelle Rhône pue Lussy Charies, Thomas (Alexandre), 
havrou Gaborit. Montiou (de). Pelabre. Mabrut Côtes-du-Nord 
Pechir Sow. Gaillard. Morève Denis André}, Maurellet Thomas (Eugène), 
Becquet Galy-Gasparrou. Moric£ Dordogne. Mayer  baniel), Seine Nord 
Begouin Garavel Moro Giafferri (de). Depreux (Edouard). Mazier Titeux 
Béné Maurice). Gardey (Abel). Mouchet, Desson Mazuez (Pierre- Valentino 
Bensana (Mohamed). Garet (Pierre). Moynet, Dicko Hamadoun). Fernand). Vallon {Loufs\, 
Bichet (Robert). Gau Naroun Amar. Doutrellot, Métaver (Pierre), Vals (Francis). 
Ridault (Georges). Gavini Naz:-Boni. Draveny, Meunier (Jean), Verdier. è 
Billères. Genton. Nigay Dubois. Indre-et-Loire, Véry ‘’Emmanuci). 
Billiemaz. Gosset. Oucdraogo Mamadou. Duras Minioz Wagner, 
Blachette Grimaud (Henri). Ou Rabah Durroux. Mitterrand, 
Edouard Bonnefous. Grimaud (Maurice), (Abdelmadjid) 
| mn < + ap tatagu Loire-Inférieure Palew<:ki (Gaston), 
ourdellés Grun'tzky. seine 
Bourgés-Maunoury.  |Guérard. Pantaloni. Excusés ou absents par congé : 
Bouxom. Gueye Abbas. Paternot. 
pr : Gu'chard. Peltre 
alllavet. Guissou (Henri). Penoy. hanté ndâs.Prar 
Caliot (Olivier). D Perrin ee 7 Ar ma reed it 
Cartier (Gilbert) Mme Germaine one, ni. De. nn ten. 
nds Halbout. | en Ben Tounès, Gaulle (Pierre de). Quilici 
Catoire £ lugues (Emile), M — Bettencourt. La Chambre (Guy) Raffarin 
u : Alpes-Maritimes. Pfimlin Buron Lanet (Joseph-Pierre),|Soustelle 
Catrie. ( s\ Cej Pierrebourg (de) ; ni din” Set dé ui 
me Hugues (André), Seine. | "! e ° Cassagne Seine Verneuil 
Cavelier. ñ Pinas + ° 
Cayeux (Jean). Huiin. Pinvidic Dupraz (Joannès). lasson (Jean). 
Chabenat Hutin-Desgrées. Mme Poinso-Chapuis 
- — 2 Ihuel ; ". . 
+ 0 Jacquet (Micheh. Loire | Queuille (Henri). 
Lea ; Jacquinot (Louis) vi MOT: , 
Chassaing. prb ee ce Ranaivo N'a pas pris part au vote: 
Chastellain. Ravmond-Laurent. 


Chevaïlier Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Colin (André), 
Finistère 

Colin (Yves), Aisne 

Conomba. 

Comigiion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Courant Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 





Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July. 

kir 

Klock 

Kœænig. 

Lacaze Henri). 

Lacombe 

Lafay (Bernard), 

LaforesL. 

Lalle 

Laniel 

Lapiace 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Letourneau. 

Lucas 

Maga (lubert), 


(Joseph). 


Reille-Soult. 


Révillon (Tony). 

Revnaud Paul). 

Ribère Marcel), 
Alger 


Salah ‘Menouar). 

Saint-Cyr 

Salliard du Rivault, 

sSanogo Sekou, 

Sauvage, 

SauvajJon. 

sSava!l? 

Schaf 

Schmitt (Albert). 
Bas-Rhin 

Schuman (Robert). 
Moselle 

schumann 
Nord. 

Senghor. 

Sid-Cara. 

Siefridt. 

Simonnet 


Sail. 


{Maurice}, 








M. Pierre Schneiter, président de l'As 


Les nombres annoncés en séance avaient 


Nombre 


Majori 6 absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été re 


des votant 


à la liste de scrutin ci-dessus. 


emblée naliona'e. 


é de: 

és tsccset 504 

ss... . -) 
21 

ces 241 
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ASSEMBLEEF NATIONALE — 


SEANCE DU 


19 MARS 195 





Sur la prise en con id 
(Ta re inler 


Nombr le 


Maj 


Contre 


L'Assemblée nat 


MM. 
Abelin 
Antier 
Arbellier. 
Arnal 


Astier de La Vigerte (d') 


Aubamne. 

Auban tArhille), 

Audeguil 

Aujoulat, 

Bacon 

Ballanger Robert), 
suine-elt-01se, 

Barrot 

barthélemy. 

Bartoli. 

haurens 

Bayrou 

Bé‘hard (Paul). 

Bèche (Emile), 

Bechir sow 

Benbahmed (Moste!a) 

Benoist (Charles), 
æine-et-Oise 

Benoit !Alcide), Marne 

Berthet, 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot 

B.5s01l 

Fiouard Ronnefous. 

Bonte :Florimmond). 

Bouhey (Jean), 

Bouret (Henri 

Bourgès-Maunoury. 

Boutavant. sd 

Bouthien 

Brabimi (AN). 


Brault 

Eritffod 

Cachin Marcel). 

Cagyne 

Capdeville 

Cartier Marcel}, 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Ca'oire 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambrun tde). 

Charlot ‘Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin 


Cogniot 

Concom be, 

Covte 

Corniglion-Molin!er. 

Costes (Alfred), seine 

Pierre Cot 

Couston (Paul) 

Coutant (Robert). 

Cristofol 

Crourier, 

Dazain 

Parou 

Dassonville, 

David (Marcel}, 
Landes 

Detterre 

Mme begrond. 

Peixonne, 

Pejean 

Duiabre, 


ration de l'art.cle 








SCRUTIN (N° 2850) 


iCuTe Sur | 


ti de la loi de finances 195 
;, Juel-oils lourds), 


MR cos scsi cosesésssces 594 
sisi ss Rens etl shscosese D 
Joplion . cs 262 

snssorsvooatéctheiée coccce 3 


Ont voté pour: 


Demusois 

Denis Aiph nse}, 
laute Vienux 

Denis André), 
Dordogne 

LDepretux 

Desson 

Devemy 

iicko :ilamadoun). 

Duuala. 

Duutrellot. 

brareny 

Dubois 

Ducios Jarques), 

buros 

Dufour 

Dumas Josepl). 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mine buvernois. 

Mme Estacny. 

Fstradère 


| Evrard 
| Fajon 

| Faraud 
Faure (Edgar), Jura. 


(Etienne). 


Favet 
Florand 
Fourrel 


Mine Français 

Mine Gabric!-Péri 
(Matluiide). 

Mine Galicicr, 

Gautier, 

Lazier 

Gernez. 

iovoni 

uirard. 

Gosnat. 

Gosset. 

Loudoux 

Gouin (Félix). 

Hourdon 

uozard (Gilles). 

Mme (Grappe. 

Uravoille 

Grenier Fernand). 

Grunitzky. 


Mine Gutrin (Rose). 


sueye Abbas. 
suivuen 

Guille 

Guistain 

Guissou Henri). 

Guition (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guyot Ravmond). 

lenneguelle. 


Edouard). 


Mme lLefvbvre 
Fraiwvime: Seine. 

Lejeune Max 

Mine Lempereur. 

Lenvrmand (André). 

Lenvrimand :Maurice). 

Le senérvhal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 


Linet 

Mine de Lipkowski. 

Liuretie 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Mages (Hubert). 

Maimba san. 

Manceau Hobert}, 
Sarthe 


Man-ey (André), 
l'as-Je-Catars 


Martel ‘Henruw, Nord. 
Marly ‘André}, 

Mile Mar. 

Maton 


|{Maureilet 

|Maver (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Médecin 

Mercier (André), Oise, 

Mélaser (Pierre). 

Meunier Jean, 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjz 

Moch Jules), 

Mollet (Uuy). 

Montalat 


Montel Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Morice. 

Mouton, 

Muller. 


|Musmeaur, 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nazi-Boni. 

Nenon 

Ninine. 

Nôcher 

Noël ‘Marcel}, Aube. 

Notehart. 

lOuedraugo Mamadou. 





Jaquet térard'. Seine |Palewski (Gaston), 


Jean (Léom\. 

Joinville ‘Alfred 
Malluret). 

July 

kœnig 

kriegel-Valrimont. 

Laroste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mine Laissae 

Lamarque-Cando. 

Lambhert (Lucien), 

Lamps 

Lapie 

Le Bail, 

Lecœur 

Le Coutaller 


Hérault | 


Seine 
Palinaid 
Paul :abriel}, 
Pflimiin. 
Pierrard. 
Pinay 
Pineau. 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 





Pierre Olivier) 


Mme Prin. 


|Pronteau. 
|Prot 
| lrrovo. 


Quénard 


|Mme Rabaté, 


Rabier. 
Reeb 


Leenhardt ;Francts), lhegaudie, 





Reille-Souit 

Renard (Adrien), 
A'sne,. 

Rey 

litre (Marcel), 
Alger 


Rincent 
Mine Roca. 
Rochet {Walderk). 


Rosenblant 

Roucaute (Gabriel). 

sanre (de). 

sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Segrelle. 


»“ hiÿhor. 


M. 
Ait Au Ahmed). 
André (Adrien), 
\ienne. 
André (lierre}, 


Meurthe-et-Mosellie. 


An: honioz, 

Aprihy 

Aubin Jean). 

Aubry (Pau). 

Aumeran. 

Babet .Haptaël). 

Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine Loire, 

Barbier 

Eardon (André). 

hkardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier 

Barry Diawadou. 


Haudry d'Acson ide). 


Baylet 

becquet. 

Bezouin 

Bénard (François). 

Bend_elloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mot amed). 

Benouville ide). 

Beryasse. 

Bernard 

Bessac 

Bichet (Robert). 

Bilauit (Georges). 

Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte 

Blarhette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond), 

bourde!lés 

Bourgeois 

Bouvier O'Cotlereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlat 

Caillavet 

Caillet Francis). 

Calhot (Olivier). 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier 

Cayeux Jean). 

Chaban Delmas, 

Chabenat. 

Chaman: 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chas!'ellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Crupin. 








Sibué. 
signer. 
siivandre. 


Ion. 

sissoko (Fily Dabo) 

solinhac. 

sourbet. 

Mme xportisse. 

laillade 

lentgen (Pierre- 
Henri). 

Thamier. 

Thibault. 

Thomas (Alexandre). 
Côtes du-Nord. 

Thomas (Eugene), 
Nord 

Thorez (Maurice}. 

Tillon (Charles). 


Ont voté contre : 


Clostermann. 
20" hart, 

LOIrTre 

lin (André), 
Finistère 

Lo.in (:ves), A'sne. 

Lotnmentry. 

condai-Mahaman 

Loste-Floret (Altred), 
Haute-Garonne. 

Cos'e-Floret (Faul), 
Hérauil. 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon 

Courant (Pierre). 

baladier ;küouard). 

bainelte. 

Dassault (Marcel), 

Las:d (Jean-Paul), 
seine-et-Oise 

Deboudt (Lucien). 

befos du Rau, 

begoutle. 

belarhenal. 

Delbez. 

Delbos 

Delcos 

beliaune. 

De'motlte. 

benais Joseph}, 

Desgranges. 

Deshors. 

Detieuf. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Dronne. 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre 

FaggianelMi. 

Faure ‘Maurice}, Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tcnicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin Jean- 
Michel). 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinai 

Fouques-Dupare 

Fourcade (Jacques). 

Fouryet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garel (Pierre). 

Garnier. 

Gan 

Caumont, 


Yvon). 











Titeux. 

fourné. 
lourtaud. 
friboultet, 

Eric are. 

Liver 

Mine Vaillant. 
Couturier. 

Valentino 

Val:on (Louis). 

\ais Francis). 

\édrines. 

Verdier 

\ergès 

\ime \erincersch. 

\éry Emmanuel), 

\illon (Pierre), 
Wagner 

“od WKkhia. 

Zunino. 


Gavini. 

Genton 

Georges :Maurice). 

Githiot 

Godin. 

Goltvan. 

Gracia 

Grunaud Henri). 

urimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard 

Guichard 

Guitton ,Antoine), 
Vendee 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout. 

ilaume;sser. 

Hénault. 

liettier de Boislambert, 

Houphouel-Boigny. 

Huel. 

llugues Emile), 
Alpes-Maritimes 

Hugues (André), Seine 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

ihuel 

isorni 

lacquet (Marc), 
Seine elt-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert, 


(de). 


; Juglas 


lu'es-Julien. 

Kauffmann. 

kKir. 

Klock. 

Kkriezer (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse 

La-aze (Henri). 

Lacombe. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lernaire. 

Léntard de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacber 

Liautey (André). 

Liquard. 

Louvel, 

Lucas. 

Magendie, 

Mailhe. 

Ma!brant, 

allez, 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 


2% SEANCE DU 











\famadou Konaté 
Manceau (bernard), 
staumne-el-Loire. 

tarcellin 

+ rie 1André). 

Martel Louis; 
flaute-Savoie. 

Maruinaud Déplat. 


Massot Marcel; 
Maurice Bokanowskl. 
Maver tRené), 
‘onstantine. 
Mia 
Al ni ° 
Méhaignerie 
Menthon 14e). , 
Mercwr André Fran- 
cos, Deux-Sèvres 
Mercier (Michel), 
I et-Cher. 
Michaud Louis), 
\endée. 
Mist, 
Moisan 


Molinalti. 
Mondon, 


Mouin 

Ai nsabert (de). 

Mon'el Pierre), 
Rhône 


Monitgoifler de). 
Montillot 

Montjou (de). 
Morève 

Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moyvnet 

Multer (André). 
Nairoun Anar, 
Nigay 

Nisse 

Noe (de La). 

Në| (Léon), Yonne. 
O!mi. 

Copa Pouvanaa. 
Ould Cadi. 





Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Palewski: Jean-Paul) 
seine et-Oise, 

Pantalons, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Peileray, 

Peltre 

Penoy. 

Perrin 

Pelit ;Eugène- 
Claudius). 

Pelit (Guy), Basses- 
Pvrénées. 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pierrebourg (de). 

Pinvidic. 

Piante vin. 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Raingeard. 

Ramurony. 

ftamonet. 

Ranaivo 

Reveloson 

Raymond-Laurent, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul}, 

RBibeyre (Paul, 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Roland. 

housseau. 


Housselot. 

salah (Menouar). 

said Mohamed Cheikh. 

saunt-Cyr 

sSa!ltard 

sumnson 
Sanogo Sekou. 

sauvage. 

sauvajon. 

sava'e, 

sSchalf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Khin 

SC At 

Schumann 
NorJ 

Secrélain. 

serafimi 

Sesmaisons (de). 

seynat 

Sid-Cara 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt 

simonnet. 

smail 

sou 

Souquès (Pierre). 

Thuret. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Toublanc. 

lracol 

Tremourhe. 
lurines. 

Valabrégue. 

Valle (Jules). 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux, 

Viatte 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 

Wacmer, 

Wolff. 


‘u Rivauit. 


(Maurice), 





N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Ben Aly Cherif. 
Boscary-Monusservin. 
Goubert 
lierriot (Edouard). 


Jacquet (Michel), Loire | Monteil (André), 


Laurens Robert), 
Aveyron, 

Mitterrand. 

Moatlu. 


Finistère, 
Pupat. 
Temple. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Beaumont ‘de). 
Ben Tounès, 
Bettencourt, 
Buron. 

Cassagne 
Dupraz (Joannès). 


Fouchet. 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
La Chambre (Guy). 


Mendès-France. 
Moustier (de). 


Quilici. 
Raffarin. 


Lanet (Joseph-Pierre),}souste!le. 


Seine. 
Masson (Jean). 


Verneuil. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, président de l’Assemblée nationale, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants...........sccsossssonecssous 


601 


Majorilé absolue ..........ssssseonensemmssnssess O0 


Pour l'adoption CEEELTELELELLELELLELE) 247 


Contre 


FA 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur l'amendement 


de la loi de Jinances 


Nombre 


des votan: 


19 MARS 1959 


1801 





SCRUTIN (N° 


ne 97 de M 
1955 


Majorité absolue ........sssusssesssse 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée nationale a 


MM 

Abelin 

Aït Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Anlier. 

AphHhy. 

Aubame 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Aujouiat. 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badic 

bapst. 

Haraingé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Harlbier 

bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin., 

Barres 

barrier 

Harrot, 

Earry Diawalou. 


Baudry d Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Bechir S0w. 
Becquet 

Begouin 

Bénard ‘François). 
Bendjellout 

Béné : Maurice) 
Bengana (Mohamed). 
He nouville (0e). 
Bergasse. 
Bernard. 

Bessac. 

Bichet ‘Robert) 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Bi!lères 

Billiemaz. 

Billotie 

Blachette. 
Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau 
Bouxom. 

Bricout. 

Briot 

Brusset Max). 

Bruyneel 

Burlot 

Caillavet. 

Cailiet (Francis). 

Caliot (Ohvier). 

Carlini 

Cartier {Gilbert}, 
seine-et-Oise. 

Catoire 

Catrine 

Catroux 

Cavelier 

Caveux (Jean) 

Chaban Lennas. 





idopté. 


Ont voté pour: 


Chabenat. 

Chünant 

Charpcutier, 

Charre: 

Chaäa>s<aing 

Chaste!luin. 

Chaisnay 

Ctrevallier (Jacques). 

Chevigué (de). 

Christiuens 

Chupan 

Ciostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Colin : André), 
Finistère 

Colin Yves), Aisne. 

Commentry, 

Condat-Mahaman, 

Cobombo 

Cornighon-Molinier 

Coite Fluret ;Altred), 
Haute-Garonne. 

Cos'e-Floret (Paul), 
Héraut. 

Coudert 

CoLdray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant 

Couston 

Crouzier 

Daladier 

bamette 

Dassault (Marcel. 

David Jean-Paul), 
seine <t-Oise. 

Deboudt Lurien). 

Lefos du kKau. 

Degoutte 

De'achenal. 

Delbez 

De!bos 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotie 

Denais (Joseph), 

Deigranges. 

Deshors, 

Detœu? 

Deverny 

Devinat 

Dezarnauldse 

Mlie Ienesch. 

Dixmier, 

Dorey 

Douala. 

Donne 

Dumas (Joseph). 

Duquesne 

Ourbet 

Duveau. 

Elain 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianel!i 

Faure (Fdzar), Jura 

Faure Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice (de) 

Félix-Tcnicaya, 

Ferri ‘Pierre) 

Flandin (Jean- 
Michel 


(Pierre). 
Paul). 


(Edouard). 


Yvon). 





Fonlupt Esperaber. 


2851) 


Lacaze à l'article 11 
Deurième 


sms... 


septies 
dc'bération), 


Forcinal 

touques-Dupare. 

Fourvade (Jacques). 

Fou\et. 

Frédleric-Dupont, 

tredct ;Maurice). 

vrugier 

Furaud, 

uäabcele. 

Gaborit 

Gaillard. 

Lailieænin. 

Gouin Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel. 

isaret (Pierre), 

Garnier 

Gau 

ourmont. 

Gavin 

enton 

Georges (Maurice). 

Gihot. 

odin 

so van 

,oseeptl 

tsracia (de). 

Grimaud ‘Henri. 

Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud 

urunitzk y. 

1, ué rard. 

ïueye Abbas. 

SU hard 

Gu:ssou 

Guitton 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki 

lia:bout 

Haume:<<er, 

Hénauit 

Hettier de Poistambert. 

Houphouet-Boigny. 

Iue! 


Henri). 
Antoine), 


luzues Emile}, 
Apes Maritimes, 

Huzues (André), 
seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

ihue.. 

isorni 

Jacquet :Mare), 


seine -et-Marne. 
Jorquet (Michel), 
Lure. 

Ja:quinot ‘Louls), 
Jarrosson 
jean-Moreau Yonne. 
Jo v. 

Joubert, 

Juz,a- 

Jules Julien. 

July 

Kautfmann. 

Kir 
K'o°Kk 
Kæen.g 
Kricer 
Kuelin 
Laborbe 
La brousse. 


Alfred). 
René). 
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Lacaze ‘Henrt). 

Lacombe. 

Lalay ‘hernard). 

Latorest 

Lalie 

Laniel 

Lapace 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet, 

Mine Lefebvre 
Francine), Seins 

Lefèvre (ltaymond;, 
A:dennes,. 

Lefranc 

Lezaret 

Legendre, 

Leinaire 

Lenormand (Maurice) 

Léotard de) 

Le Roy Ladurlie 

Letourneau. 

Levacher, 

Liquard 

Louvet 

Lucas 

Maga Hubert), 

Mayemiie 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Marmba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-Déplat. 

Massot (Marcel). 

Maurice Rokanowskt 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier (André Fran 
çois), Deux Sèvres 

Mercier (Michel), 
Loir «° Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti 

Mondon. 

Monin. 


Joseph}, 


Carniile), 


MM 
Astier de La Vigerie ‘4”) 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-0ise. 
Barthélemy 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Orse. 

Benoit {Alcide), Marne 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte ‘Florimond), 
Boutavant. 
Brauit. 
Cachin {Marcel}, 
Cagne 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier. 











Monsabert (de) 

Monte, Pierre), Rhône 

Montgolfier (de). 

Montiilot 

Monljou 

Moréve. 

Morice 

Moro Giafferri 

Mouchet. 
Moynet 

Multer (André), 

Naroun Atnar. 

Nazi Boni 

Nigay. 

Nisse 

“oe (de La). 

Noël (Léon), 

Oum. 

Oopa Pouvanaa 
luedraogo Mamadou 
duld Cadi 

0‘ Rabah 
{Abdelmadfi4) 

Palewsk: Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul) 
senne-et 0ise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin 

Petit ‘Eugène 
Claudius) 

Petit Guy), Basses 
Pyrénées, 

Mme Germaine 
leyroles, 

Pevtel 

Pfimlin 

Pierrebourg ‘de). 

Pinay 

Pinvidic. 

P'antevin 

l'even René). 

P'uchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache., 

Prélot, 

Priou 

Pupat, 

Puy 

Oueuille Henri). 

Quinson 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 


(de). 


(de) 


Yonne 


Ont voté contre: 


Cogniot 

Costes Alfred), Seine. 
Pie-re Cot, 

Lristofol 

Dassonville. 
Demusots. 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc) 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fourvel 

Mme François 

Mme Gabriel-Pérti 
(Mathilde), 

Mme Galicier. 

Gautivr. 

Giovont. 

Girard. 

Gosnat 








Reynaud (Paul). 

libère Marcel}, 
Alger 

fubeyre (Paul), 
Ardèche 

Ki'zenthaler. 

(tolland 

llousseau, 

Rousselot. 

Salah ‘Menouar). 

saïld Mohamed thetkh 

saint-Cyr. 

saivre de). 

salliard du Rivauït. 

samson 

sanogo Sekou, 

sauvage. 

sauvajon, 

Savae. 

schatf 

Schmitt ‘Albert). 
Bas Rhin. 

schmittlein 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 

Schumann {Maurice}, 
Nord 

sécrétain, 

Senghor. 

serafini 

Sesmaisons (de), 

seynat 

Sid-Cara. 
sidi et 

siefridt 

Simonnet, 

small 

Solinhae, 

sou 

souquès (Pierre). 

Sourbet. 

laillade. 

feitgen (Pierre- 
Henri), 

remplie. 
lhibault 

Thiriet. 
ringuy 
lirolien 

Toublanc. 

lracot 
fremoutlhe., 

Triboulet. 
lurines 

Jlver 

Valabrègue. 

Valle (Jules), 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve {de) 

Maurice Viollette. 

Wasmer. 

Wo!f 

Zodi Ikhla. 


Mokhtar. 


(de). 


Gondoux. 
Mine crappe. 
Gravotlle. 
Grenier Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
uuiguen 
Guyot (Raymond), 
Joinville (Alfred 
Malleret) 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert ‘Lucien),. 
Lamps 
Lecœur 
Lenormand (André). 
Liautey (Andre). 
Linet 
Manceau (Robert), 
sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martet (Il _mrt), 
Marty (André). 
Mie Marzin 
Maton. 





Mercier (André), Oise. 


Nord. 





Meunier !Pierre), 
Côte-d'Or. 
Midol. 

Mora 

Mouton. 
Muller 
Musmeaux. 
Noël (Marcel) 
Patinaud 

Paul (Gabriel). 
Pierrard 

Mme Prin. 
Pronteau, 


Aube 





Prot 

Mme Rabaté. 

Renard Adrien), 
Aisne 

Mine Roca. 

Rochet Waldeck), 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamuer. 





Thorez (Maurice), 

Fillon (Charis). 

Tourne. 

Tourtaud. 

Fricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Villon Pierre). 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vole: 


MM. 
Arbelter. 
Arnal 
Auban (Achille). 
Audeguil 
Baurens 
Béchard Paul). 
Bôche (Emile). 
Ben Aly Cnerif 


Benbahmed :Mostefa). 


Berthet 

Binot. 

houhey (Jean). 
houret (Henri). 
Bouthien 
Brahimi (Al). 
Briffod. 
Capderville 


Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Chariot (Jean). 
Coffin. 
Conte 
Coutant 
Dagain. 
Darou. 
David ;Marcel}, 

Landes. 

Defferre 

Mme begrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Delabre. 

Dems !aAndré), 

D >yrdogne 
Depreux Edouard). 
Desson 
Dicko 'Hamadoun), 
D'utrellot, 
Draveny. 

Dubois 
Ducos 
Durroux. 
Evrard. 


Robert). 





Faraud. 

Florand, 

Gazrer. 

Lernez 

Goubert 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard ;Gilles). 

Guille 

Guislain 

Guitton Jean), 
Loire-Inférieure. 

Henneguelle 

Herriot (Edouard). 

Jaquet Gérard, seine 

Jean (Léon), Hérault. 

Lacoste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lapie ‘Pierre-Ulivier; 

Le Ba 

Le Coütaller 

Leenhardt (Francis: 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Le senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Mme de Lipkowski. 

Liurelte 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mélaver (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Minjoz 

Mitterrand 


Moch (Jules). 

dollelt (Guy). 

Montalat 

Monteil (André), 
Fimstère 

Montei (Ergène), 
Haute-Garonne. 

Naegelen (Marcel). 
Edmond). 

Nenon. 

\inine 

Novher. 

\otebart 

lineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy), 

Pruvo 

Quénard. 

Eabier, 

Reeb. 

ftegaudie. 

rey. 

Hincent, 

Savary 

schmitt (René), 
Manche. 
segelle. 

sibuêé 

silvandre. 

sion. 

sissoko (Fily-Pabho) 
fhomas ;Alexanure), 
Côtes-du-Nord. 
Fhomas (Eugène), 
Nord. 

Titeux 

Valentino 

Vallon (Louis). 
Vals ‘Francisi. 
Verdier 

Véry Emmanuel). 





Wagner. 


Éxcusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont ‘de). 
Ben Tounès 
Bettencourt. 
Buron. 

Cassagne 
DPupraz {Joannès). 


Fouchet. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

La Chambre Guy). 

Lanet 
seine. 

Masson Jean). 


Juseph-Pierre). 


Mendès-France. 
Moustier ,de). 
Quilict 

Hatfarin. 
soustelle, 
Verneuil, 


N'a pas pris part au vote : 


président de l'Assemblée nationale. 


M. Pierre Schneiter, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.....s.sssssssssssssssssossese 
Majorité ubsolue ,........sssssssssssssnssssse séve 


Pour l'adoption ..........sessss.s 
Contre 


PRRLELELLELELLLEELLLELELLELELES 


519 
26 


109 
at 


Mais, après vérifiration, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de s-ru‘in ci-dessus 





+ 0 © 
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Laurcns Camille), Morice Rihère ‘Marcat), 
Cantal Moro Giafferri fde). Aiger 
SCRUTIN (N° 2382) Laurens (Robert), Mouchet. Ribevre Paul}, 
R LS Aveyron. Moynet. ardècpe., 
Sur l'ensemble de la loi de finances 1955. Lebon Mutter (André). Ritzenthaæer, 
Lecanuet. Naroun Amar. Rolland 
: Lecourt Nazi-Boni. Rousseau, 
Nombre des volants..--..sosssssossmssessssssssse 597 Le cons Nigay ue Ê dois 
me ecicD A l« MOnoUX 
Majorité abSOIME ......ssssssonsmnmmmnensnnsssssss 299 ô Moncine) tes reg mes said Monamed d 
Lelèvre (Raymond), NUS ( Cheikh. 
Pour l'ad P'ION vsssssenessmnnsss 354 pr vd Jn0 ) Noël (Léon), Yonne saint Cyr 
Lcirane. Jimi. saivre den. 
Contre ........0.0 PET TLLITIIILLLILLE 21 ES Oopa Pouvansa. salliard du Rivault 
Lezcndre. 0 be 22 N4mson | à 
‘Assemblée nationale à adopté. Leinatre Mamadou, sanogn Sekou, 
SAT 1 Lenormand Maurice). |Ould Cadi. sauvage, 
Léotard (ae) Ou Rabah Sauva n. 
Le Roy Ladurie. :Abdelmadjid)} savale 
voté pour : Lelourneau, aewski (Gaston) Schaft 
aa Levacher, seine ht a (Albert), 
L. juard. Palewskt (Jean Paul) tree 
MM. Charpentier. Frédéric-Dupont Louvei seine-et-Oise. ee ee 11) 
Abelin. Charret. Fredet (Maurice). Lucas Panta'oni, art — {Robert}, 
Ait Ali (Ahmed). Chassaing. Cuir. Maga ,Hubert}, Paquet. Me. — "À * 
André Adrien), tv gg er 4 Mazendie. Paternot. _ (Maurice), Nord. 
ie . hate . ‘ we 
Vie es. | Chevalher Gacques). |Gaborit. Maiihe Patria. secrétain. 
André (Pere), } hevigné de) Gail'ard. Malbramt. Pebellier (Eugène). Senghor 
Mourie-st Es Christraens. ; walilenin. Mallez Peieray,. serafini. 
AntRonos, Ciostermann. Galy-Gasparrou. Marmadou Konaté. Pellre sesmaisone de). 
An < Cochert. Garavel. Mamba Sano, Penoy + ke 
Phaz e Coirre Gardey (Abel). Manceau (Bernard), Perrin è di ra” khtar 
Aubin Jean) Colin ;André), Garet Pierre). Maine-et-Loire. Petit (Eugène 4 2! ( . 
Aubry Paul). Finistère. Gas. MarceJlin Claudius). pploues 
Aubry Paul). un . . : simonnet, 
Aujoulat. Colin (Yves), aumont Marie (André). Petit (Guy), Basses on 
Aumeran Aisne À Martel (Louis), Pyrénées Solinhac. 
» an Ù - aute me Germaine , 
Babet (Raphaël). Comme à ïeorges (Maurice). Haute Savoie. ur ! : 1 sou | 
Baron, CR RER, Gitiot. Martinaud-Dépiat, eyroles. Souquès (Pierre), 
Badie Cconomos. God Massot (Marcel). Peytei Sourbet 
Bapist corniglion-Molnier. De Maurice-Rokanowski. | Pflimlin Taillade 
Barangé Charles), Coste-Flore: \Altred, Ce ee - Maver (René), Pierrebourg (de). Teitgen (Pierre- 
Maine-et-Loire. Haute-Garonne r0sset. Conè tas si < 
: Gracia (de) \<tantine. Pinay Henri). 
Barbier Coste Floret Paul), Grimaua Henri) Maze, Pinvidic Temple 
Bardon (André). Hérault, LS Meck Pantevin. Thibaut 
Bardoux (Jacques), Coutert Grimaud Maurice) pri À squrer , 

ux 2 erl. Loire-inférieure. Médecin Pleven ‘René). Thiriet 
Barrai Nin. Coudray russeaud. d Mehaignerie. Plachet Tinguy (de). 
Barres. Couinaud. Ce CEE Mention de Mme Poinso-Chapuis. ÎTirulien 
Barnier. Coulon. ne 0 Vé Mercier (André-Fran |Prache, Toublanc. 

Barrol. Courant (Pierre). Guérard çois), Deux-Sèvres. | prélit Tra”oi. 

Barry Diawadou. {ouston Paut). Gueve Abbas. Mercier ‘Michel Fa [remomlhe. 
. ‘AG âe) ù ” 2 rcier Ù }, PrIou 

Baudry d'Asson ( Crouzier. Guichard. Loiret-Cher Pupat Trihouleu. 
ns ee (Edouard). Guissou (Henri). Michaud (Louis), du: Turines 
aÿrou. jametle. Guitton (Antoine Vendée. “uit! “i Ulver. 

ee 7 Dassault (Marrel). Vendée . Mignot eu > GI Valabrègne 
ecquer. David (Jean-Paul), lakik . \Æ . suins TP" sd 

. À 4 ki Moatti = A \alle Jules), 
Begouin. o!s Seine-et-Oise. 4.) Moisan Rainzeard Vassor 
À de pis). Debaudt (Lucien). Hlaumesser Molinatti. Rarmarony. Veonjara. 
ee M nié Delos du Rau. D Mondon. Ramonet Vendroux. 
MORE à Degoutte. nan Monin Ranaive Viatte 
ra (à —-" 1. | Delachenal. Hettier de Boislambert. Monsabert (de). Raveloson Vigier 
PERÇUE le (de). Delbez. tlouphouet-Boigny. Montel (Pierre), Raymond-Laurent. Villard 
Bersasse. Dbelbos (Yvon). Hue! Rhône Reilie-Soult Villeneuve 4e\ 
Dr Delcos. Huguss (Emiie), Montzolfier (de). Renaud Joseph), Maurice Viollette. 
j: Det Robert) Deljaune. Alpes-Maritimes. Montillot saône et-Loire. Wasmer 
Bidault ‘(Geor 1€) Delmotie. Hugues (André), Semne. Montjou (de). Révillon (Tony). Wolff 
” ni Denais (Joseph) Hutin | | Morève. Reynaud Paul. Zodi Ikhia 

Bignon. " ’ Hutin À 

Bilières Desgranges. iutin-Desgrées. 
Biiliemaz. qe ihuel 

Debeuf. Ont voté contre: 

‘11 . 

DOS Devemy. Isorni. 
B'achette. Devinat Jacquet (Marc), 
Boganda. De uld Seine-et-Marne. MM Boutavant. Dagain. 

a ezarnaulds. " : 

Boisdé (Raymond). Mlle Dienesch Jacquet Michel), Arbe:tier, Boutbien Darou 
Edouard Bonnefous, ; ax ra loire. Arual. Brahimi (Al). Dassonville 
Boscary-Monsservin. Dixmier. Jacqui L Astierde La Vigerie (d”). ! Brauit Dawid (Marcel) 

J Dore. cqu not ouis). DE . 
Bourdeilès. Douala Jarrosson Auban ‘Achille). Briffod Landes 
Bourgeois D » Jean-Moreau Yonne Audeguil Cachin (Marcel). Defferre 
Bouryès-Maunourv. | 4 Josech; Joly. , , Ballanger (Robert), |Cagne. Mme Degrond. 
Bouvier O'Cottereau |?uUmMas J0oseFnh;. re. CIN Seine-et-Oise. Caillet (Francis). Deixonne. 
Bouxom. l'uquesne, Mes - Barthélemy Capde ville MNejean 
Bricout, Durbet. Ju'es-Julien Bartolini Cartier Marcel), Delabre. 
nn __— us de s Baurens brôme Demusois 

russet (Max). ain. ms Béchard (Paul), _asanova. Denis (Alphonse), 
Bruyneel, Estèbe. — JaSsRe Bêche ‘’Emile). astera Haute-Vienne. 
Burlot. Fapre. Kicck Benbahmed Mostefn) -crmolacce Denis ,André,. 
Calot (Olivier) Faure (Edyan), Jura [K@NE Benoist (Charles), | Césaire Dordosni 

aliot (Olivier). aure (Edgar), Jura 


Carlini, 
Cartier (Gilbert, 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux Jean), 
Chaban Delmas 
Chabenat. 
amant. 





Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 

Ferri ‘Pierre. 
Flandin {Jean-Michel} 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 
Fouques-Duparce 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 


Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe 
Labrousse. 
Lacaze (Henri. 
Larombe 

Lalay (Bernard). 
Laforest. 

Lalle. 

Laniel (Joseph) 





Laplace. 





Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide). 
Marne. 
Berthet. 

Bescset. 

Billat 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret lcnri) 





harlot !:Jean). 
:haussoa. 
:herrier, 

hupin. 

Coffin 

Cogniot 

Conte 

Costes Alfred), Seine 
Pierre Cot 
Coutant Robert). 
Cristofol. 


{ 
i 
{ 
{ 
Chambrun (de) 
{ 
{ 
( 
L 


Depreux ‘Edouard), 
Desson 

Dicko ‘Harmadoun). 
Doutrellot. 

Draveny 

Dubois 

L'uclos (Jarques), 
be 


0! > à 











Dufour 

Dupuy Marc). 
Durroux 

Mme bDuvernois, 
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Mme Estachy, 
Fstradère 
Evrard 
Fajon 
Faraud 
Fayet 
Flora nd 
Fourvel 
Mme François 
Mine Gabriel Pér! 
(Mat! il Le 3 
Mme Galicier. 
Gautier 
Gazier 
Gernez 
Giovoni 
Girard 
Gosnat 
Goudoux 
Gouin 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Mine Grappe 
Gravoille 
Grenier (Fernand 
Mme Guérin ‘Rose) 
Guiguen 
Guille 
Guislain 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 
Guyot ‘Raymond) 
Henneguetle 
Jaquet (Gérard), 
Seine 
Jean (Léon), Héraurt 
Joinville (Altred Mai 
leret) 
Kriegel-Vatrimont 
Lacoste 
Mme Laissac 
Lamarque-Cando 


Œuenne). 


Félix). 





Lambert (Lucien) 
Larmps 

Lapie :Plerre-Olivier) 
Le Bail 

Lecœur 


Le Coutalter 
Leenhardt Francis). 
Lejeune (Max 

Mme Lempereur 
Lenormand (André). 
Le Senéchal 














Ï 
| 


Le Troquer (André). 

Levindrey 

Linet 

Mme de LipkowskL 

Liurette 

Loustau 

Lussy Char'es. 

Mabrut 

Monceau (Robert), 
sartne. 

Mancey (André), Pas 
de-Calais 

Martel (lHenrt), Nord 

Marty (André), 

Mie Marzin 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez ({Picr-:- 
Fernand) 

Mercier (André), Oise 


Meunier tJean), Inie 


Pierre), 


J'ules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Wovton 

Muller 

Music aux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon 

\imne 

Nccper 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Prerrard 

Pineau 

P deu 

Prigent (Tanguy). 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du samedi 19 mars 1955, 


ire séance: page 1709. — 


Mme Prin. 

|Frontesu 

|Peot 

|Provo 

Quénard. 

| Mme Rabaté. 

Robier 

(Reeb 

,itezaudie, 

(Renard (Adrien) 
Aisne, 

Rey 

Hincent, 

Mine Roca 

Rochet Waideck}. 

|Rosenblait. 

Roucaute 

|Sauer. 

Savary 

Ischmitt (René) 
Manche. 

Isegelle 

tsibué, 

IMSnor. 


silvandre. 


Gabriel). 


|Sion. 
Isissoko (Fils Dabo). 
Mine “portisse, 
|Thamier 


Thomas (Alexandre) 
Lôtes-du-Nord 

Thomas (FE rsène). 
Nord 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Chartes) 

Titeux. 

Tourné 

lourtaud. 

Fricart 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Valeptine 

Vallon Loufs). 

[Vals Francis). 

|Védrines. 

Verdier, 





|verges 
[Mine Vermeersen 
[Véry ‘Emmanuel 
{Villon (Pierre). 


| Wagner. 
J nina. 





| 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Garnier, Guthmuller et Liautey (André). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Ben A1y Cherit. Herriot  Fdouard). Monteil (André), 
Goubert Mitterrand. Finistère. 
Excusès ou absents par congé: 
MM. Fouchet. Mendès-France. 
Beaumont (de). Gaubert Moustie: (de). 
ken Tounés, Gaulle ‘Pierre de. Joilies 


tafrarin, 
Soustelle. 
Verneuil. 


La Chambre (Guy). 

Lanet ,Joseph-Pierre) 
see 

Masson :Jcan). 


Bettencourt 
Buron. 

(assagne 

Lbupraz (Joannès). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, président de l’Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Votants. ...ssssossssssssssensssssuse 603 
Majorité absolue ...... cn ss ssnesssssesssesesee J02 
Pour l'adoption .............sss.. 992 
Contre ss. co... csssee 211 


Mais, après vérification. ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin <i-dessus. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 15 mars 195 
(J. O. du 16 mars). 





Dans le scrutin (n° 2857) sur l'article 42 du projet relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor (2e lecture) (fonds routier), c'est par 
suite d'une erreur matérielle que le nom de M. André Marty figure 
dans la liste des députés avant volé « pour ». 

En réalité, M. André Marty avait déposé dans l'urne un bulletin 
bleu et son nom doit être rétabli dans la liste des députés ayant 
volé « contre », 








2 stance: page 1731. 

















Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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